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VERIFICATION DES FOUVOIRS (suite) 


PRES'DENCE DE M. FERKAND BOUXOM, 


vice-président. 

La séance e-t ouverte à neuf heures et demie, Déjartement de la Creuse. 

. le président. L'ordre dt a appelle l'examen des 4 

a sions du deuxieme rapport su] mél ste ire du % bu É 

opérations électorales du dé A ment de la Creus i 

PROCES-VERBAL Le rapport su pplemen laire à élé inséré à Ja suite du a 

rer an pp Pr de la deuxième séance du 21 décemb 0 

Lee l'or sr Votre 3° bureau conclut à la validation. ; 

. M. le président. Le procis-ve rbal de la deuxii me séance du Personne oe demande la parole ?... 

jeudi 21 de embre 19450 a été affiche et distribué, Je mets aux voix les conclusions du 3 bureau. 

s Don y a pas d'ubservanon ? Les conclusions du 3° bureau, mises aux voir, sont on. 
M. Pierre Mouchet. Je demande la parole iées.) , 
M. le président. La parole est à M. Mouchet. F.- le président. En conséquence, M. Anselme Florund est 

: aus. 

M. Pierre Mouchet. Mon-ieur le président, hier, lorsque, à la 
demande de M, le secrétaire d'Elat à la présidence du ronseil, NS = 
hous avons décidé de tuodifier notre 6crdre du jour, il nous 
ait se amer ce ve pire arr ut F rm aime Peu AIDE A CERTAINES CATEGORIES D'AVEUGLES 

IUAQZOtS es oIvVers HMISIETeES, eue ft mette ue agricu: ‘e 
dont le 1 ipport est pret, devait An emment ètre discuté aujour- ET DE GRANDS INFIRMES 
ou nu! 

Je vous demande, monsieur le président, si la discussion du Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
budget de lagricultnre sera bien engagée aujourd'hui ou si elle d'utsæ proposition de loi. 
ne le sera que demain où dimanche. 

M. le président. Monsieur Mouchet, cela dépendra du temps M. le président. L'ordre du jour appelle :e vole-sans debat, ë 
que l'Assemblée consacrera à la discussion des affaires inscrites conformément à l'arlicle 36 du règ'ement, en deuxié me ! C ê 
à Fordre du jour avant le budget de l'agriculture, à savoir la de la pr rire de loi portant modifie. ation des artic 8et) É 

üte de la discussion du budget des travaux publics et Ja de la loi n° 19-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet %e venir ; 
discussion du projet relatif à l'exploitation de services mari- en aide à certaines catégories d'aveugies et de grands infirmes è 
tinnes. (n° 11510-11534-116K0). È 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux arlicles. - 

M. Piere Mouchet. Il semble done que la discussion du budget L'Assemblée consultée, décide de passer aux articles.) 
de lagricullure ne puisse éèlre abordée que samedi, voire ce Fe 6 Pal 
dimanche M. le président. Je vais appeler Assemblée à se pronchcer 

sur les conclusions de là commission portaut sur les es 

M. Jean Minjoz. Mais non! Je m'excuse de rappeler que amendés par le Conseil de la Répubiique. 
l'Assemblée à décidé le ne pas siéger cette semaine au delà 
de imedi, dix-neuf heures, [Article 1°.] 

M. le président. |! à. en effet. été prévu que la séance serait raz R . : 
levée . edli à d:x-neuf heures. Si ne oise pouvons aborder, M. le président. la commission propose, pour l’arti le je, 
comme c'est probable, Ja discussion du budget de l'agriculture d accepter le texte SRPEUe par ,€ Conseil de la République 
elte semaine, cette discussion ne pourra se prolonger au delà Ce texte est ainsi conçu : di ee ERA LÉO 
de l'heure prévue, € Art. 1 . — L articie 8 de Ja i01 n° 19-1094 du 2 août 1919 est 

remplacé par les dispositions suivantes 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, monsieur Je président. « Art. 8. — Par dérogation à la régler mentation en vigueur en 

matière de marchés de fournitures, les services et établisse- 

M. Paui Cermolacce. Je demande a parole, ments publics de l'Etat. des départements et des communes el 

Lie À les entreprises nationalisées devront, au profit de tous les 

M. le président. La parole est à M. Cermolacee. vailleurs aveugles, traiter par priorité, er ‘eurs comm es 

M. Paul Cermolacce. Pour le bon déroulement de nos tra- d'articles dits de « grosse brosserie », soit avee les organismes 
vaux, je demande une précision. Apres avoir terminé la dis- associations où institutions d'aveugles et pour aveugies recon- 
cussion du budget des travaux publics et des transports enga- nus d'utilité publique ou déclarés, soit avec les Dnuper atives 
gerons-nous la discussion du budget de la marine marchande d'aveugles et pour aveugles, et s#e pourront faire appel à d'a 
ou celle du projet de loi relatif à la ratification des conven- tres fournisseurs qu'en cas de refus de ces organisnies , lesquels 
lions entre FElat et les commagnies maritimes ? devront ètre agréés par le ministère de la santé pub: iq le et de 

, la population. 

M. le président. Nous lerminerons d'abord la discussion du « Un fichier central des différents organismes désireux 
budget du ministere des travaux publics, des transports et soumissionner sera créé au ministère de la santé publique ct 
du tourisme, point 12 de l'ordre du jour, viendra ensuite Ja de ! à pi pulation. 
discussion du projet de loi concernant l'exploitation des ser- « Un règlemeut d'administration publique déterminera les me- 
vices maritines, pont 3 de l'ordre du Jour, Puis nous abor- sures nécessaires pour assurer l'applic alion du présent article 
derons la diseussion du budget de l'agriculture. et, notamment, les conditions de veñte et de protection we pi 

IH n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.…. duit du travail des aveug'es, ainsi que celles relalives à l'agré - 

Le procès-verbal est adopté. ment des organismes, associations ou institutiors, coopéralives 


d'aveugles el pour aveugles, » 
Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. 





— 2 — (L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, [Article 2.] 
D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION sb bit es 
M. ie président. La commission propose, pour l'article 2, 
M. le président. J'ai recu de M. Paul Boulet, avec demande d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
de discussion d'urgence, une proposilion de résolution ten- Ce lexte est ainsi coneu: 
dant à la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue « Art. 2, — L'article 9 de la loi n° 49-104 du 2 août 1949 ei 
de soumettre le mode d'élection de l'Assemblée nationale au complété par Falinéa suivañt: 
referendum. « Un règlement d'admiristration publique pris après “+ M 
La proposition sera imprimée sous le n° 11744, distribuée et, conseil supérieur de léducation nationale et contresigné par 
e’il ny à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du suf- le ministre de Ja santé publique et de la population détermi- 
fase universel, du règlement et des pélilions. (Assentiment.) nera les conditions d'applicalion du présent article, » 
l va être procédé à l'affichage et à la nouiication de la Je mets aux voix Particle 2 ainsi rédigé. 
demande de discussion d'urgence, (L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 























M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
ton de lot. s ; 4 
(L'e nsemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est adopté 


us Due 
DEGRE MI:IMUM DES VINS DE COSPACE 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans délat, 
couformement à l'article 36 du reglement, du projet de ln 
relatif au degré minimum des vins de coupage (n Li5S6, 
41609). | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(1° {ssemblée, consultée, décide de DASSCr ut articles 


4 


M. le président. Je donne lecture de l'article {7 

« Art. 1, — Le degré alcoolque minimum des vins de cou- 
page est fixé à .9° 5. Il pourra être modifié par, décret pris 
sur le rapport du miristre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, » 

Je mets aux voix l'article 1”. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'article {°° de la loi provisoirement applicable du 
11 septembre 1941, modifiant et complétant le code du vin, est 
“bros. » — (Adopté.) 


M. le président Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
1. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ON 
ENSEIGNEMENT DES LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à l'enseignement des langues 
et diaiectes locaux (n° 9616, 1015). È 

Je consuite l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
anendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {®, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1#,. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale 
sera chargé, dans le cadre et dès la promulgation de la présente 
loi, de rechercher les meilleurs moyens de favoriser l'étude 
des langues et dialectes locaux duns les régions où ils sont 
en usage. » 

Je mets aux voix l'article {1 ainsi rédigé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, la 
rédaction suivante résullant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République: 

. «Art, 3. — Tout instituteur qui en fera la demande pourra 
être autorisé à consacrer, chaque semaine, une heure d'acti- 
vités dirigées à l’enseignement de notions élémentaires de lec- 
ture, d'écriture du parler local et à l'étude de morceaux choisis 
de la littérature correspondante. 

« Cet enseignement est facultatif pour les élèves. » 


Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article.6, la 


rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République. 
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bed. dé = r si 7 in 
Ce texte est ainsi ( 

\rt. 6. — Dans les HN s et S, +1 œ t facul- 
talif de toutes les la B'er1 lt ] LEA du 
folklore, de la littérature et des arts ] X pourra 
prendre place dans | ‘dre des huvites dirig 

Je mets aux voix l'article G ainsi rédigé 
(L'article G, ainsi rédigé, nus qux voir, est pre.) 
| | { le 8,1 
L ] 
L1 
PT PR 
M. le présiden/. La commission propose, pour l'article 8, de 
reprendre le 1exte auople par L'Assembice nalionale en pre- 


micre Jeclure. 

Ce texte e<t ainsi concu: 

« Art. 8. — De nouveaux certificats de licence et diplômes 
d'études supérieures, des thèses de doctorat sanctionneront 
le travail des étudiants qui auront suivi ces Cours. » 

Je mets aux voix l'article 8. 


(L'article $S, vais aux votr, est adopte.) 
[Article 12:] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression de l'article + à prouoneee par le Couseil de la Repu- 
blique. 

Je mets aux voix cetle proposition. 

(Celle prop isttion, 1nisSe uuT VOLT, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposiuon 
de loi, 

L'ensemble de la proposition 


adopte.) 


de loi, NUS AUX VOIT, est 


FR De 
CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 du réglement, du projet de loi 
complétant, en vue de-son application à FAlgérie, la lot n° 50 
903 du 11 février 19050 relative aux conventions coHectives et 
aux procédures de réglement des conflits collectifs du travail 
(n°s 11027-11539). 

Je consulte l'Assemblée sur Île passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article un que.) 


M. le président. « Article unique, — La loi du {11 février 1959 
relative aux conventions collectives el aux procédure le règle 
inent des conflits collectifs de travail est complétée wtnst qu il 
suit : 

«: Art, 2 Le gouverneur général de V'Alzérie exerce, en 
Algérie, les pouvoirs dévolus aux ministres par la présente 
loi. 

« La publicalion des conventions collectives clendues est 
faite au Journal officiel de l'Algérie, 

« Art. 25, — Il est institué une commission supérieure 
rienne des conventions collectives qui exerce, pouf l'Algérie, 
les attributions de la commission supérieure des conventions 
collectives telles qu'elles résultent de la section VE du chapitre 
IV bis du titre I du livre F* du code du travail, La composition 
de cet'e commission sera fixée par arrêté du gouverneur géné- 
ral qui appliquera, en les adaptant aux condilions particulières 
de l'Algérie, les règles relatives à cette composition élablies 
par l'article 31 w du livre EF du code du travail. 

« Art. 25 — Le salaire minimum garanti sera fixé, en Algérie, 
par arrêté du gouverneur général, compte tenu de l'avis motivé 
de la. comnnssion et des condilions économiques générales, 

« Art. 26. Lorsqu'une commission nationale de concilia- 
tion est saisie d'un conflit collectif du travail survenant en 
Algérie, il lui est adjoint un représentant du gouverneur géné- 
ral qui se subsütue à Fun des représentants des pouvoirs 
publics prévus à l'alinéa 2 de Farticle 8 de Ja présente loi. 

« Art, 27, — J1 est institué en Algérie une commission régio- 
nale de conciliation dans les professions non agricoles et une 
commission régionale de conciliation dans les professions 
agricoles, L'arrêté du gouverneur général qui précisera leur 
composition et les conditions de Jeur fonctionnement appii- 
quera, en les adaptant à la situation particulière de l'Algérie, 
les règles édictées par l'article 8 de la présente loi. H pourra 
prévoir l'organisation, au sein de ces commissions, de sections 
compétentes pour des cheonseriptions départementales, » 

Je mets aux voix l'article unique au projet de loi. 

(L'article unique du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


alzé- 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, conformément à l'article 36 du réglement: 1. Des propo- 
sitions de hui: 1° de M, Albert Petit et plusieurs de ses coslè- 
gues tendant à modifier Je décret du 8 août 1959 relalif à l'ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique; 2° de M. Solinhac 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 45 
du décret-Joi du 8 août 1925 concernant les indemnités dues 
aux propriétaires de biens frappés d'expropriation publique; 
39 de M. Baret et plusieurs de ses collègues tendant à lindem- 


hisation équitäble et rapide des expropriés du nouvel aéroport 
de Nice: 4° de MM. Bacon et Bour tendant à modifier larti- 
cle 45 du décretJoi du $S août 1935 relatif à Fexproprialion pour 
cause d'utiité publique: 5° de M. Wasmer tendant à modiier 
l'article 45 du déeret-loi du 8 août 1935 relatif à Fexpropriauon 
pour cause d'utilité publique. IH De la proposition de réso-s 
lution de M. Jacques Bar loux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à meodilier J'arlicle 45 du décret 
du 8 août 19433 relalif à l'expropriaton pou: Caust d'utitité 
pub'ique (n°* 5092, 6457, 7972, 8128 8255, 9131, 9043). 

Mais le Gouvernemert demande que celle affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conceqnence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la comm nn, conformément à l'article 37, in fine, du règle- 
er, 


9 — 


CRGANISATION DU TRAVAIL DE MANUTENTION 
DANS LES PORTS 


Adoption san£ débat en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


M. Île président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformémeut à l'article 36 du réglement, en deuxième Jecture, 
de la proposition de loi tendant à proroger la Loi n° 48-1592 
du 29 septembre L#4S sur lForganisation du travail de rmanu- 
tention dans les ports (n° 11434-11606). 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(£° issemuluee, consullce, decide de passer 4 l'article unique.) 

M. te président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
gur les conclusions de la commission portant sur flarticie 
unique ameudé par le Conseil de Ja République. 

La commission propose pour cet article d'accepter le texte 
du Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Article unique. Dans #article unique de la loi n° 48-1532 
du 29 seplembre 1948, la dale du 31 mars 1949 est remplacée 
par la date du 31 murs 1401, » 

Je mets aux voix d'aruele uni juie de la prop silion de Jai. 

L'article unique de la proposdu n de di 1, NUS QUE Uour, est 


ar j'te 


/ 


DT vis 
CONSTRUCTION D'UN PORT SUR LA SEINE A TAMNCARVILLE 


Adoption sans débat d’un proje! de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
prorogeant le délai ivaparti pour les exproprialions nécessaires 
à la coustructuon d'un pont sui la Seine à Tancarville (n°° 11100, 
41145). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique. 

M. le président. « Article unique. — Est reporté au 31 décem- 
bre 199 le terme du délai imparti par l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2680 du 2 novembre 1945, pour les expropriations 
à effectuer en vue de la construction d'un pont sur la Seine 
lancarville et de l'établissement des accès à cet ouvrage. » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de lai. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est lopté.) 


d 








INSAISISSABILITE DU TRAITEMENT DES DECORES 
À TITRE MILITAIRE ET DE LA RETRAITE DU COMBATTANT 


Adoption sans débat d’une proposition de ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote ans delut 
conformément à larüele 36 du réglement, de Ja proposition 
de loi de M. Touchard et plusicurs de ses collègues tendant 
à aftirmer l’insaisissabilité du traitement des décorations mili. 
taires el de Ja retraile du combattant, et à souligner qu'er 
ucun cas les ressources qu'elles constituent ne puissent entre 
\ ligne de compte pour Je caicul des ressources des hospi- 
lisés an titre de l'assistance aux vicillards, infirmes et incu- 
ables (n° 7801, 41222). 

Je consulte l'Assemblée sur ke passage à l'article unique, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique 


3 — 


M. le président. « Article unique. — Le trailement afférent 
aux décorations mililaires ainsi que la retraite du combattant 
sont insaisissables. 

Hs m'entrent pas en ligne de eoinpte dans Je caleul des 
ressources des hospitalisés au titre de lassistance aux vicil- 
lards, uttirmes et incurables. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois 
connaitre à Assemblée que la commission propuse de 
comme suit le titre de la proposition de Jai: 

« Proposition de loi tendant à affirmer liusaisissabilité du 


traitement afférent aux décorations militaires et de traité 
au cormbatlant. 
Ïl n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure #insi rédigé, 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adrpté.) 
CRE 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Adoption sans débar d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, des propositions de 
loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à protéger les auteurs et dessinateurs francais contre certaines 
formes de dumping dans les périodiques destinés à la jeunesse; 
2° de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues tendant à 
compdéter la loi du 1% juillet 4949 relative aux publications 
destinées à la jeunesse (2° mscription) (n°s 7734, 7796 9601, 
103606, 11573). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique. — L'arlicke 15 de la loi 
n° 49-096 du 16 juillet 1949 est ainsi modifié : 

« Un réglement d'administration publique, pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, duaministre d 
l'inicrieur, du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de la santé pubiique et de la population, du ministre des affaires 
Ctrangeres et du minisire chargé de l'information fixera, dans 
un délai de deux mois à dater de la publication de la présente 
loi, les conditions d'utilisation dans les hebdomadaires et 
albums illustrés destinés à la jeunesse, de flans et dessins 
de provenance étrangère, et toutes autres modalités d'applica- 
tion de la presente loi, sans pr judice de l'application DETTE 
diate des disposilions pénales édietées par l'article 7. En tout 
état de cause, Fa surface réservée aux auteurs et dessinateurs 
francais ne pourra être inférieure à 75 p. 100 de la surface totale 
des hebdomadaires et albmms illustrés destinés à la jeunesse. 

« Sera passible des peines prévues à l'article 8 qui seront 
appliquées conformément aux dispositions de l'article 11, toute 
personne qui aura contrevenn aux dispositions du réglement 
d'administration publique concernant l'utilisation, dans des 
hebdomadaires et albums illustrés destinés à la jeunesse, de 
flans et dessins de provenance étrangère, » 

Avant .de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à lAssemälée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 15% de la loi 
n° 49-956 du 16 juillet 1%49 sur les publications destinées à Ja 
jeunesse. » 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lai. 

L'article unique de la proposition de toi mis aux voir, esl 


. adopté.\ 





"| 
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de 1951, mais je profite de l'occasion qui m'est offerte pour 

ur vous demander une réponse ferme à ce sujet 

EXPROPRIATION D'UN IMMEUBLE AU PROFIT DE L'ŒUVRE M. le président. La parole est à M. le munistre des travaux 
DE LA TRANSFUSION SANGUINE D'URGENCE publics. 








Adoption sans débat d'une proposition de loi. M. Antoine Pinay, ministre les travm pub des transe 
ports et du tourisme Ïl ne mi est pas | the { \ | tonter 
M. le président. L'ordre du j ur appelle Je vote sans débat, une réponse ferme, de meémoirt 
conformément à l'article 56 du règlement, de la proposition Je vous demande simple le x \ 
de loi de M. Sevelle et plusieurs de ses colcegues tendant à tère, J'eximinerar a \ous ce qu'il seri } Î e 
compléter les dispositions de la loi n° 49-762 du 10 juin 1939, lans le cadre S Hits nt ) 
qui a notamment prévu lexpropriation de l'immeuble sis à Vous 1 \orez pa “68 1.N) |] été 
Paris, n° 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, au profit de Eœuvre létruits, 40 p. tx ! 
de la transfus on sanguine d'urgence (n°s 11198-11576). pas étonnant que 16S travai le 1 ist INrage 
Je consulte l'Assemhlée sur le passige à l'article unique VUWS sig CM Li ll nu - 
nn É, 2 x , { | cuit t pas t 114 
L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article ur que.) n : | nue ve \ l', { | 
M. le président. « Article unique. — le héntfice de l'expro- eé vous 
riatiot e L'inmeuble sis 4 et 6 ue lexarulre-Cabhanel À Pr ; 
priation O8: E AIM b sis À el & rue Alexanfre-tananes M. le président. La parole est à M. ( 
Paris, prononéée au profit de l'œuvre de la transfusion san- 
guine d'urgence par application de l'article 2 de La loi n - M. Pierre Girardot. Je x ren tre 
62 du 10 juin 1949, est transféré de plein droit à l'associa | Je vie li VOUS Voir no ent 1 
dit centre national de transfusion sanguine ». convainer( ire de ! n 
\vant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- M. le président, Personne ne demande pl role ?... 
naitre à l'Asæmbl que Ia commission propose de rédiger Je mels IX voix le elle 1 chapitre t 
conne suit le titre : à te à ‘ 
Le libellé di hat 0)51 
{ Proposition de loi tendant à transférer l'association dits 
« centre national de rise ion sanguine », le bénéfice de M. Pierre Gabelle, rapporteur de la com les fina 
] xpropriation prononcée au pi qu de l'œuvre de [a transfu- Je demande la parole. 
sion Sanguiné d'urgence par application de l'article 2 de La loi ue 
n° 49-762 du 10 juin 1949 M. le président. La parole esl à M. le rapp l 
19-702 du 1 lin 1949, l Î 
I n'y a pas d'opposition ?.. M. le rapporteur. Depuis la distribution du rapport n° 11671 
Le titre demeure ainsi rédigé. de votre commission des finances. retati 1 dévelonn ni de 
Je mets aux voix l'article ur que de la pr: position de loi. crédits afférents au ministére des travaux | ub le transe 
L'article unique de la proposition de loi mis aux voir, est ports et du tourisme, 1" Section, le CGoti nernent l léposé 
adopté . sur le bureau de FAssemblée le projet de loi n° 11051 compor- 
. tant un ensemide de dispositio ns législatives relatives au fonce 
ionnement des services de ia marine marchande et des Uavaux 
— 14 — publi , transports et tourisme pour Kexeretce 14541 
Au cours de sa séance du % décembre, la Hnriission 4 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 procédé à l'examen des différents articles de ee projel coneer- 
TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME nant spécialement les travaux publics, les transports et le 
e ï 1 ù F $ risime, section 1; elle veus demande de les joindre au projet 
Suite de la discussion d'un projet de loi, que nous exatuinons présentement. 
2 n° , . . ” \ » (Te 7 ousS prés » l mort supn'émentaire 11700 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- A cet et À vous pl “Le r'anpoi PI | 
. : ; » re nus en dis ution 
sion du projet de loi relatif au développe sent des erédits atlec- qu vient Qeire DNS ER GISrMMION. 
tes aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Voici, pour chacun des dispositions proposées, le résultat des 
l'exercice 151 (marine marchande, — Travaux publics, trans- délibérations de Ia commision. 
ports et tourisme (dispositions concernant le budget des tra- Elle vous propose d'ajouter un aiticle 3 rel LA 0 ritori- 
Vaux publics, des transports et du tourisme. — Sertion I. sations d'engagement dé dépenses par anticipation sur les dota- 
travaux publics, transports et tourisme.) (N° 11944, annexes tions de 195. : 


# CL 4-11671-1170H). 
M. le président. Monsieur le rapporteur, ne pensez-vous pas 


Etat A (Suite), qu'il aurait été préférable dachever l'examen de létat À et 
des articles du projet initial avant d'aborder votre rapport sup- 
2 _+ n e …+ , e léne ire 
M. le président, Pans sa troisième séance du 19 décembre, plémenture ? 
l'Assemblée a poursuivi l'examen de l'état anmexé à l'arti- 
1 P Uivi \ 21 L « L LL . . HP : "s ! nt PE pa i 
cle 17 et s’est arrêtée au chapitre 607 M. le PappOrteur. L sc <span étéesiger Tir nc 0 
Li l ESA au presenter ces ObDSerVauons avant Tieine qu 1 AS ubite 
« Chap. 6970. — Dépenses des exercices périmés non frappées n'aborde Ja suite de là discussion des chapitre 
de déchéance, » — (Mémoire 
: à Cie ei ons toc 11 rn mi tnrur Ta ?* r hour 
Sur ce chapitre, .la parole est à M. Girardot, M. le président. \ ” JUE _ hs pporteur, du 
! 1 moment où vos observations doivent être présentées, 
M. Pierre Girardot. A |’ casion de ce chapitre, je voudrais Dans ces conditions, je m'excuse de vous a interrompu, 
rapp ler à M. le ministre des travaux pui blics que la recons- et Je vous prie de poursuivre % tre expose 
t 


tuction du pont des Mées, sur la Durance, figurait déjà au 
programme de 1949, M. le rapporteur. L'Assemblée, après Ja commission — M, le 


k Faute de crédits, les travaux n'ont pas été entrepris, ni ministre étant d'ailleurs entièrement d'accord — avait estimé 
È en 1949, ni en 195 que les crédits d'entretien et de réparations ordinaires des 
ÿ Le pont est situé sur la route nationale n° 100, Il est le routes, ponts, voies navigables et ports maritimes étaient consi- 
î passage normal dans les relations routières entre Digne, chef- dérabiement insuffisants 
lieu du dépai rtement et Marseille, Il relie directement deux Pour faciliter l'établissement même des programmes de répa- 
chefs-lieux de canton, les Mées et Peyruis. rations ordinaires, et quoiqu'il ne s'agisse pas à proprement 
ne passerelle provisoire assure Le passage de quelq ques parler d'investissements et de travaux d'aménagement, l'ar- 
“éhicules légers, mais cette passerelle 6 t actuellement un ticle 3 a pour objet de permettre au Gonvernement d'engager 
danger permanent. Elle risque de s'effondrer et de provoquer au delà des trav ue 2081: nontaine ! 
É lelà des travaux prévus pour 1951, certains ensembles qui 
des accidents graves. À sont rappelés à l'état B du rapport supplémentaire, 
La recon struction rapide du pont est souhaitable dans l'inté- Re TO LLC à ECISS 
- IL s'agit d’un complément de 3 milliards pour les routes et 


rêt du chef-lieu du département et des chefs-lieux de canton 
dont l’activité agricole et commerciale souffre gravement de 
l'état de fait actuel, Enfin cette reconstruction est également 
Souhaitable pour éviter des accidents. ë 

Vos services, monsieur le ministre, ont promis de: faire 
tout leur poss sible pour l'inscription des travaux au programme Je pense que l’Assemblée sera satisfaite de ces dispositions 


ponts, de 518 millions pour les voies navigables, de 329 millions 
pour les ports maritimes, de 107 millions pour la signalisation 
maritime dans la métropole et de 20 millions pour la signali- 
sation maritime dans les territoires d'outre-mer, | 
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Les articles 4 et 5 sont de moindre importance. 

Le Premier COHCETTIE divers {ravaux complémentaires à effec- 
tuer sur des réseaux secondaires d'intérêt général dont le 
maintien est prevu, 

L'article 5 est relatif à l'approbation d'un avenant 
tion intervenue avec la société anonyine du canal de 
de la Sambre à l'Oise 

Par ailleurs, le Gouvernement nous propose, SOUS forme d'un 
erratum formulé par le ministére des finances, une modification 
de l'intitulé de la subvention en faveur de la S. N. C. F. qui 
figure à l'article 2 du rapport n° 11671 actuellement en diseus- 
sion et qui prévoil le blocage de ladite sub- 
vention. 

Je rappelle que 
le libellé suivant: « UE 
convention du 31 at _. 10 
nale des chemins de fer 

Le Gouvernement propose de Lheller comme suit: « Sub- 
vention d'équilibre à Ja société nationale des chemins de fer 
francais, 

La commission des finances, après 
ce lexte. mais à cru devonh ajouter pour plus de précision: 
« Appiicauon de la convention du 31 août 1937. » 

Pour le cas où l’Assemblée nationale acceplerait de modifier 
ainsi ce hbellé dans le corps de larliele 2, votre comimission 
des finances vous demandera, avant le vole sur l'ensemble 
du projet de loi, une nouveile délibération pour revision et 
coordination, en vertu du prenrer alinéa de l'article 88 du 
évlement, afin de mettre en harmonie avec cette décision le 
libellé, précédemment adopté, du chapitre 5140. 

Celui-ci avant d'ailleurs été adoplé au chiffre de 74 miliards 
au lieu de celui de 70 milliards précédemment présenté, le 
chiffre correspondant de l'article 2 devra êlre modifié en consé- 
quence, 

Je demande à l'Assemblée d'approuver les nouvelles disposi- 
tions qui lui sont soumises pai sa commission des finances. 


à la conven- 
jonction 


So milliards sur 
l'Assemblée a ado] té Je sg tre 5140 avec 
tion éven uelle de l'article 48 de la 
passée entre Etat # la société nalio- 


francais, » 


délibération, a accepté 


M. le président. Mon<ieur le rapporteur, vous reprendrez pra- 
bablement en détail chacune de vos observations, au fur et à 
uwiesute du déroulement de ja discussion ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. « Chap. GS. — Dépenses des exercices clos, 
Iielnoire, » 


La parole est à M. 


M. Pierre Girardot. \ dernière réunion de la commission 
des travaux publics, des transports et du tourisme, M. Pineau, 
ancien ministre, à afiirmé qu'il n'avait jamais été question de 
la fermeture de la ligne de chemin de fer de Digne à Nice. 

Or, je tiens à informer l'Assemblée nationale que le conseil 
général des Alpes-Maritimes à tenu à ce sujet une séance parti- 
cuiicre. 

Une conférence 


Girardot. 


a également été tenue à Digne à la préfecture 
des Basses-Alpes, sous la présidence du préfet, conféren ‘6 à 
laquelle ont parti ipé des re present ints de ja ch: nb: e de com- 
merce, des syndicats ouvriers, les conseillers généraux des can- 
tons situés sur la ligne D gue-N ce dans le dé parte ment des Bas- 
ses-Alpes, une déiégalion du conseil général des Alpes-Mar:times. 
Y assistaient aussi de nombreux maire et l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, administrateur séquestre de la ligne 
de chemin de fes de Digne à ice. 

J'ai assisté, bien entendu, avec les aufres parlementaires du 
départen nt des Basses Alpe s à celle conférence. Je certifie que 
Ja commission des écon posé de supprimer la subven- 
tion d'équilibre de 60 millions pour l'année 1951. 

Je me réjouis, comme l'a fait M. Virgile Barel à l'une des pré- 
cédentes séances, de la réponse de M. le ministre sur ce sujet, 
ainsi que de l'insæipüon au budget que nous discutons des cré- 
dits nécessaires pour l'année 191, 

La présente intervention est tout de même justifiée, car même 
si nous avons quelques apaisements pour l'exercice 1951, le 
danger existe pour l'année 1952, 

Comme il s’agit d'une ligne qui intéresse non seulement nos 
deux départements, mais qu'elle a aussi uñ intérèt touristique, 
puisqu'elle relie le plus directement deux grands centres tou- 
ristiques tels que Grenoble et Nice — ainsi que le souligne une 
proposition de résolution déposée par M. Virgile Barel et signée 
ar moi-même ainsi d'ailleurs que par M. Dufour, député de 
‘Isère — je demande ? M, le ministre de vouloir bien confirmer 
le fait qu'il avait élé question, à la commission des économies, 
de supprimer les crédits en question pour l'exercice 1951. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


1 








| 





M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou. 


risime. Je liens à rassurer M. Giurdot. 

Nous avons, malgré les propositions de la commission 
économies, inscrit les crédits nécessaires au fonctionnement 
1951 de la ligne qui l'intéresse. 

Comine nous ne faisons pas preuve de dis-ontinuité da 
vues, ce qui était vrai en 1951 restera, du moins en ce qui 
concerne, vrai en 1952. 

Les raisons qui ont justifié à notre avis le maintien des 


dits pour l'exercice 1951 seront. les mêmes en 1952, sauf lis 
lation nouvelle, interventions ou modification de l'état de ch 
actuel. 

Je le répéte, ce que je cons'dère comme fondé en 1951 le \ 


encore en 1992 
M. Virgile Barel. 


M. le président. Personne ne demande pi 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 6080, 
(Le libellé du chapitre GO80, mis aux voir, est adopté.) 


nons acte, monsieür le mi 


Nous en pre 


is la parole ?.. 


M. le président. J'appelle maintenant l’article premier, qi 


avait été réservé, avec le chiffre résuitant des votes intervei 

sur l'état À annexé, 
« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des travaux publ 
des deproses de fo 


des transports et du tourisme, au titre 
tionnement des services civils de l'exercice 1951 (I. Trax 
publics transports et tonrisme) des crédits s'élevant à la somnie 
totale de 121.704.197.000 francs et répartis, par servires et] 
chapitres, conformément à l'Etat A annexé à la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article premier. 

(L'article premier, mis aux voir, est adopté.) 


[Artic le 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur le crédit de 74 milliards de 
francs ouvert au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par l'article {4% ci-dessus au titre du chapi- 
tre 5140 « Subvention d'équii ibre à la Scciélé nationale des che. 
mins de fer français (application de Ja convention du 31 aoû 
1937) », une Somme de 33 milliards de francs restera bloqu 
dans les écritures du contrôleur des dépenses engagées jus- 
qu'à la promulgation de la loi portant ré organisation des trans- 
porls ferroviaires et routiers et assainissement financier de la 
S. N C. F.» 


La parole est à M Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Les explications données à propos du 
chapitre 5110 par M. Christian Pineau et par M. le ministre des 
ravaux publics me dispenseront d'un long commentaire. 

La cui mul nission des finances à accepté ma suggestion de li 
quer entre les mains du contrôleur des dépenses €: as es la 
moitié de Ja subvention d'équilibre versée à la S. N. F. et 
que la commission avait fixée à 70 milliards de “Sud 

Les objections qui ont été présentées, en particulier p 
M. Dupur. et relatives aux difticuités de trésorerie que pourrait 
RE la S. N. C. F, ne me paraissent pas juslfices 

V'ailleur<s, si l’exercice 1950 fait ressortir un déficit supplé- 
É. ntaire de #8 milliards, ii appartiendra au Gouvernement de 
présenter un collectif à l'Assemblée. C’est sa responsabiliti 
hu se trouve en jeu, en effet, puisque c'est Jui qui a la charge 
de la gestion de l’entreprise nationale. 

Par contre, il appartient à l’Assemblée de prendre parii en 
ce qui cancerne le projet de budget qui lui ah soumis. 

Le blocage répond aux impératifs suivants 

Dans les conditions natioñales et internationales actuell 
une ponction de l’ordre d'une centaine de milliards environ, 
sur le revenu national, en faveur de Ja S. N. C. F., parait inad- 
missSible tant que tout n'aura pas été mis en œuvre « plus 
rapidement possible pour éviter la charge d'un tel détici 

Nous devons non seulement avoir le souci d’une DURS ges- 
tion de J'ensembie du revenu national et des sommes aifec- 
tées aux dépenses collectives, mais également nous préoccuper 
des intérêts des cheminots eux-mêmes. 

A partir du moment où le Gouvernement a pris parti en 
déposant un projet de loi d'assainissement de la situation de la 
S. N. C. F., il ne serait pas conc evable que nous laissions des 
centaines de milliers de cheminots dans l'ignorance du destin 
qui les attend, 

Nous avons, 


is-à-vis d'eux, l'obligation de trancher ce pro- 
blème. le plus rapidement possible. Si pénible que puisse 
daraitre certaine option, nous avons, nous aussi, membres de 
‘Assemblée nationale, à prendre nos responsabilités. C'est 


Jour nous y inciter et se à inciter le Gouvernement à presser 
a discussion du projet 
trouve effectué. 


e loi qu'il a déposé, que ce blocage se 
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M. * ù 
Ainsi vis-à-vis du Gouvernement, 


vis-à-vis de l'Assemblée 
nationale et vis-à-vis des cheminots eux-mèênes, 11 me purait 
y avoir des raisons majeures pour à lopter ce blucage qui 
gera une incitation à tuancher définitivement un problème qui 
doit l'être, dans le sens, d'une part, d'une meiil 
de la Société nationale des chemins de fer français, et d'autre 
part de la correcte gestion des deniers publics. 

Le m nent viendra, que je souhaite aussi prochain que 
assible, de discuter du rojet gouvernemental et des sol- 
dos N qui pourront él: ‘e at op ces, Ces soiutions devront $s ins- 
pirer non seulement de la nécessité d'une rénovation tech- 
nique et des itmpéralfs de la vie nationale, mais aussi, et 
cela est humain, du souci de protéger les cheminots Œœqui ont 
{ait confiance à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais el qui, par conséquent, oui droit à toute notre solli- 
cituue,. ! te 

(‘est dans cet esprit, mesdames, INESSIQUTS, Œué Jul déposé 
A la commission des finances l'amendement qui et devenu 
l'article 2 que je demande à l'Assemblée nationale d'adopter. 


eure gestion 


M. le président, M. Poumalère a présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article 

La parole est à M. Marty pour soutenir l'amenlement. 
{ 1h} laudissements à l'extrême gauche. 


M. André Marty. Le Gouvernement nous demande de voter 
un article 2 qui bloquerait 33 milliards, c'est-à-dire la moitié 
des crédits dont la Suciété nationale des chemins de fer fran- 
çais à besoin pour équilibrer sen budget annuel. M. Palewski, 
du groupe R. P. F., vient d'iusister pour que l'Assemblée 
vote celte disposition. 


Si l'Assemblée le suivait, ces 535 milliards seraient tblo- 
qués jusqu'à promulgation de la loi portant soi-disant « réor- 
vanisation » des transports et, — toujours soi-disant — 
« assainissement financie » de la Société nationale des che- 
mins de fer francais. 

D'après M. le rapporteur Gabeïle, du groupe M. R. P., cet 
ail > est dù à l'initiative de M. Palewski, membre du 
R. P. F., et lui-même vient d'ailleurs de le confirmer. 


Quel est le but de cet article ? 

Ce ne peut pas être de hâter le vote de la « réorganisa- 
tion » de la Société nationale des chemins de fer francais. 
En effet, le Gouvernerment à déjà déposé son projet de loi 
et le vote ou, comme nous le demanderons, le rejet de ce 
projet, dépend uniquement de l'Assemblée. 

Ce n'est done pas en punissant la Société nationale des 
chemins de fer francais, en bloquant la moitié de ses crédits, 
que vous accélérerez Fexamen, par vous-mêmes de ce projet 

D'autre part, M. Pineau, du groupe socialiste, a prétendu 
que le blocage de 35 milliards de francs n'aura aucune réper- 
cussion sur la situation des cheminots, ni sur les pavements 
d: la Société nationale des chemins de fer français parce que, 
puraitil, celle-ci dispose de crédits <uffisants pour six mois 
et que la loi de réorganisation sera votée d'ici trois mois. 
Mais si c'était vrai, Je blocage ne servirait à rien ? 

I est évident, par conséquent, qu'il y a autre chose. 

M. Pineau a prétendu également que le seul but du blo- 
Cage est pouvoir, après le vote de la loi de réorganisation, 
ajusler Îles crédits au déficit de la Société nationale des che- 
luins de fer français. 

C'est faux, el votre projet lui-même le prouve. En effet, 
Mardi dernier, 49 décembre, l'Assemblée, en votant le chapitre 
019 avec un crédit de 74 milliards de francs, a voté la totalité 
des crédits pour un an et l'article 2 que nous discutons en ce 
Moment donne seulement mission au controleur des dépenses 
engagées de bloquer la moitié de ces crédits jusqu'à la promul- 
&alion de la loi de réorganisation. 

Done, une fois cette loi promul guée, il n'y aura pasr rajuste- 
ment de ces crédits. Légalemment, ils devraie ht alors être déblo- 
ques, Lels que vous les avez Votés par avance mardi soir. 

Par conséquent, l'argument de M. Pineau ne tient pas! Il ne 
S azit nullement de rajuster ultérieurement ces crédits. J'ai une 
fois de plus raison de le dire : il y a autre chose. 

Toutes vos observations, par conséquent, ne sont que des pré- 
textes, Quels sont vos buts ? Ils doivent être particulièrement 
Elaves pour que vous insistiez tellement pour les atteindre. 

L'est d’abord M. Gaillard, du groupe radical, c’est-à-dire du 
£roupe de M. René Maryer, membre de l'ancien conse il d’admi- 
hislration de la Compagnie des chemins de fer du Nord et qui 
exprime, par conséquent, les intentions du Gouverne: ment, qui 
avait d'abord proposé de ramener le crédit de 70 milliards de 
francs à 50 milliards de francs. La commission a refusé. 

L est alors que M. Palewski, du groupe R. P. F., a 2 gr de 
bloquer la moitié des crédits. Dans ces conditions, M. Palewski 
est venu à l’aide du Gouvernement. Nous en mers Le ‘acte. 








M. le ministre des travaux publies à égal ; 
M. l'ineau, du groupe socialiste, d'avoir défendu fa proposition 
de M. Palewski. Le Gouvernement tent do \ le . 
disposition, ce qui montre la gravité des motifs réel du projet 
de blocag 

Oue;s sont ct \ s motifs ? 

» vol ll qi s crédit q ( rés ’ n » 

La Société nationale à dé Veltlt | Il $ 
Ï ‘1 ditl il Vous lé =. { \ H por i l 
quatorze milliar S en bloque 1! t ; 
qui Vous lrcprenez ft U i ] } 

I ail 

Or, la Socict tional ] en le f i 
ch s à pass | Elle i Uf) | idget i établi | { 
extremement « fs mc - tout ! i 
et dont elle doit surer | ) { 
difficiles, Tout la ne peut Î l en 
lt rédits elle pro l'a =! | TL 
Hon pas pour trois mOi, 1 pour ul \ ri 
quier le sait bien, par exempt M. Pl 
et M. René Mayer, ministre de la just 

Avee votre blocage. la Socicl | ale d 
fr incais serait dans limpossthtint lt é’ l | 10] 
l'exécution de ses travaux de f | t { i 
ses échéances l'! e devrait s arréter i [Hi J \ | 
LE poss ble. 

CombMen de terms ce blo i£ ititet DL { 
M. Pineau. En fait, personne n'en sait 1 \ t 
fixée, puisqu'on subordonne le déblocug promulgation 
d'une loi qui n'a méme pas envore él née p 
IS -<1on,. 

La loi ne pou \ { 3 
Vacances de Noël et ht Juil { ' i 1e jh ( 1 
IL faudra ensuite qu'elle soit diseulée en l 
Après quoi, elle ira au Conseil Gi Repubiiqu 
reviendra devant l'Assemblée, Une foi )! | e 
attendre sa promulgation 

Comment, dans ces naditi la S. N. C. F. pourra-t-elle 
fonctionner ? Devra-t-elle vivre sou i ! Û e 
la suspension des payements ou {% juiliet 

Le projet d'article 2 proposé par M. Palew ivec l'appui 
du Gouvernement condamne la $S. N. C. FE. à e à la ! 
semaine. C'est exactement Je méni pro lé qui a « etn Ho 
depuis trois ans à l'égard des industries national ‘s d'ivli 
Uon ! 

Et pendant ce temps, que risque-t-il de se produire ? C'est 
que le Gouvernement agira sans qu'aucune oi ait lé votée 


Et c’est là 18 but caché de 
La réalité, c'est qu’on veut liquider la S. NC. F., ou du 
moins lui portez des 
Une proposition de loi a été déposée. Mais ke groupe comm 
niste à l'unpression que la discussion ne viendra pas de si tot 
Pourquoi ? Mais tout simplement parce que personne ne tent 
à voter une loi qui va frapper durement Jes cheminots 


l'opérati 11h. 


COUPS St lIEUX. 


11 faudra s'expliquer devant je pavs [ faudra s expliq r non 
seulement devant les cheminots, mais devant leu far] 

Quand les cheminots demanderont, comme ils demandent 
déjà, toutes organisations syndicaies réunies, un rajustement, 
une revalorisation des salaires, le conseil d'administration 4 
la S. N. C. F. répondra: « Nous n'avons pas d'argent, L'Assern- 
blée nationale a bloqué la moitié des crédits, Messieurs, atten- 


dez le 1% juillet. » 
Ge serait done un argument de pye pour rmantenir les che- 
minots dans une situation difficile 


En réalité, :e vote de l'article 2 permettra au Gouvernement 
de mettre l'Assemblée nationale, le pa: t tous 1! cinplo: 
des chemins de fer devant le fait a if) 

Quel est ce fait accompli ? Je me bornerai à er quelques 
faits, 

Voici quelques exempl 

Dans la région de Paris Sud-Ouest, le dépôt de Blois à été 
supprimé en juillet 1949, Le dépôt de Loudun, en juillet 1%), 

Au service traction, les dépôts de machines suivants sont 

L 
eupprimés : Longueville, \ euil-l'Etang, Langres, la Ferté- 


Milon, Longuyon, Toul, Pagny-sur-Moselle, Saverne, Bénestroff, 
Haguenau, Sélestat, etc 


Les dépôts de machines suivants sont en voie de Pere ession : 
elfort, Verdun, Château-Thierry, Epernay, à try-le-Françoïis, 
Troyes, Epinal, Mirecourt, Neufchâteau, Baroncourt, Reims, 


Sézanne, Longuyon, Colmar, Saint-Dizier, Vesoul, « 

Ec ce qui concerne le service matériel et atists: les dépôts 
suivants seront transformés en réserves par une décision qui 
doit être prise incessamment, Pour quelques seules lignes de 
la région Ouest: Châteaubriant, la Roche-sur-Yon, Segré, Bres- 
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suire, quelles sont les répercussions de ces décisions pour Je 
personnel ? A Chäteaubriant, l'effectif du personnel passera 
de 41 à 19, à Bressuire de 46 à 6, etc. | 

Des postes d'entretien et de réparations des wagons sont 
fermés à la Ferté-Milon, Romilly, Mohant, Pagny-sur-Moseile, 
Sainte-Menehould, Lunéville, Paris-Reuilly, Vincennes-Fonte- 
Hay, ele. 

En ce qui concerne les fermetures de lignes, mes camarades 
du groupe communiste ont cité suffisamment d'exemples pour 
que je me dispense de les reprendre. 

Je me bornerai au département de l'Oise: le triage du Petit- 
Thérain, à Creil, est fermé à 50 p. 100, La ligne de Beauvais à 
Sa nt-Just-en-Chaussée est fermée depuis plusieurs mois, celle 
de Senlis à Chantilly est fermée depuis le 8 octobre. 

Voici un autre cas qu'un de mes camarafles a déjà évoqué, 
c'est la suppression du trafic voyageurs sur Ja ligne Bueil- 
Louviers. Au béntfice de qui a-t-elle été effectuée le 8 mai 
1950 ? Au bénélice de la société des cars Citroën. Cela explique 
bien des choses! : # 

Au triage de BréCynv-sur-Orge, suppression d'une séance de 
travail de huit heures aux triages pair et impair. LE 

Le S octobre a été fermé un poste sur trois à Creil-Petit- 


Thérain. Au triage de Yaires, le faisceau pair représentant la 


moitié du triage est fermé. Tout le monde sait que l'installa-, 


tion du triage de Vaires, ultramoderne, a coûté des milliards 
de Jranres, j 

En somme, c'est la liquidation commencée, sans parler des 
lignes menacées, Par exemple, dans Ja région de Brive, le 
département de M. Queuille, ministre de l'intérieur, ou dans 
celle de la Touraine, où les lignes de Tours à Châteaudun, de 
Jours à Châteauroux et trois autres lignes de l'Indre et-Loire 
son metnacres. Vr 
| “pb plus fort. Voici ce qu'é rit. le 28 septembre, l'Usine 
nouvelle, commentant le rapport Pellenc: « Par ailleurs, la 
S. N. EU. F. a vendu des wagons aux Anglais, des locomotives 
en Amérique du Sud, trois bateaux charbonniers, Elle va pro- 
céder à des aliénations de terrains, d'immeubles. » 

‘est la liquidation! 

La ag arr ré au {2 octobre annonce: « Deux gares 
sont vendues aux enchères dans Fladre », 1 s'agit des stations 
Paudv et de Chaillac adjugées, la première pour 556.000 


de J % ‘à 
francs et Ja deuxième pour 430.0000 francs. Chacun sait qu à 
la gare du Pont de Saiut-Coud, est une pancarte: « Gare à 


Jouer 

C'est toujot 

« Acluellement, on travaille à quelques modifications de la 
structure de la S. N. C. F, On interdit d'accroître l'équipement 
actuel des ateliers et des dépôts, » On laisse des vieilles 
machines usées, détéricrées par le travail de l'époque de l'occu- 
palion fasciste et lon interdit d'acheter de nouvelles mat hines, 

L'Usine nouvelle «äu 14 septembre 1950 indique encore: 

« Une couzaine d'usines ont déjà licencié plus de cent ou- 
vriers chacune pendant les six premiers mois de 1950, Plusieurs 
milliers d'ouvriers seront licenciés pendant le second semestre. 
A la tin de l'année, des usines seront complètement fermées. » 
ne donne pas aujourd'hui l'énumération de ces usines, 


irs l'Usine nouvelle qui cite ces faits. Elle ajoute , 


Je 
car nous reprendrons cette discussion. ÿ 
IL est un autre fait particulièrement grave: c'est celui qui 
concerne l'apprentissage, LREVS 

Er 1917, le nombre de centres d'apprentissage de la Société 
naiionale des chemins de fer français étæit de 108, alors qu'on 
en avait prévu 113, Actuellement, on n'en compte plus que 40, 
Le nombre des apprentis, qui était en 1947 de 6.32, esi lombé 
aujourd'hui à 4.48. 

celte réduction du tiers des centres d'apprentissage traduit 


l'atteinte directe qui est portée au développement des chemins 


lp » 
de fer. a 
Pour les apprentis recrutés cette année, il est précisé, dans 


une lettre que les parents doivent signer, que là Société natio- 
nale des chemins de fer français se réserve le droit de licen- 
ciement en fin d'apprentissage. 

J'en viens aux licenciements, 

A Montauban, il y avait 202 agents à la gare en 1947, 146 le 
27 juin 1919 et 135 le 5 août 1950, 

Dans les ateliers de la voie à Chamiers, près de Périgueux, 
l'effecuÜf est passé de 490 agents en 1947 à 340 agents en 1950, 

A Paris, 45 auxiliaires de Masséna et 12 auxiliaires du dépôt 
de Paris-Sud-Ouest sont passés à l'exploitation Tolbiac, 

Le matériel est done moins bien entretenu. 

Actuellement, il est question de préparer la fermeture des 
messageries, départ et arrivée, de Paris-Sud-Est Bercy, mesure 
qui touche 1.200 à 1.100 cheminots. Il s'agit, prétend-on, de 
concentrer le trafic à Tolbiac, Paris-Sud-Ouest, Or, chacun sait 
que Tolbiae ne peut pas recevoir plus de 200 cheminots sup- 
plémentares. 








Je n'insiste pas davantage et me borne à constater que, selon 
les chiffres officiels, les compressions opérées par Je 
Gouvernement depuis le 1* janvier 1950 s'élèvent à 16.391 en. 
lois, 

En d'autres termes, c'est la liquidation de fait de la Socitté 
nationale des chemins de fer français avant tout vote du Par. 
lement. C'est la mise du Parlement et du pays devant le fuit 
accompli. 

Comme je l'ai dit, Ja réduction de crédit De par 
M. Palewski, du groupe R. P. F., et acceptée par le Gouver. 
nement, porterait atteinte, entre autres conséquences, aux 
droits acquis des cheminots. 

Il est question, par exemple, de supprimer les avantages 
résultant du régime de retraites qui, voté en 1910, est connu 
sous l'appellation de règlement de 1911. C'est celui qui à été 
acquis à la suite de la grande grève de 1910. On veut y vorter 
atteinte après 40 ans! 

Dans ces conditions, la réduction de moitié des crédits va 
inciter le conseil d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français à résister aux justes revendications 
du personnel, Mais d'autres conséquences particulièrement gra: 
ves résulteront de cette mesure. Je n'en citerai qu'une aujour. 
d'hui. 

Voici un incident qui s'est produit il y a deux mols: 

« Le 3 octobre 1950, arrivait en gare de Batignolles une rame 
de voyageurs en retour de Rome. Elle était composée de huit 
voitures et devait séjourner à ce garage pour y être nettovée 
et visitée à l’intérieur et à l'extérieur, Cette rame était accom- 
pagnée par un sous-chef visiteur du poste de Toulouse qui 
signala à son arrivée différentes avaries auxquelles il fallait 
remédier. Les voici: 

« Wagon n° 5359, bandage n° { lâché: 

« Wagon n° 40576, boudin roue n° { droit; 

« Wagon n° 40.474, 4 rivets bacs de balanciers cassés. Pou- 
lons de poulie d'essieu cassés ; 

« Wagon n° 40.459, revision périmée ; 

« Wagon n° 5349, revision périmée ; 

« Wagon n° 10.517, quatre bandages lâchés sur huit. 

Celle avarie est particulièrement grave. En effet, l’un des 
bandages de ce wagon avait tourné six fois au cours de son 
vovage. 

« Après bien des démarches, le service régional de la S. X. 
C. F. ordonna j'utilisation de ladite rame en procédant à un 
camouflage Inconnu jusqu’à ce jour. Les bandages lâchés furent 
peints en noir, ce qui empêchait quiconque de déceler ces ava- 
lies de sécurité. Et la rame entière fut remise au service. Char- 
gée de voyageurs, elle repartait de Paris Saint-Lazare le 14 
octobre 1950, à dix heures, en train n° 61, pour Dieppe. » 

Jamais, de tels procédés n'avaient été employés dans Ja 
S, N. C. F. Le prétexte est le manque de personnel, Mais le 
résultat, c'est l'insécurité du personnel et des voyageurs. 

Réduire de moitié les erédits aboutit donc à accroître le dan- 
ger pour les voyageurs et le personnel. U n'y a déià plus assez 
de personnel rs assurer l'entretien courant et l’on donnera 
des prétextes à la S. N. C. F. pour comprimer encore les effec- 
tifs. 

Des arguments avancés par M. Palewski, aucun donc ne 
subsiste, 

Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée de reje- 
ter l'article 2 et de ne pas revenir sur le vote qu'elle a émis 
mardi dernier tendant à conserver à Ja S. N. C. F. le crédit de 
74 milliards, Voter l'article 2, c'est aider le Gouvernement À 
placer les cheminots, le publie et l'Assemblée devant le fait 
accompli, c'est-à-dire continuer les compressions coûte que 
coûte. Ce serait Ja liquidation de Ja S. N. C. F. par l'emploi des 
mêmes procédés qui ont été utilisés dans l'industrie aéronau- 
tique nalionalisée. 

Le maintien de l’article 2 aboutit à renforcer le refus opposé 
au rajustement des salaires des cheminots, à faciliter l'attaque 
contre leurs droits acquis et à provoquer de nouveaux licen- 
ciements parmi les travailleurs du rail. 

Nous serons avec les cheminots, avec leurs familles qui 
défendent leur pain, leur droit à Ja vie et avec eux nous sau- 
vegarderons en même temps le patrimoine national, C'est pour- 
quoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter, par serutin, 
notre amendement qui tend à rejeter l'article 2 bloquant 25 mil- 
liards de crédits. (idées: à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, contre Famende- 
ment. 


M. Christian Pineau. Je ne veux pas relever toute la part de 
l'exposé de M. Marty qui figurerait fort bien dans un roman 


policier: attentat contre la S. N. C. F., complot contre la S. X. 
C. F. (Erclamations à l'extrême gauche.) 
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Chacun, au sein de l’Assemblée, y compris le parti commu- 
! sait parfatement qu'il ne s’agit en rien de tout ceia. 


ce qui est peut-être grave, c'est que nous retrouvons dans cet 
exposé certains relents de la campagne que le parii commu 
nic au sein de ja C. G. T. cheminots, fait courir dans le 
rave, à savoir qu'il règne dans nos chemins de fer une insé- 
eurité dangereuse pour les voyageurs. Je dis que c'est très 
grave, car cela peut inciter beaucoup de voyageurs à pren lre 
Î route et à abandonner le chemin de fer, Ce n'est certaine- 
nù nt pas ainsi que l’on relèvera la S. N. C. F. et que l'on fera 
{ace à son déficit. 


En second lieu, il est inexact — c'est une inexactitude parmi 
up d'autres — de dire qu'il y a eu, cette année, plus de 


} | 
{5.000 cheminots renvoyés ou alors, il aurait fallu ajouter qu'i.s 
ou! été envoyés en retraite. 


ii 


M. André Marty. J'ai parlé de compressions, 


M. Christian Pineau. .….. car, 95 à 99 p. 100 ont été purement 
ce qui était conforme à 


et simplement envoyés en reiraite, 

Jeur droit, Je ne vois pas pourquoi on reprocherait au Gouver- 
nement de renvoyer des cheminots en retraite, alors qu'on Jui 
yeproche, par ailleurs, de vouloir retarder lear retrate. I y a 


à une contradiction assez singulière. 
Mas revenons au fait. Le fait, c'est l'artic'e 2 et je suis obligé 
de maintenir intégralement l'interprétation que j'en avais 
lnnée l’autre jour, au nom de nos coilègues de la commission 
inces. 

Qu'est-ce que le blocage des crédits ? Cette expressior signifie 
<mplement que la S. N. C. F. ne disposera des crédits qu'après 
le vote de la loi. 

Le vote de la loi peut entraîner quoi ? Il peut entrainer soit 
une augmentation du crédit, s'il apparaît que les mesures de 
coordination ne sont pas susceptibles de donner, ce'le année, 
des résultats suffisants, soit une diminution du crédit s'il appa- 
rit que la coordination perinet, dans une très large mesure, 
d'améliorer, cette année, le déficit de la S. N. C. F. 

S'il y a augmentation du crédit, il faudra que le Gouverne- 
ment revienne devant l'Assemblée et nous demande un erédit 
cupn'émentaire. A ce moment, nous débloquerons l'ancien cré- 
dit et nous ajouterons un crédit nouveau, 

S'il v a excès de crédits, a:ors le Gouvernement débloquera 
exactement la part de crédit qui sera nécessare au fonction- 
nement de la S. N. C. F. 

Quant aux travaux, M. Marty à commis une confusion totale 

atre le budget d'entretien et le budget d'équipement de la 
SN C. EF 

Nous discutons le budget d'entretien. Lorsqu'il s'agira du 
budget d'équipement, ce sera tout autre chose. 

En effet, bloquer des crédits sur le budget d'équipement, cela 
veut dire qu'on empêche la S. N. C. F. d'engager, au début de 
tous les travaux qui sont nécessaires ei qui Se pour- 
suivent sur une année, et pour lesquels 1 est bien evident que 
des pré de plus de six mois sont nécessaires, Mais, pour 
les crédits de fonctionnement, il est bien que leur 
hlorage ne changera absolument rien au fonctionnement de Ja 
S. NC. F. et que les engagements qui sont pris à l'égard du 
personne!, aussi hien pour es salaires que pour ies retrailes, 
ne peuvent en rien être modifiés. 

ne s'agit pas d'un erédit destiné à financer tet ou tel travai 

1 tel ou tel chapitre du buiget de la S. N. C. F., mais seule- 
ment d'une subvention de compensation de l'Etat, à propos 
Fun déficit qui est global, I est par conséquent impossible de 
pro'endre que ce blocage peut avoir la moindre influence sur 
I: sort des cheminots et je ne vois, dans Finiervenlion de 
M. Marly, qu'un exposé de propagande destiné à entretenir une 


l'inee 


Visions 


«+ 1 ! 
evluernt 


«zitalion qui se calme, magré tous les efforts du parii cormmu- 
le, (Anplaudissements à gauche el au centre. 


M. le président. La paroie est à M. ie rapporteur. 


M, le rapporteur. L'intervention de M. Pineau m'évitera de 
lo! développements. 

Je dois, toutefois, préciser que le chiffre inilialement pro 
Pose par le Gouvernement tenait compte précisement des éco- 
es qui doivent résulter de Fapplication du projet qu'il 
dal déposé, Cette situation réclame des solutions prochaines 
t!, par le blocage d'une partie des crédits, la commission a 
\oulu s'assurer que la discussion interviendrait dans les délais 
lHiOrMaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme. 


_M. le ministre des travaux publice, des transports et du tou- 
risme. En réponse à M. Marty, je donnerai lecture de l'inter- 
Yenlion que j'ai faite, au cours de la troisième séance du 





19 décembre 1950, à l'occasion de la proposition de M. Palewski! 


« Je précise que le Gouvernement donne à la décision qui 
sera prise à ce sujet la Signification d'une volonté commune 
de voter le projet de loi qu'il à déposé, tendant à la eoordi- 
nation des transports et à la réorganisation de la K. N-6 Fu 
volonté d'aborder les difficultés, de les traiter en pleine 


avec cla rVovanve el coura 


<oudre À 
la proposition de 
| 


lumière et de les rt 

Je n'ai done jamais dit que j'appuvais 
M. Palewski, car vous pensez bien qu 
publics préfère disposer de ces 
et à mesure des difficultés, 
avant voulu Jui donner le sens d'une 
häter la discussion du projet de lui, je ne pouvais 
rallier à sa position. 

J'ai dit également que le projet ayant été déposé, 
disposition de l'Assemblée pour que la discussion en 
prise dans les délais les plus courts. 

M. Marly a soulev es critiqu I a déclaré, entre 
autres, que le Gouvernement ferme des lignes à longueur de 
journée. 

J'insiste sur le fait qu'aucune ligne n'a été fermée, il a 
plement été procédé à des suppressions de trafic de vovageurs 


volonté commune de 
que rue 


j"* lais à la 


| entre- 


certlal 





sur les lignes où les voyageurs avaient d'eux-mêmes abandi 
les trains. Il est inconte-table que, sur certaines lignes, le trafic 
des voyageurs est devenu nul, ceux-ci avant préféré les services 
d'autocars. 

Les fermetures d'ateliers ou de dépôts ne sont pas des 1ime- 
tures au sens propre du mot. Ce sont des incentrotion ues 
regroupements opérés dans le sens d'une aumeéhoïation, d'une 
exploitation plus économique, 

Le développement de l'électrification des lignes a entrainé 
des modifications dans le fonctionnement des ateliers, I a 
fallu regrouper ceux-ci, transformer pour les locomotin clec- 
tiques les installations prévues à Forigine pour des locomo- 
lives à vapeur. 

Les amélioralions techniques qui ont été faites ne devraient 


pas provoquer de eriliques de la part de M. Martv mais, au 
contraire, des félicitations à ladresse du conseil d'administra- 
tion qui s'efforce d'adapter le service et le fonctionnement des 
aleliers aux besoins nouveaux, 


D'autre part, aucune des suppressions de trafics vovageurs n'a 


été faite sans l'avis des comités techniques dé] entaux, 
composés de représentants des divers modes de transports, des 
usagers, des conseils généraux, des services des ponts el chaus- 


sces et des services pl lectoraux. 


Quant aux retrailes, je suis obligé de di que leur régime à 
puis 1910, à tel point que la 


été considérablement amclioré d 
| Hatlliurd 


LI 
caisse sera, cette année, en déficit de 20 


( ! : ! j , { 
ation de ne pas entreten'r le matériel faute 


Quant à l'accu 


de personne:, laissez-moi Vous dire, monsieur Marty, que vous 
Savez DNICUX que quiconque qu'au lendemain de la Libératior 
en raison même des besoirs considérables de réparat le 
malériel auxquelles les entreprises privées n'éta ent pas à 
méme de procéder dans des délais assez cout a S. N. CF 
a engagé un personnel nombreux qu'elle a eu le tort de com- 
missicnner et qu'eile est obligée aujourd'hui de con 

Je ne voudrais pas, dans la crainte de voir exploiter d'une 
facon assez désobligeante certains renseigne ner à 
ce sujet trop de details, mais M. Marty sait bien que, dans cer- 
tains ateliers, on à, à diverses époyut s, éllectué de La Vatix 
qui n'avaient rier, à voir avec l'entietien du matériel. Le fait 
a donné lieu à des critiques sévères, que je tiens, d'ailleurs, 
ü Ne pas Fenouveier ici. 

Sous le bénéfice de ces observations, je répète que le IHocage 
de 35 milliards de francs n'est pas susceptible de gêner la 
S. N. C. F. avant le 1* juillet, puisqu'en tout état de cause 
le payement de la subvention s'opère par versements mensuels 


Je dois signaler ici qu'il conviendra, d'ailleurs, de prévoir dans 
tre 


la loi sur les comptes spéc'aux des avances de rer e qui 
permettront à la S. N. €. 1 le franchir la période des basses 
eaux du début de Fanntes 

Le jicenciement des cheminots n'a jamais en lieu dans le 
SOLS qe vous in liquez. Nous n'avons Jjulhals Heerk é de che- 


minots commissionnés, Comme v'ent de le dire M. Pineau. les 
réductions d'effectifs ont élé obtenues par le non remplacement 
des cheminots qui ont demandé le bénéfice de Ja retraite et 
par des licenciements d'auxiliaires comme toutes les ertre- 
prises ont le droit de le faire, aussi b'en les entreprises natio- 
nales que les sociétés privées, 

Celles-ci 
exceplionnels ou saisonniers et, ces besoins Clant satisfaits, 
comme lautes les entreprises, la S, N. C, F, licencie le person- 
nel qu'elle à engagé. 

D'autre part, si la S. N C. F. 
compte des situations familiales 


engagent du personnel pour faire face à des besoins 


n'avait pas le souci de tenir 
des cheminots, les réductions 
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d'efivetits gar voie de tnise à la retraite auraient pu être inii- 


Lunch plus notbreuses car l'age moyen de dépmrt à Va retraite 
des cheminots est de 57 a el deini alor: que l'âge d'admiss! on 
à lu relru te est Lit Là ins. L'est là la preuve de la bonun 
V mile du con 1 d'administration Qui aceue ile avec hien- 
vettian tenait | les pur les chernmuots pous rester eu 
service au dela de l'age de la retraite. 

M, le président. l 1 } le est à M, Murty, 

M. André Marty. J= mainliens mon argumentation. 

Comrairemen ‘(| it M. Pineau, je n'ai apporté que 

fat | | t pritt J parlé de linséeuriti 
21 C)! [ } | } | } pal 5 | LL 1 Le 1 1 
re t : \ | 1? sec! Il | 1! Batisgooïl = 
li est « | te rétu n service, alors 
y l l 1 b 1 | Ce fait est 15 
{ e l' 1} 

M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme, \ 

M. André Marty. J VEUX ] par à mime l’a dit 
\ ltu 1] l | Le herniri le fer. La 
D Le \ li ( l t le later ; 
] | tp | l lei li 1 ie 
La [EEL | Jr A C HOof) X 
] ] til eo ES 
{ 0 r À ini = fr'vent | Nihititi On dort 
{ | le pui ef WHinis M Travail excessif 

M. le min , ni Hit quil v à des compressions el non 
{ e! } { ) \ { Huot de teetn ement d = | 
I | i ui p ! rotratie et es auxiliaires ne sont 
] pl Cela about nadurehHement à une diminution des 
(if i 0 esquels J'ai et {l chitfies officiels — 
et, par st \ploitation d herminot 

I | iCCIQONIS norte urve- 
Ï | ls ts hle sans arrêt depuis le début de 
| { ti. ju e Au surmeéhage des travailleurs 
d chomi 

Ji il li { { Cut d'entretien avec les cié- 
dit qu l | \-ermbl discuicra du budget 
u | Dous « s ce que coûtera à li S. N. C. F., par 
su le 1 buuil | ! n de l'électrification 
t i { Ph ] {) , 

ant | \ Ù {r \ déclaré que seules, ont ét 
SUppritt des lg 1 la demande des vovageurs. Voici Ja 
ren l } il Û VOVAaLOU Sont restés sur Île quai 
e ont pa ndre à la foire mensuele de Cahors par suite 
d uppressions de ins 

l l U done pas la dlermande des vovagenrs et des pas- 
Satis (dt + département que les trains ont été supprimés, C'est 
une mesure ptise Volonltaserment par Je Gouvernement, 

M. de tuinistre affirme que le do ve de 52 miiards de crée 
dil ie £gehiota pa n-#.. À: 4 | avant le Inois de juiliet, Il 
\ Jen | net M. Palewski Four obtenir le vote 
rap de Ja de prélenuuc rcCorgüanlsalion, vous supp!l1- 
nl la moilh i 


M. le ministre des travaux publics, des transporis et du tou- 
risme. On he supprime pas, on bloque les crédits, 


M. André Marty. Pourquoi faire supporter à la S. N. C. F. 


LU l'Assemblée? C'est à nous de voter 


harpe qui iCVe ue 


0) Irappe 14 S À . F. en «diminuant la moitié de ges cré- 
dits Is pi \ {: \ iblee n'a pas encore Volé de 
loi, Cette utnei peu re retenue, C'est pourquoi 
I (PET ll integ loment notre amendement. 

l que M. P vV a dit queen qualité de minstre des 
travaux publies, 1 devrait, au contraire, demander le maintien 
û Cdit voté mai le 74 milliards, je veux espérer que 
le Gouvernement ne persistera pas dans son attitude. Nous 
detnando un scruln sur l'amendement du groupe commu- 
1 ( pp (PE nents à l'ertrêème quauche. 


M. le ministre des travaux publics, des transoorts et du tou- 
risme. le Gouxcrner { ! | 


l'EPOUSSC unendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marty, 


ri poussé par à commission et pat le Gouvernement, 
Je sui uüsi d'une demande de scrutin. 
Le serulin « 
(Les voles sont ni tes.) 
4. le président. ler ne demande plus à voter ?… 
le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








ms 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
CU D Mt "2 PERRIER NN 57% 
Majorité absoiue....... short db drones 2Ss 


Paur l'adopt 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne dernande la parole d 
Je sueis aux voix Farticie 2 avec le chiffre de 7 


, 11 
er i 
à ilaiiilu 


pz 


dé laits. 


M, le rapporteur, La corimission 


scrutin, 


M. le prés dent. Je suis sai-i d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
‘ scrutin est Cox, 


(MW. les SPCTOLAITPS font Le deporill ment des voies.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du seru- 
{it . 
Nombre des votants... ane tact Ess 79 
Ma 'ilé cADROÂUE 62. ados midi ride MK 
Pour Tadoption.......1.. "#08 
Coutre + QE 
L'Assemblée nationa i op 
M. Poutmadcre à présenté ul menderment tendant à incér e 
iprées l'article 2, 18 nouvel article suivant 
| Jusqu'au vote du pl jet guuvernemen il de réorganisation 
ae transports ferroviaires et roubiers et  d'assainisseime 
linhianciei de la SN. 6. PS il ne pourri être prot édé à at 
tcenciement de cheminels, atcur SUPPTESSIONL OÙ SUSpen l 
le trafis ferroviaire ou fermeture d'atelier où cépat. 
La parole est à M. Poumadére. (Appdandssements à ext , 


gauche 

M. Pierre Poumadère. M. Palews<ki, appuvé por MM. Pin 
et Gaillard et par le déclaré, pour fai 
accepter larticle 2, que le blocage de 35 milliards de fran 
u'aurait aucune répercussion sur Les retraites ni sur les salaires 
des cheminots, 

Ce n'est pas notre avis. 


bouivernetiel! {, fl 


. A une question posée au cours de Ia discussion de mardi 
dernier, M. le ministre répondait: 

Les compressions de dépenses et l'amélioration des recettes 
depuis le milieu de septembre ont assaini la situation au 
point que l'engagement pris par le Gouvernement de présenter, 
avant la fin de Fannce, un projet de réorganisation des che- 
mins de fer et de coordination des transports aux fins d'obte- 
ni un crédit complémentaire de 15 milliards ,de francs — 
nécessaire, à ce inoment, pou l'échéance de fin 
lécembre — est devenu inutile. 

« Comment avons-nous pu faire face aux besoins de tré 
sorerie de Ja $S. N. C, F. sans cette avance complémentaire ? 
Je vais vous le dire, 

« Les disponibilités au {1% janvier étaient de 12 milliards 
de francs; fa subvention budgétaire était de 350 milliards et 
l'avance de trésorerie de 23 milliards, soit au total de S7 mil. 
liards de franes. 

« Etant donné que le déficit ramené de 168 milliards de francs 
à environ 94 où 95 milliards, il en résulfera un déficit résidue 
le S milliards de francs qui sera régularisé par crédits sup- 
plémentaires. » 


assurer 


Done, il manque encore au budget 8 milliards de francs 

I faut tenir compte aussi de celle avance de trésorerie de 
25 milliards de francs que vous avez accordée. Elle n'avait 
pas pour objectif de combler les déficits; c'était une avance 
de trésorerie pour engagement de crédits. 


Comment veut-on que celte société puisse, à l'avance, fixer 
ses commandes de matériel ? La subvention restant problé- 
matique, on l'oblige à vivre au jour le jour. 

Pendant ce temps, vous alimeñtez la campagne contre les 
cheminots et contre les retraités, 

En effet, M. Pinay, ministre des travaux publies, 
ports et du tourisme, en exposant son projet dit de réor- 
ganisalion des transports et d'assainissement financier de la 
S. N. C. F., a pu déclarer qu'il y avait trop de cheminots dans 
les gares. Complétant ses explications au cours de la discus- 
sion du budget, il a pu déclarer, sans donner d'autre expli- 
cation: « Il y a 50 milliards de francs de déficit à cause ües 


des trans- 


retraites des cheminots », 
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C'est donc bien clair. Vous faites diversion en hissant éga- 
lement dire que la route paie le déficit du rail. 
È Sur cette question, le journal Le Monde vous répond clai- 


rement. 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 


… communication et du tourisme. Vous avez de bonnes lectures. 


M. Pierre Poumadère. C'est M. Tardy qui écrit notamment: 
Les dépenses civiles resicront à peu près au même niveau 
tte année et le budget des investissements se dégonfle d'envi- 
4S pmilliards. En particulier les crédits pour l'équipement 


run ur A 
des charbonnages et de Ja S. N. C, F. sont réduits sensiblement 
Ce sont surtout les dépenses militaires qui augmentent: 

|| reste à trouver quel que 500 milliards. Le pays est obligé 


hoisir entre les besoins de la guerre et ceux de a PulxX. » 


C'est fort net. 

En ce qui conterne le nombre des cheminots, vous devriez 

û au'en 1928 le nombre des cheminots était de 514.060 — 
vrai qu'il y avait la semaine de 40 heures, je le sou- 

— mais il n'y en a plus que 444.607 au 31 cctobre 1950, 
c 69,393 de moins qu'en 193%. 

Vous ne sauriez dre que les cheminots travaillent peu: 
le trafic marchandises est au coefficient 155 et le tratic Voya- 
au coëfticient 120. 

Je ne veux pas aller plus au fond, mais je puis dire que Je 
lement des cheminots francais peut êlre comparé à celui 
des cheminots des autres pays. à 

Pour ce qui est des retraites, vous auriez dû, au moins, 

repeter ce que vous aviez dit devant Ja commission, à savoir 
déficit de la caisse est causé par le règlement de Ja 
eréquation, qui s'effectue avec un peu de retard puisqu'il 


/ 


lerrminé au 1% janvier 1951, parait-il. 
[es retraités ne sont pas responsables de la politique folle, 
ausse des prix ét des jmpôts élevés. 
La deuxième cause du déficit, avez-vous dit, c'est que l'Etat 
fait supporter à la Société nationale des chemins de fer fran- 


rappels pour les années de services militaires, alors 
qu'il s'agit de services rendus à l'Etat. 

Les causes du déficit sont connues. Je ne veux pas les com- 
menter longuement jiei, mais au cours de Ja discussion pro- 

aine du projet de réorganisation de Ja Société nationale des 

mins de fer français nous les rappellerons. 

Vous les avez d'ailleurs évoquées devant là commission des 
finances et devant la commission des moyens de communica- 
Uun. 

Lorsqu'on pare de combler le déficit de la Société natio- 
nue des chemins de fer français il serait bon de dire à l’Assem- 
blce et au pays quelles sont les causes du déficit, 


M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du tou- 
risme. Je confirme volontiers imes déclarations à ce sujet, 


M. Pierre Poumadère. Ainsi, vous voulez vous servir du 
progres pour procurer des bénéfices aux grandes sociétés capi- 
listes au détriment des travailleurs. 

M. Pinav, ministre des travaux publics, à pu dire, et per- 
sonne ne le contestera, que, par suite de leélectrification de 
Ja lig Paris-Dijon, 3.500 agents sont en surnombre mais 
lon économisera 12.500.000 dollars de charbon par an, 
sut 3.800 millions de francs, 

loutefois, ces économies n'iront pas dans la poche des che- 
minols pour leur permettre d'améliorer leurs loisirs, Ièur 
lepos el leur créer un peu plus de bien-être. 

On leur refuse d'augmenter leurs salaires et, au besoin, on 
leur refuse de réduire leur temps de travail. 

\e pourrait-on pas continuer l'électrification des lignes, ce 
qui permettrait d'utiliser le charbon français pour alimenter 
les centrales thermiques et d'importer moins de charbon 
tlanger ? Mais votre objectif apparait clairement; c'est une 
pollique de régression sociale que l'on poursuit. 

Le Gouvernement applique la volonté patronale suggérée 
bar des trusts étrangers. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Américains ! 


M. Georges Morand, Mais oui, et vous le savez bien. 


M. Pierre Poumadère, J'ai sous les yeux une lettre de la 
Confédération générale des petites et moyennes entreprises 
qui vous suggère « la remise en ordre des finances publiques, 
des économies massives et immédiates dans les services 
publics, la cessation des gaspillages et des déficits permanents ». 

J'ai constaté, en écoutant M. Palewski, qu'il demandait, en 
somme — sans le préciser — l'application des décisions du 
&and patronat français 





Le pays veut autre chose. 
Non seulement il faut donner satisfaction aux retrailés, mais 
faut auTmt nter les salaires des cheminots, qui sont très bas, 


j 
] 
tout le monde le reconnait. 


Pour cela il fandra également de l'argent, Ainsi que le disait 
M. André Marty, on répondra aux cheminots: Attendez Île 
tr juil'el: Le vote des crediis n'est pas encore intervenu: nous 
ne pouvons pas augmenter vos salaires, qui sont insuffisants 
parce que le Parlement n'a pas voulu consentir des crédits, 

Il importe pourtant d'augmenter les salaires des cheminots 
el 0 moder:1 r noli réseau ferroviaire pour servi ÉCO= 
nomie et 1a LA 

}u is intervenu au pour soutenir 1 \ amendi t qui 
a pour objet de concrétiser les vœux plusieurs fois exprimées 
par la commission des moyens de communication et du tou- 
rIsine, 

Li 29 n di 1950 le Lg | D UL Ynmumiste à lé; } ie Propo- 
<ition de joi teudant à interdire tout heenciement de chemt 
nots, tont démembrement de la Société nationale dé chemins 


de fer français sans vote préalable du Parlement. Le rapport 
a été adopti par la Hhinission, Le 25 octobre, j'ai eu L'hone 
neur de faire adopter une résolution dans le même <ens, 
lereredi dernier, la commission s'est de nouveau prononcée 
de la même facon et elle à mandaté son président pour poser 


la question à M. le ministre. 


M. le président d: la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Et c'est pour cela que vous déposez 


un amendement sans attendre le résultat du vœu de la com- 
mission ! 


M. Pierre Poumadère. Monsieur PBeauquier, nous pensons 
qu'il vaut mieux que FAssemblée nationale se prononce clui- 
iement sur cet important probléme 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. |! fa lait le dire l'autre Jour, 


M. Pierre Poumadère. Du déparlement de l'Eure à celui de 
Ja Drôme, en passant por Ja Haute-Loire, des protestations 
S'élévent centre la fermelnre de lignes de chemins de fer, 
Notre Assemblée ne peut v rester insensihe, Elle doit savoir 
que parfois la suppression du trafic d'une ligne c'est la mort 
pour un coin de France. 


En application de Ja loi du 3 juillet, que nous avons été les 
seuls à ne pas voter, le Gouvernement à les pleins pouvoirs, 


L'Assemblée est dessaisie de tous ses pouvoirs en malitre de 
coordination 

Je demande donc à l'Assemblée de voler mon amendement 
pour bien préciser que Fon ne doit pas jouer avec Fintéret 
général et pousser ainsi à la détresse les populations inté 
ses. (Applaudissements à Uextrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Regaudie, contre l'amen- 
dement. 

M. René Regaudie. Il est évidemment pémble d'av à <a 
prononcer contre un texle sur lequel nous sommes cerlatne- 


ment tous d'accord.  Erclamations et rires à l'ertréme qauch ol 
C'est un fait. 


Nous pensons avee nos collègues communistes qu'il faut 
éviter les licenciements, les fermetures de hgnes et tout ce qui 
va être de nature à provoquer des perturbations pour les famil- 
les ouvrières et pour l'économie du pays, 

Mme Renée Rayraud. Alors, en bonne logique, vous devez 


voter” Farmendement, 


M. René Regaudie. Si j'avais été à la plare de l'auteur de 


l'amendement, j'aurais d'ailleurs ajouté qu'il fallait tout de 
même penser à l'augmentation des salaires de certaines caté- 
£ wries de chem nots et à | amélioration des retraite 

Mais en raison des circonstances, dans lesquelles il est pré- 


senté, que signifie cet am: lement ? 

C'est une motion de défiance à l'égard du Gouvernement ef 
c’est l'affirmation de faits que je suis obligé de déclarer, pour 
le moins, erronés. 

On à parlé de la fermeture de lignes. En fait, sur une ligne 
le trafic est actuellement interrompu, mais cette coupure est 
causée par l'aménagement du Rhône; elle n'est donc pas pro- 
voquée par la volonté du Gouvernement, I} s’agit de travaux 
dont l'utilité est unanimement reconnue. (Erclamations à l'ex 
trème gauche.) 


M. André Dufour. Ce n'est pas la seule fermeture de ligne, 
Et l'exemple que vous citez concerne un cas très spécial, 
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M. René Regaudie. Sur la teneur de l'amendement de M. Pou- 
madère, je me déclarerais d'accord avec son auteur si je pou- 
vais faire abstraction des conditions dans lesquelles nous nous 


trouvons présentement, 


donnée à cette 


Mas, compte tenu de la tournure politique 
demande, de l'esprit dans lequel on nous fait mener celle 
discussion et de la confusion volontairement créée par nos 
collegnes communistes, Inon groupe ne pourra s'associer à 
l'adontion de cet «amendement, Un tel vole, nous assoc i 4 à 
une operall malhonnète, sighifierait que nous acceptons des 
contre-verit Il constituerait un acte de défiance à l'égard du 
Gous nent et de c qui gorent actuellement la SN, C. F. 
( lerniers, qi ument une très lourde responsalilité, ne 
Ji tent pas ] b] 1C que d'aucuns pri tendent leur infliget 

M. Paul Greffier. C'est le ministie qui fait la pluie et le beau 
t s à la S. À, C. F. On a quelque raison d'avoir de Ja 
] t 

M. le pré sidient. La parole est à M. le président de la 

on dl ii ns de cominuticalions et du tourisn 


M. le président de la commission ces moyens de cormmuni- 


cation et du nee Puisque M. Po ummadere pr'a mis en Caus 
je vais préciser « tement ja position du problèn 

\ la con His (51 nt Inovelhs Ge CON: mutuicath n et du Li U- 
' ne, cha | «st fait l'écho de l'inauiélude qui régnait parti 
| cheminots devant Féventualité de certaines mesures qu 
ahbporie] ul l'organisation méme de Ja $S. N. C. F. une cer- 
Lure perl irbalion 

C'est 0 tes sur ce plan technique que nous avôns 
d te 1 oblome en commission, 

\u) }! nu H on deniarce ce probleme et il ne m'est évidem- 
tuent pas possible de suivre M. Poumadère sur le terrain qu'il 
a 110)1=1 


commission m'avaient 
leur nom pour expruner linquiétnde 
d'ailleurs, que M. le ministre fournira 
Mais il était bien entendu que c'était 
uniquement sur le plan de l'intérêt des chenunots, d'une part, 
et de celui des usagers, d'autre part, car ces derniers ont tout 
de méme, dan: cet! » affaire, quelque chose à dr 

Or, M. Foumadere pose le problème sur le sn politique. Le 
groupe cortmuniste veut évideimiment se donner le monopole 
de la représentation des intérêts des cheminots et le monopole 


de leur inquictude, 


I est exact que le membres de a 
{ mandée d'intervenir en 
des ehenuinots pense, 
une reponse sur ce point, 


Mme Renée Reyraud. Vous n'avez qu'A voter l'amendement! 
M. le président de la commission des moyens de conwnunica- 


tion et du tourisme. Nous he pouvons pas suivre notre collegue 
communiste sur ce terrain, car d'autres membres de la 


com- 


mission sont chemino's et, bien que n'appartenant pas au 
groupe communiste, ils connaissent parfaitement le problème 
et ne partagé il pas ses vues. 


le président. La parole est à M. Penoy, 
Beanuquier le témoignare 
COMBIHISSIEN, NOU; 


nom de 


M. René Penoy. Je donne à M. 
qu'effectivement, lors des travaux de la 
avons décidé de le mandater pour faire connaitre, au 


li commission, qu'il y avait lieu de ne prendre, pour le moment, 

iCuUHe InJesure sus ephble de [ra pp r des cheminots on de 
provoquer la fermeture de lignes avant que n'interviennent les 
textes de loi à l'étude et qui viendront prochainement en dis- 
( C'est bien dans ce sens que nous lui avons donné n0$ 
N 1 

Moi ill n de la commission, j'ai été d'a ru avec 
I £ mmmunistes pour protester précisément.contre 
d event s fermetures de lignes, L'assurance devait nous 
être donnée je pense que M. le ministre répondra à M. je 
président de la commission et à moi-mème à cet égard — que 
rien ne serail fait tant que les textes ne seraient pas votés, 

Je regrette que la question ait été portée sur le plan poli- 
tique ; cela change la manière d'opérer. 

Je prends à mon compte les questions posées à M. le 
n tre par M. le président de Ja commission et je serai, moi 
aussi, dans lobligation, ainsi que les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, de voter contre l'amende- 
Juent de notre collègue communiste, 


La parole est à M. le ministre des travaux 


M. le président. 
et du tourisrne. 


publics, des transports 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme. L'ainendement de M. Poumadère semble re Séter la crainte 
que le Gouvernement n'applique, avant même qu'elle ne soit 
votée, la loi dont il a déposé le projet. 








SE 

Je demande à l'Assemblée de faire confiance au Gonvorna 
ment qui menvisige nullement d'appliquer par des m ss 
iliégales une loi qui n'est pas votée, Je répète que Le Gouver. 
pement n'a jamais eu et n'a pis l'intention de procéder à Ju : 
licenciements de personnel où à des déclassements de lon 
avant La promulgation de la loi. 

On à procédé, jusqu'à à Pré sent, à des suppressions de trafic da 
vovageurs sur cCeérlaines lignes, lorsque le comité techniua 
départemental avait donné un avis favorable à une telie 1 
De même la Soriété nationale des chemins de fer frar 


préoccupe de rédui re son déficit par des atmé liorations, } par des 
réorganisations techniques. Mais le projet de loi qui st 
soumis à un tout autre sens et je donne à l’Assemblée 

rance qu'en aucun Cas il h'en sera procédé à une appli \ 
anticipre. 

Pag conséquent, je prie M. Poumadtre de bien vouloir r 
son amendement, faute de quoi le Gouvernement serait ol 
de demander à l'Assemblée de Le repousser. 

M. le président. La paroie est à M. Dufour, 

M. André Dufour. Je veux tout d'abord répondre à * 
de nos collègues qui sont intervenus dans la discuss 
pos de l'améndement de M. Poumadere. 

La discussion qui à eu lien en commission est surver \ 
l'occasion d'un rapport qu m'avait été contjé et qui teridtait à 
inviter le Gouvernement à ramiutenir en service Ja lig 
viure Pi rrélatte-Nvoi cn 

M. Pineau à cru bon de dire alors que si nous nous eng 
dans cette voie, rons diseut lerion 5 constamum eut de telles } 
sitions déposi es par (les pari lementaires dans les dép: E 
desquels existent des menaces précises de suppression 


lignes. 

Nous nous sommes opposés point de vue de M. Pico 
pensant qu'il est du droit et du aevoir de chaque parlementaire 
daus des conditions particulières comme celles-ci, de défenire 
les intérêts de sa population. Le rapport n'a pas été rejeté, mas 
la discussion en à été retardfe et M. le président Beauquier à 
demandé à intervenir au cours de la discussion de ce budget 
pour interroger le Gouvernement sur l'ensemble de ces ques 
tons, Eu commission le groupe communiste n'a pas volé contre 
il s'est abstenn. 


M. Auguste Allonneau. IL à cu tort. 


mon cher collègue, parce 
il est qualifié pour donner 


M. André Dufour. I! <'est aletenu, 
qu'il pense que, dans ce domaine, 
son point de vue. 

Ye. Rogaudie à cru 
meture de Figr« 

Je suis au de le contredire. I v à suffisamment 
d exemples précis — )@ Me veux pas les reprendre — pou 
qu'il nous soit pas insister. 


4 


devoir indiquer qu'il n'y avait pas de fer. 


regret 
permis de 


M. René Regaudie, Voulez-vous me permeltre de vous jiuter- 
rompre, tuonsieur Dufour ? 


M. André Dufour, Vous aurez l'occasion de me répandre tout 
à l'heure si vous le désirez. 

M. Regaudie à indiqué que l'amerdement déposé par M. Pou 
madère avait une tournure politique = avait pour objet de 
créer la confusion. Pertmeïtez-moi de relire cet amendement. 
Il tend à insérer, après l'article 2, le dima article suivant : 

« Jusqu'au vote du projet gouvernemental! de réorganisat 
des transports ferroviaires et routiers et d'assainissement fina 
cier de la Société nationale des chemins de fer français, il 
pourra être procédé à aucun licenciement de cheminots, aucune 
suppression ou suspension de trafic ferroviaire ou ferme! 
d’ ale lier ou dé pot. » 

Où est la confusion ? Où est l'amendement à tournure pol 
tique ? 

Je iemande done à nos collègues et notamment aux membres 
de la comnuision de se rem W'ter ü A résolution qui a été adopt: 

à l'unanimité par Ja commiss 
de la relire et je m'en ex use 

« La commission des moyens de communication et du 
risme, interprète de l'émoi légitime qui s'est produit dans le 
pays devant les licenciements de cheminots, sans que le Par- 
lement ait à discuter de ces questions, tenant compte des pro- 
messes gouvernementales d'instaurer un Jarge débat sut 
problème et, conformérmen 


t à la proposition de loi n° 1006, 
adoptée par la commisison unanime, demande qu'aucun cri 
ciement de cheminot, aucun démembrement de la Socir'é 
nationale des chemins de fer français, aucune réforme de stril 
ture, aucune suppression ou suspension de trafic ferroviire ot 
fermeture d'atelier ou dépôt, ne puisse intervenir sans un vote 


préalable du Parlement, 


. Jé crois qu’il est nécessire 
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Je pense que si VOLS ne voulez pas étre juxes, le pays jagi ra 
qu'il n'y à pas de confusion et que nous avons, par cel anien- 
dement, voulu donner une indicaliéen précise au Gouvernement, 
de facon qu'il applique les décisions unanimes de la commis- 
sion, ce qui est l'opinion de l'ensemble des cheminots. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du touriste. 

M. ie ministre des travaux publics, des transporis et du tou- 
risme. Je tiens à dire à M. bujour que je texte indique qu'u 
né pourra etre procédé ä alltun hcen lement de cheminots. 
j'uisque Jjal donné J'assurance qu act ChHerhinol  COHMNS- 
conne ne sera licencié et que la Société nali 
’ fer francais n'a pr'oscdé et ne pouTa évenluellement pro- 

des licenciements d'auxihiiair ; 


nale des chemins 


conne € est T 


ceuct qu 4 Ds 

droit et le devoir de toute entreprise nationale qui engage du 

personnel temporaire, pour faire face à des besoins exceplion- 

nels et saisonniers, l'amendement perd absolument toute signi- 
et 


ilion, à DYOINS qu'on ne veuille titerdire à la Socicté nation 


des chemins de fer francais d'adapter son exploitation aux 
ricessités saisonnières. 
Par conséquent, l'amendement perd de son intérèt el j 


demat de à M. lPoumadère de vouloir bien le reurer, 
M. le président. La parole est à M. Pourmadére. 


M. Pierre Poumadère., Ce n'e<t Fas ue raison pour ne pas 


voler l'umendement, Vous voulez pouvoir continuer à ferme 

jignes. (Interruplions à gauche.) Notre amendement sera 
pour nous une garantie suppémentiane. : 

C'est clair, vous vous y opposez; contrairement à ce qu 


M. Regaudie, il ne sagit pas d'une opéralion politique. 


M. René Regaudie. Dans mon département, votre parti à 
dvclare que toutes les lignes secondaires allaient êlre fermees, 
enseignements pris, aucune n'était 1ù Voilà l'exploita- 


politique !.… 


RICUC, 


M. Pierre Poumadère. J'ai entre les mains un exemyiaire 
Journal efficiel. M. Greffier est intérvenu mardi dernier, I 


a cilé trois lignes qui ont été fermées et M. le ministre n'a pas 


Ü 


M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme. Quelles lignes ? 


M. Paui Greffñer. Ia ligne dt 
Bueil à Sart-Pierre-du-Vouvray. 


Bue:]l à Fouviers, la ligre de 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Elies sont fermées seulement au trafic des voyageurs. 


M. Paul Greffier J'ai mére dit qu 
par jou” au proepriélaire d'un Car. 


vous donniez 17.500 frapes 


M. André Bufour. Je peux vous ciler des lignes qui ont été 
supyrunées dans lisère. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
fourisme. C’est mentir que de prétendre l'on a fermé Îles 


hgnes que vous avez citées, nlerruplions à lextrème gauche.) 


Jui dit et je répèle que le trafic voyageurs à €lé suspendu pour 
eviter un gaspillage. Si des lignes ent été fermées aux voya- 
teurs, c'est en accord avec les comités techniques départemen- 
Lux el parce que les voyageurs eux-mémes om de plus en 
hlus'de référence pour jes cars. Dire à longueur de journée 
que l'on ferme des lignes, c'est mentir. (Nouvelles interrup- 


dions à l'extrême gauche.) 


1 1 


R. Paui Greffier. Mais vous venez de le dire vous-même. 


M. le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme. Suspendre le trafic voyageurs, ce n'est pas fermer 
une ligne, c'est maintenir sur cette ligne le seul service qui 
so t rentable. R 


M. Pierre Poumadère. Je maintiens mor amendement parce 
que Ja répense du ministre ne peut pas me donner satisfaction. 
Sa colère gmouve qu'il y a certainement quelque chose 
roche. (Mouvements divers.) 


sous 


Vous voulez procéder à des licenciements -et fermer des 
hgnes. Vous vous réservez ce droit que vous donne la Joi. Tous 
US OpOouvoirs Sent entre vos mains. C'est pourquoi mon amen- 
pe: garde tout son sens. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des Wransports et du tourisme, 





M. le ministre dés travaux publics, des transports et 


du 
tourieme. les 


Monsieur Pouina lcre, le statut du perso ots 
heminols a été respecte el aucun ficenciement de cheminots 
eu lieu. Je répele que suspendre un trafic voyageurs por 
trop détiritaire ce n'est pas fermer une ligne, Fermer une 
} est en prononcet le déclassement. laves erclarniations 
u { Crirenre yuu he.) 
M. Charies Lussy. os Dlègues ni les Je savent 
bien! 
M. Paul Greffier. Feriner une ligne, c'est apposer sur je 
Hi é “are un t teau portant la mention « fermé »! 
M. André Marty. Si: le ! est suspendu, I nt les Va 


M. le président. Je nicis: x voix l'amendement de M. P 


Lu 
} i 1 l | { { itin 
! } t $ 
0 S Athal © [I 
(Le î Ces sonl ul ) 


M. le président. lc: le 1 em 


Li scrutin est clos, 
f 1 } 1} , 
} 1] CrOCTUITCS Î l du pt utilement des volt 
M. le président. \ résullat du t en» 1 
] rt Di ridenadéedrisv ide L } 
Ma] te di) MR rc on mitaléés es 
Pour l'adont 17 
DOTE, sur cs denied x) 
L'Assemblée tiunale n is adopt 
r “ hh à Î 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre des travaux pulblice 


des transports el du lourisine est aulorisé à engager, en 14 


’ 


par anticipalion sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1932, des lépense s se montant à Ja somme totale de 
4.06. 780.0) francs et répartis par sérvice €l par chapitre, 
if rie) t à 1! état B aie xt i d Jr <eprt 1 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état B. 

La parole es! à M. GiOoVon . DUT l'art; le 

M. Arthur Giovoni. Je me suis inscæit sur cet article pour 
avoir l'occasion de poser de Hnouveal à M. le ministre è 


queslion que je lui ai posée, 11 v a deux ou troi 


me contenter de donner lecture d'un 
! 


Je pourrais 


presque 
télégramme qne j'ai recu ce Imà 


Les maires des communes des into de Sartène, Olmeto, 
Satnte-Lucie-de lalano. Zicaw ), Pastel 1 el Hi CHUPT - 
raux mme télégraphient ce qui t 

« Suite notre télégramme 17 di mbre Ù nfirm îe 
important sachat par $S. N. C. F. de résineux étrangers. Prix 
bois importation payables en devises très supérieurs prix pro- 
duits inswlaires de qualité identique, Vous demandons agir 
pour empêcher décision. privant travail plusieurs <eentairié 
familles corses. Vous demando instamment interveni] 
que solution maintien régie forme actuelle soil epté 
l'immédiat, Précisons que chantiers Propriano sont en mn 
couvrir besoins impérieux $S. N. C. F. eu débit de qualiti 

J'ajoute un autre argument favorable à la reconversion dont 
ie vous ai parlé il y a deux jours. Les chantiers de Prom * 
disposent actuellement d'un garage de réparation on] - 
nent monté, de tours, de perceuses, de na es 4 ( 
tuatériel de oudure togt et di l iure cle filé ru 
vent « Sortur » jusqn 1.500 t l par jour, trailer le hetre, 
li pin lariccio , delnier d pi hé qe pren et di «tue 
choix, les ] à l'étuve, fabriqu les parqut 

Il v (PIE là de tre cran po bille 

Est-il exact, In0 eur le mA 1 e l'on 4 chet 1 { = 
er des résineux pour un prix b ipét r à celui anqu \ 
pourrait les acquérir en Corse ? D'autre part, comme vous 1 
en avez donné l'autre jour le vague espoir, de pourparlers 
sont-ils maintenant engagés pour maintemr cette régie L 
forme actuelle en attendant le moment où ;'on pourra la recon- 


verür ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Je vais appeler Je: 


M. Arthur Giovoni. Pourrais je 
munistre, monsieur le président ? 


chapitres de l'état B. 


avoir une réponse de M. le 
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M. le président. Je ne suis pas le ministre, monsieur Gia- en chef des ponts et chaussées ne disposent pas de 
voui. suffisants, une bonne partie des crédits étant em: 


M. Arthur Giovoni, Je voudrais obtenir au moins une réponse. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Giovoni, tout ce que je pouvais vous dire sur 
cette question, je Fai déjà dit avant-hier. Je ne peux rien y 
ajouter, 


M. Arthur Giovoni. M. le ministre ne veut prendre aucun 
ergaserment. 


M. André Marty. Sauf celui de fermer les lignes. 
ETAT B 
M. le président. J'appelle maintenant l'état R 


Tab'eau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anticipation sur les crédits de 1952. 


[. — Travaux publics, transports, tourisme. 
« Chap. 2140, — Institut géographique national. — Rembour- 
sement de frais, 12.000.000 de francs. » 


D 


l'ersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 2140, au chiffre de 12.000.000 de 
francs. 


(Le chapitre 3149, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3260. — Poules et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 3.020.180.000 francs, » 
La parole est à M. Thecetlten. 


M. Paul Theetten, Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir prévu l'augmentation du crédit insérit au chapitre des 
routes et ponts, mais je veux surtout atlirer votre attention sur 
la répartition de °es crédits et vous demander d'augmenter les 
crédits destinés à la réfection des routes et ponts du départe- 
ment que je représente, qui contribue à alimenter dans une 
larg: mesure les caisses de l'Etat. 

Je ne fais pas de démagogie. Beaucoup de vos prédécesseurs 
sont venus dans mon département et + ont été frappés de l'état 
des routes nationales. 

A différentes reprises, d'ailleurs, j'ai attiré l'attention du 
ministre compétent sur cette question. 

D'autre part, je vous demande de déposer le plus rapidement 
ossible sur le bureau de l'Assemblée le projet de loi déclarant 
Putite publique de la construction de l'autoroute Paris-Lille 
Je sais que ce projet est prêt; je crois même savoir qu'il est 
déposé sur votre bureau, Je vous demande de vouloir bien le 
transmettre au bureau de l'Assemblée nationale, afin que nous 
puissions commencer incessamnment ces travaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pulilics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Le projet déclarant l'utilité publique de l'autoroute 
l'aris-Lille a élé approuvé par le ministère des travaux publics. 
Il est actuellement sur le bureau du ministre des finances et 
altend son approbation. 

Er, ce qui concerne la répartition des crédits pour le départe- 
ment du Nord, je vous signale qu'en sus de ceux qui lui ont 
été alloués pour l'année 1950, un crédit complémentaire de 
vingt millions a été accordé en cours d'exercice et il est prévu 
un crédit complémentaire de quatre-vingt millions de francs 
pour l'exercice 1951, 

Vous avez par conséquent satisfaction, au moins en partie. 


M. Paul Theetten. Je vous remercie de vos explications, 


monsieur le tuinistre. 
M. le président, La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Les crédits d'entretien sont des crédits d'’en- 
gigement par anticipation sur l'exercice 1952. I serait peut- 
être utile l'année prochaine ou lors de l'établissement de nou- 
veaux textes budgétaires de prévoir les crédits nécessaires à 
l'entretien des ponts provisoires qui, si je ne me trompe, sont 
actuellement prélevés sur les crédits normaux d'équipement. 

Use partie des crédits prévus pour Ja reconstruction des 
ponts est absorbée par l'entretien des ponts provisoires. 

Je vous demande s'il est possible de scinder les deux 
dépenses, car des ponts en voie de reconstruction ne peuvent 
pas étre mis en service en temps utile, parce que les ingénieurs 





l'entretien des ponts provisoires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des ! + 
publics, des trausports et du tourisme, : 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. J'ai Ssignaié à plusieurs reprises, au cours de ha. 
sion, combien il est fâcheux de ne pas disposer de 
suffisants pour Ja reconstruction des ponts, 

Certains ponts provisoires construits pour une prévis 
durée de trois ans entrent dans leur sixième année de « 
si bien qu'une pattie importante des crédits de reconst 
est absorbée par leur entretien, 

C'est la raison pour laquelle il serait indispensable « 
Parlement maintienne les crédits que nous demandons. 


M. Paul Theetten. 11 ÿ à encore beaucoup de ponts pi 
res sur les routes nationales. 


M. le président. Personne ne dernande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3200 au chiffre de 3.020.1s0000 
fiancs. 

(Le chapitre 3200, mis aux voir, est adopte.) 

« Chap. 3280, — Voies de navigation intérieure, — Entretien 


et réparations ordinaires, 518 millions de francs, » — (Adopté 

« Chap. 3290, — Ports maritimes. — Entretien et réparalioss 
ordinaires, 329,200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3300, — Etablissements de signalisation maritime 
de la métropole. — Fonctionnement et réparations ordinaires, 
107.400.006 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3310. — Etablissements de signalisation maritime des 
terriloires d'outre-mer, — Fonctionnement et réparations ordi 
naires, 26 millions de francs, » — Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3 au chiffre de 4.006.780.000 francs, 
(L'articie 3, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.1 


M. le président. « Art. 4. — Le montant des travaux compilé. 
mentaires de premier établissement dont l'exécution pourra 
être autorisée, en 1951, sur les lignes d'intérêt général, secon. 
duires concédées à la Compagnie des chemins de fer dépar- 
tementaux est fixé au maxiinum, y Compris le matériel rou- 
lant, à la somme de 21.300 000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 5. — Est approüvé l'avenant n° 1, en date du 25 octo 
bre 1950, à la convention passée, le 10 mars 1947, entre le 
nunistre des travaux publics et des transports et la Société 
anonyme du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, en vu 
de Ja résiliation amiable de la concession du canal de jonr- 
tion de la Sambre à l'Oise, convention approuvée par larli- 
ele 5 de la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 194%, » 
— Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître qu'en vertu de l'article 58 du règlement, la 
commission demande le renvoi à la commission pour revision et 
coordination du projet de loi. 

Il est de droit. 

La commission me fait connaître qu'elle peut rapporter 
immédiatement. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a informé tout à l'heure 
l'Assemblée de Ja situation qui provenait de l'adoption 18 
l'article 2 avee le nouveau libellé proposé, conformément au 
vœu du ministère des finances. Nous avons donc adopté le 
libellé suivant: « Subvention d'équilibre à la Société nationale 
des chemins de fer français. (Application de la convention du 
31 août 1937.) ». La commission des finances vous proposa 
done de modifier en conséquence le iibellé du chapitre 5110. 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit le libellé du chapitre 5140: 

« Subvention d'équilibre à la Société nationale des chemins 
de fer français. (Application de la convention du 31 aoûf 
1997.) ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le chapitre 5140 demeure ainsi libellé. 

La parole est à M. Barthélémy, sur l’ensemble. 








t 
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nous avons pu Couslater qu il n'avait pas été établi en fonction 
des intérèts de la prospérité pacifique du pays, et qu'il mu 
naissait les besoins les plus pressants des travailleurs des entre 


urises de transports et des administrations dépendant du minis- 


{ re des travaux pablics, des transports et du tourisme. 
D'après le rapport mème de Ja commission des finances, Ja 
plus grosse partie des économies de ce budget à été eff 
sur les chapitres de traitements des personnels el de fonetionne 
ment des services; sans parler, bien entendu, de l’économie de 
12 milliards que vous comptez réaliser au titre de ce que vous 


ampelez l'assainissement de la S. N. C. F. 

C'est sous ce falbiaieux prétexte que le démantèlement de ce 
grand service publie est dejà en cours de réalisation. Cela, non 
nas au bénéfice de l'économie du pays — ce qui serait un non- 
sens — mais éssentic!lement pour foutnir un débouché aux mar- 
chands de pétrole américains. pour disperser un prolétariat fer 
juviaire caractérisé par sa haute conseienre de classe, son niveau 
politique élevé et son patriotisme éprouvé. 

C'est Fillustration très claire des conséquences de la pol tiqne 
qui vous est imposée par Le plan Marshall et le pacte Atlantique. 
Les crédits insuffisants consicrés à ce budget servent davan- 

e une politique gouvernementale orientée tont entière vers 
la préparation de la guerre piutôt que vers des œuvres cons- 
tructives de paix. 

Les paoblèmes d'organisation et d'encouragement du tonrisme 
populaire ont été négligés dans ce budget qui, S'il accorde un 
iniérèt d'ailleurs Hmité aux exploitants du grand tourisme, né- 
glige à peu près totalement jes usagers et les organismes du 
jourisme populaire. 

Par suile sont méconnus les jntéréls de dizaines de milhers 
de modesies artisans et pells commerçants dont la prospérne 
des entreprises est élroilement Fée au développement du tou 
rinine de masse sons toutes ses formes. 

Vous donnez mons d'argent pour l'entretien des routes qui 

sont pas de grands ilinéraires stratégiques, vous réduisez 
les crédits destinés à l'exploitation des voies navigables. 

Les facilités de sirculation espérées par les travailleurs aux 
salaires Insuffisunis, par les vieux sans ressources, par les 
malades des Sanatoria, par les pupilles de la nalion, demeurent 
encore des vœux dont Fépoque de réalisation demeure hvpothé. 
tique. 
Plusieurs de nos collègues ont déploré avec: raison que di 

mbreux amendements favorables à ces humbles categories 
d'usagers des transports publics ainsi qu'au personnel n'aient 
jamais été suivis d'effet, bien qu'ils aient été adoptés par I 
Parlement. 

C'est une preuve de plus de Ta politique antidémocratique et 
de mépris de Ja volonté populaire que vous pratiquez avec une 
oh<tination coupabie mise au service d’une mauvaise cause. 
Sous pr'texte de combler un déficit dont il est responsable, 
Gouvernement Se prépare à établir des taxes nouvelles frap- 
pant les transports routiers. 

Cela ne manquera pas d'avoir pour conséquence l'éviction 
rapide des petits et movens transporteurs par les grosses entre- 
fises des transports aux moyens financiers puissants. 

Voire politique est au Service de la concentration capitaliste. 
Elle favorise la constitution de trusts, dont les gouvernements, 
dans votre regime, ne Sont que les conseils d'administration. 

Ces nouveaux impôts ne manqueront pas d’entrainer de 
serieuses répercussions sur le coût de la vie dont les petites 
gens qui constitnent Ja grosce masse des consommateurs, feront 
1 


es frais. 


Le 


! 


Votre politiq 1e crée #a vie de plus en plus chère. 

Volre attitude encourage Ja direction de la Société nationale 
des chemins de fer francais à refuser de faire droit aux reven- 
dications les plus légitimes des cheminots, comme le minimum 
garanti de 17.500 francs sans abattement de zone. 

fais Jes cheminots sauront ei leur unité et leur action, 
&ssurer la défense de leurs conditions d'existence. 

Malgré vos promesses, les vieux retraités du rail - ceux dant 
M. Paul Reynaud trouvait qu'ils étaient trop nombreux et 
vivaient trop longtemps — n'ont pas bénéficié d’une véritable 
péréquation de leurs pensions. 


M. Jules Ramarony. M. Paul Reynaud n’a jamais dit qu'ils 
Vivalent Uop longtemps. 


M. André Barthélémy. Vous: avez rompu ilLégalement avec la 
£rande organisation syndicale des cheminots adhérente à la 
U. G. T., fondée par ces gloÿeux patriotes que furent Pierre 
Sémard, Jean Catelas et Georges Woodli. (Applaudissements a 
l'extrême gauche.) 

Elle représente 7% p. 100 des travailleurs ferroviaires et 
defend ardemment tous les cheminots à la haute conscience 
professionnelle desquels nous rendons un hommage mérité. 
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M. André Barthélémy. Au cours de la discussion de ee budget, 
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EXPLOITATION DE SERVICES MARITIMES D'INTERET GENEN/L 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la jo) du pro- 


jet de loi et de ja seltre reclilicative au projet 7 Ù hall 
l'exploit. lon des services MM tint li Yet #1 il entre }t 
continent el ja Corse. enlre la Fran . lies Ela Lui l Am 


que, le Mexique les Antilles et \imérique ceutrale, et la France 


et l'Extrèéme-Orient, FOcéan Hhubien, la Nouvelle-Ca édonte ef 
la Méditerranée orlentale, IN°S-GM9 et annexes 603, 69 limit et 
annexe 11225-11331 

Dans sa séance du 18 janvier 1949, l'Assemblée « pris acte 


de la décision du Conseil économique de se saisir, pour avis, 
de ce projet de loi et de cette lettre rectiticative. 





Avant d'ouvrir la dis‘ussion génci et par application de 
l’article 3 de la loi organique sur ie Conseil économique et de 
l’article 57 du règlement, je rappelle qu ture de l'avis du 
Conseil économique doit être donnée soit pai le rapporteur dudit 
Conseil, soit par le rapporteur de la commission de l'Aremb'ée 


nationaie saisie du fond de Faffaire. 
La parole est à M. Cavol, rapporteur de là commission de 
la marine marchande et des pèches, 


M. Raymond Cayo!, : rpporleur. Mesdumes, messicurs, voici 
d'abord Flavis émis pur le Conseil économique: 
« Le Conseil économique, 


« Vu sa résolution en date du 1% janvier 1949 par laquelle 
il s’est saisi pour avis du projet de loi n° GO49 concernant l'ex- 
ploitation des services maritimes dintéré gehéral entre Île 
continent et Ja Corse, entre la France, les Etlats-Un Jd'Amé- 
rique, le Mexique, le: Antilles et l'Amérique centrale, et ja 
France et l'Extrèéme-Orient, Foccan Indien, ia Nouvelle-Caleds 
nie et Ja Méditerranée entaf 

« Après avoir entendu le rapport Ï lé an 1! [rh Î l 
commussion des {ran ports et des PF, T. 1 } M bert 1 
louche, 


« Emet l'avis: 
« Qu'il convient d'adopter le pre 
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« 11 suggère en outre: 
« 1° Gu'indépendarmiment du contrôle normal, toutes dispo- 


sitiuns soient prises pour que, chaque année, l'Assemblée algé- 
rienne recoie cominunicuion du compte d'exploitation des 
lignes dAtrique du Nord; : 

«a 2° Que l'article 20 du cahier des charges de la QE + t 
générale transallantique et l'article 2 du cahier des charges 
de ia Compagnie des messageries maritimes soient, en raison 
des ineulences financiéres qu'ils comportent, reportés dans les 
conventions correspondantes, » 

Le texte qui vous est soumis, mes chers collègues, règle un 
problème délicat et depuis longtemps en suspens. Quelques 
semaines de retard encore et le vote qui vous est demandé 
eût perdu beaucoup de sa signification. 

Sans doute, les conventions maritimes que vous êtes appelés 
à ratifier ont-elles une va'eur pour une durée de vingt années, 
leur terme d’expiralion élant fixé au 31 décembre 196$, rnais 
elles sont, en fait, appliquées depuis le 17 août 1948, 

De plu<, une étape importante daus le déroulement de leur 
apphcation est marquée par la date du 1% janvier 1951. C’est 
à cette dale, en effet, que la pièce maitresse du mécanisme 
des ronventions doit être définitivement mise en place. 

H s'agit du montant maximum de la subvention évestuelle 
à verser à la Compagnie générale transatlantique pour l'en- 
sembie de <es lignes concédées, ainsi que la somme forfaitaire 
prévue pour les services de Corse, 

I s'agit aussi, en ce qui concerne la Compagnie des messa- 
geries maritimes, de savoir si, à cette même date, la couven- 
Lion sera appiicabe dans toutes ses parties, 

A cet égard, je vous demande, mousieur le ministre, de vou- 
loir bien dire clairement à l’Assemblée quelles sont vos inten- 
tions. Envisagez vous de maintenir à un milliard de francs 
le piafenmd de la subvention éventuelle versée à la Compag'ie 
générale transatlantique ? Comptez-vous garder le chiffre de 
millions de francs comme subvention forfaitaire pour la 
Corse ? Fatendez-vons arrêter au 1% jarvier 1954 le montant 
de la subvention maximum à verser à la Compagnie des 
messageres maritimes ou, au contraire, faire jouer l'article 11 
qui permet de repousser au {1% janvier 1952 cette détermina- 
lion ? Songez-vous eñ conséquence à conclure ies avepants 
névessaires et à les soumettre au Parlement ? 

Vos réponses importent, monsieur le ministre, pour donner 
à notre ratification toute sa vaieur, 

Car l'objet du vote de l’Assemb'ée est triple. I s'agit d'abord 
de réguiariser la situation des deux compagnies. qui est réglée 
depuis le 4% août 1918 par ces conventions. U s’agit, en second 
lieu, de déterminer pour une vingtaine d'années ia cie 
de l'Etat au regard des deux grandes compagnies. skagit 
enfin, duns l'immédiat, de permettre à ces conventions de fämer 
efficacement en fixant, à la date prévue, le montant défiftif 
de la subvention maximum et de favoriser ainsi le contrâje 
pariemeéntare sur le fonctionnement de ces deux importantes 
suv.élés d'économie mixte. 

Ai-je Lesoin de vous rappeler, mes chers collègues, que le 


‘)-»” 
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projet de loi soumis à votre vole n'est qu'un instrument de 
ratification. Il en va des conventions maritimes comme des 
traités diplomatiques ou des accords internationaux. Ce ne 


sont pas les textes de ces conventions qui font l'objet des dis- 
cussions parlementaires, 11 s'agit, pour l'Assemblée, de rejeter 
ou d'approuver en bloc ces conventions par le truchement d'un 
projet de loi en général fort laconique. 

Celui qui vous est soumis aujourd'hui n'échappe pas à cette 
règle, bien que le nombre de <es articles soil assez exception- 
nel. Son objet essentiel demeure cependant de vous demander 
Talilication des conventions qui, elles, ne sont pas soumises 
à votre discussion, Cette discussion, c'est votre commission de 
la marine marchande qui l'a poursuivie longuement, soigheu- 
sement, et non sans efficacité. 

Mon devoir est de vous en retracer aussi rapidement et c'aire- 
ment que possible les lignes essentielles, 

Elucidons quelques questions préliminaires. Quels sont les 
éléments d'une convention maritime ? Pourquoi ces conven- 
tions sont-elles nécessaires ? Pourquoi et comment celles qui 
nous intéressent ont-elles été conclues ? 

Il n'y aurait pas de problème de conventions si l'Etat assurait 
lui-même les services maritimes d'intérêt public. Dans l'hypo- 
thèse où notre marine marchande tout entière eût été natio- 
nalisée, dans l'hypothèse même où l’ensemble des services 
maritime d'intérêt public auraient été groupés et assurés par 
une seule compagnie d'Etat, il n'y aurait pas eu lieu de prévoir 
des conventions, 

Un tel problème ne se pose donc que dans la mesure où, parmi 
toutes les lignes marilimnes, certaines sont considérées comme 
d'intérêt public, dans la mesure également où les compagnies 
concessionnaires ne sont pas strictement nationalisées. 





Sans doute ne saurail-on nier que l’ensemble du trafic mari. 
line accompli sous pavillon national soit d'intérêt public, Aus 
bien, la loi du 28 février 1948 portant organisation de la marie 


marchande garantit l'ordonnance nécessaire des tran:poris 
mariimes à l'intérêt national sans, pour autant, nationaliser :4 
flotte marchande. Mais il existe des lignes de trafic maritiuo 
qui ont un caractère privilégié au regard de l'intérêt publ. 
Ce sont d’abord des lignes qui ne seraient pas desservies 
ar l'initiative privée parce que sürement déficitaires, C'e4 
LÉ cas de bien des lignes de communication avec nos dépur. 
tements ou territoires d'outre-mer, les Antilles par exemple et 


le réseau du Pacifique en général, 

Ce sont, d'autre part, des lignes qui, librement explities 
parce que rentables, ne seraient pourtant point desservies ça 
conformité avec toutes les exigences de l'intérêt national: lun: 
d'Indochine dans le moment présent, lignes des Etats-Unis, pur 
exemple. 

D'autres lignes, au contraire, comme celles de l'Afrique da 
Nord, pour importantes qu'elles soient du point de vue publie 
et nationa!, sont dans les conditions actuelles assurées de facon 
satisfaisante, Elles n'appellent donc point pour l'heure pre. 
sente la nécessité de prévoir une exploitalion contractuel 

Ce Sont douc des lignes impériales ou de prestige, qui pos 
sédent le caractère de service publie que j'ai défini, qui seules 
posent le problème de la convention entre l'Elat et les comypa- 
guies de navigation. 

Quelles sont ces compagn'es ? Jusqu'au 28 février 1918, le 
soin d'assurer les lignes d'intérél pubiie élait confié à quatre 
armements, La compagnie Fraissinet exp'oitait les services mari 
times de Corse, la Compagnie Sud-Atlantique assurait les lignes 
de i'Amérique du Sud. Les services contract'iels des Message. 
ries maritimes exploitaient les lignes de Méditerramée orientae, 
d'Extrème-Orient et du Pacifique. Enfin, Ja Compagnie générale 
transatantique assurait les services maritimes publics de lArnc- 
iique du Nord, de lAmérique centrale, du Mexique et des 
Aulilles. 

La loi du 28 février 1948 a eu comme premier effet de rendre 
à l'Elat je paqueboi Pasteur, seule unité de la Compagnie Sul. 
Allantique, et de transférer à la Compagnie générale transatlan- 
tique l'exploitation des services de Corse. L'ensemble des lignes 
d'intérêt publie se trouve maintenant réparb entre deux seuies 
compagnies: la Compagnie généraie irausatlantique et la Com- 
pagnie des messgeries marilimes. 

c'est donc avec ces deux compagnies que ! Etat doit passer 
convention pour l'exploitation des services maritimes d'intérct 
genéral porcmément désignés par le projet de loi: lignes «de 
Corse, lignes des Elats-Unis d'Atmérique, du Mexique, des Anti 
les, de l'Amérique centrale pour la €ompagnie générale trar-- 
alantique; lignes d'Extrème-trient, fde. l'Océan Indien, de là 
Nouvelie-Calédonie et de la Méditerranée orienta.e pour la Con- 
parie des messageries maritimes. 

L'obligation faite à l'Etat de passer conventior, avec ces deux 
compaguies résulle, d'ail'eurs, de l'article 19 de la loi du 2s fc- 
vrier {1Y48, Ces conventions doivent constituer un contrat nou- 
veau en raison des changements de structure apportés aux cn- 
pagnies par cette même lai. 

C'est dans un délai de six mois et donc, en principe, au 
31 août 1918, que le Parlement devait être saisi de ces nouvelles 
conventions. En fait, le Gouvernement a& déposé les textes 
nécessaires le 31 décembre 1948, avec quatre mois de retard 
Nous serions mal venus de Ini en faire grief, puisqu'il aura 
fallu deux ans au Parlement pour trancher ce problèrne. 

Le but essentie! est de fixer, d’une part, les charges, les ser- 
viludes et les exigences imposées par l'Etat aux deux comp 
gnies consessionnaires, d'autre part, les modalités de payement 
pour l'exécution de ces services d'intérêt publie. C'est Fohjet 
propre de la convention. 

Quelle en est la formule essentielie ? On me permettra de N 
donner dans la forme détinitivé qu'elle a acquise après les 
travaux de la commission, sans entrer dans le détail de 
ceux-ci. 

La formule de la conventica élablie par le projet gouverne- 
mental et retenue par la majorité de votre commission e-! 
simple, En contre-parlie des charges imposées aux Compagnies 
par l'exécution des services publics, l'Etat s'engage à verser 
une subvention, Cette subvention cet fixée, non pas &ur® 
façon mvariable, d’après une évaluation forfaitaire des ch 
ges, mais ele prend pour base de calcul ie compte d'exp:o- 
tation générale de chacune de ces compagnies et ne peut 
dépasser un certain piafond. 

: . * ; ve 

En pratique, donc, l'Etat ne versera une subvention à jure 
ou l’autre de ces compagnies que si les charges des services 
publics assumées par les concessionnaires ne sont pas con- 
pensées par des bénéfices réalisés sur les lignes libres et coin- 
mercialement exploitées par elles. 
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D'autre part, cette subvention ne couvrira le déficit ainsi 
constaté que dans la imite d'un plafond. Ce plafond, dont 
ja détermination est délicate, sera fixé définitivemer.t au 
4 janvier 1951 pour la Compagnie générale transatlantique, 
à la même date ou, éventuellement, au 1* janvier 192, pour 
Ja Compagnie des messageries maritimes. Il a été fixé provi- 
soirement à un milliard de francs pour la Compagnie générale 
transatlantique, mais n'a pas été déterminé pour la Compa- 
nie des messageries maritimes dont la situation particulière 
a fait obligation à l'Etat — et notre commission en a été 
d'accord — de couvrir purement et simp'ement le déficit, en 
attendant la date que je viens d'indiquer, 


\joutons que le plafond maximum est revisable, dans Ja 
mesure où le compte d'exploitation des compagnies révèle une 
variation des postes essentiels, en dépenses ou en recettes, 
supérieure à 10 p. 100. 

Indépendamment du versement de Ja subvention, les compa- 
gnies peuvent recevoir une allocation complémentaire. Elle est 
égale à la moitié de la différence entre le montant maximum 
de la subvention et le bénéfice réel, s’il y a bénéfice, et à la 
moitié de la différence entre le montant maximum de Ja sub- 
vention et le déficit réel, s’il y a déficit, à condition que, dans 
les deux cas, le bénéfice ou le déficit réel ne dépasse lui- 
même ce montant maximum. 

telle est donc la formule générale de la convention, Votre 
commission est convaincue que c’est la moins mauvaise, donc 
Ja meilleure. Assortie d'autres dispositions que comportent 
les cahiers des charges et les articles du projet qui vous est 
soumis, la formule répond, pensons-nous, à quatre impératifs 
qui, on en conviendra, je l'espère, résultent des exigences 
essentielles en matièrë de conventions maritimes. 

Quels sont ces impératifs ? D'abord, les conventions doivent 
assurer l'exécution rigoureuse des services maritimes d'inté- 
rèt général. Elles doivent l’assurer aux moindres frais pour 
le Jresor, Elles doivent permettre une saine gestion commer- 
ciule des compagnies concessionnaires. Elles ne doivent pas, 

ulin, léser, dans leurs effets, les intérêts légitimes de l'arme- 
ment non subventionné et, par là, notre commerce maritime 
tout entier. 

ces impératifs n'apparaissent-ils pas comme quelque peu 
contradictoires les uns par rapport aux autres ? Il y a, sans 
doute, un risque, mais un équilibre entre eux n'est pas impos- 
gible. Et c’est précisément par son ambition de le réaliser que 
le projet se justifie. C’est encore pour cette raison essentielle 
que votre commission a approuvé les dispositions générales 
,x ce texte, Nous allons rapidement en juger. 

Assurer rigoureusement l'exécution des services pulblics, 
c'est la mission essentielle de ces deux grandes compagnies. 
Ces services, le titre du projet les énumère., Certains membres 
de Ja commission, en particulier M. Reeb et ses collègues socia- 
listes, manifestaient la crainte, devant l'énumération limitative 
des lignes concédées aux compagnies, que certains services, 
non compris dans cette énumération, ne fussent pas considérés 
comme d'intérêt public. IL s'agissait tout particulièrement des 
services d'Afrique du Nord, 

I est clair que les liaisons avec le continent africain sont 
d'intérêt public. Cependant, dans les conditions actuelle d’ex- 
po libre et concurrentielle de ces lignes, les exigences 

‘intérêt public sont respectées, Ce n'est que dans la mesure 
où l'exploitation purement commerciale ne répond pas à ces 
exigences que les lignes intéressées peuvent et doivent être 
concédées. Ce sont ces lignes seules qui sont visées par le 
texte examiné, Du jour où les services souflriraient de cette 
exploitation purement commerciale, il conviendrait sans doute 
d'inclure nommément les lignes en causé dans les cahiers des 
charges et dans les conventions. 

Mais la crainte essentielle qu’on peut nourrir est d'une autre 
sorte: la souplesse des cahiers des charges n’expose-t-elle pas 
les concessionnaires à des relächements possibles ? La formule 
de la convention ne les incite-t-elle pas à négliger des lignes 
concédées au bénéfice des lignes dites « libres » ? Cette crainte 
ne résiste pas à l'examen et la commission en a ainsi jugé. 

Les cahiers des charges qui nous sont soumis rèvèlent des 

réoccupations sensiblement nouvelles au regard des traditions 

ans ce domaine. Jadis, le cahier des charges fixait avec rigi- 
dité le nombre de rotations des navires affectés à chaque ligne, 
les horaires et la périodicité des voyages, les escales obligatoires. 
présent cahier des charges, au contraire, laisse une assez 
grande latitude aux concessionnaires. Les rotations de navires 
sont adaptées aux besoins réels et souvent saisonniers du tra- 
fic. Les exigences d'ordre postal sont assouplies. Même souplesse 
en matière d'horaires ou de périodicité des liaisons. 

Enfin, les pouvoirs publics peuvent prendre l'initiative de 
<omprimer des services et même de supprimer des lignes quand 
eur exploitation se révèle trop ontreuse, 


à 





Un principe nouveau inspire donc l'exécution des servie 
publics et peut s'énoncer ainsi: l'exploitation des lignes marie 
times d'intérêt général devra être assuré avec toute la soue 
esse, et compatible avec les nécessités, et désirab'e pour un 
É nn rendement commercial. 

En d'autres termes, l'exécution des services publies ne doit 
plus être incompatible avec une saine gestion commerciale, Ce 
principe ne peut que nous réjouir et l'on peut imaginer qu'il 
sera la règle d'or dans tous nos établissements nationaux. 

Cependant, votre commission rappelle avec force qu'en aucun 
cas Ja mission publique des compagnies de navigation ne doit 
être sacrifite à des considérations de rentabilité commerciale. 

L'initiative laissée aux dirigeants est de bonne politique. Ces 
dirigeants ont fait la preuve de leur souci de l'intérêt général 
et de leurs compétences techniques. On peut leur faire con- 
fiance. Au surplus, ils sont nommés par l'Etat. Le contrôle du 
Parlement peut donc s'exercer efficacement, Il saura toujours 
— j'en appelle à vous, chers collègues — imposer le respect 
des exigences des services maritimes publics. 


Quant à la crainte de voir des lignes concédées souffrir de 
la formule même de la convention, on ne peut s'v arrêter 
sérieusement, Deux dispositions essentielles conjurent cette 


crainte. 

L'article 10 de la convention prévoit Ja constitution, au nassil 
des bilans des compagnies, d'une réserve spéciale de construc- 
tion. Elle est commune au lignes coancédées et aux lignes libres, 
D'autre part, l'article 3 du projet stipuie que la garantie le 
l'Etat sera donnée au service en intérêts et amortissements des 
emprunts émis par les compagnies, indifféremment pour les 
besoins de leurs lignes concédées et de leurs Hignes libres. 

Ainsi, la plus grave tentation est supprimée, ceïle de faire 
asser sur les lignes concédées le plus mauvais matériel, 
Loin d'être en concurrence, les deux types de lignes S'harmo- 
nisent. Le jeu de la subvention maximum donne aux conces- 
sionnaires l'assurance qu'un certain déficit sera couvert. Hs 
n'ont donc pas de raison de evaindre un déficit oormal, C'est 
l'abus du déficit qui sera condamné, 


Au surplus, le Gouvernement et le.Parlement ont les movens, 
là encore, de veiller à l'exécution satisfaisante du service 
public. Is n'y manqueront pas. 

Le deuxième impératif qui s'impose à toute convention est 
de ménager au maximum les deniers de l'Etat. Votre commi:- 
sion à jugé que les présentes conventions étaient, de ce point 
de vue, satisfaisantes, Elle a refusé, en conséquence, de retenir 
deux autres formules, l'une fixant, ligne par ligne, trafic par 
trafic. le montant des déficit payés, que l'Etat s'engagerait 4 
couvrir en utilisant d'abord jes bén&ices réalisés sur les lignes 
libres, l’autre tendaut à la prise en charge pure et simple du 


déficit contrôlé. 

Ces deux formules étaient présentées comme moins oné- 
reuses pour le Trésor, comme plus efficaces, moins illusoires 
dans leur application, mieux susceptibles de favoriser le 
contrôle parlementaire. 

Il suffit de rappeler que ces formu'es, reposant sur la diseri- 
mination rigoureuse établie entre lignes concédées et lines 
libres, ont été condamnées par l'expt rence. Elles ont e: pose 


les compagnies à la tentation de faire supporter aux seules 
lignes concédces les charges qui devaient étre imputiee ati 


compte général d'exploitation. Elles ont toujours été, en fait, 
onéreuses pour le Trésor. Mais il faut surtout souligner qua 
ces formules négligeaient un fait essentiel, à savoir que lin. 
térêt de l'Etat est engagé par l'exploitation d'ensemble deg 
deux grandes compagnies concessionnaires, 

Par la loi du 28 février 1948, l'Etat détient la majorité ahsolua 
de leur capital social dans toutes les assemblées généra es, 
ordinaires et extraordinaires. I détient la majorité des sièges 
dans les conseils d'admmnistration. Il nomme le président et 
le directeur général. C’est dire qu'il a un intérêt particulier à 
voir l’ensemble de leurs comptes d'exploitation anssi favorah'a 
que possible et qu'il dispose, en même temps, de moyens do 
contrôler exactement la gestion. On admettra, dès lors, que la 
diserimination rigoureuse entre lignes concédces et l'gnes lisres 
n'est ni avantageuse ni nécessaire. 

On peut estimer, au contraire, que la compensation instaurée 
entre lignes libres et lignes concédées limitera la contribution 
financière de l'Etat. La formule de la subvention maximun 
donne la certitude que cette aide ne dépassera pas, en tout 
état de cause, un plafond déterminé. D'autre part, elle encou- 
rage le concessionnaire à faire effort pour ne pas dépasser 
ce maximum, 

En outre, la compagnie a intérêt à réaliser des hénéfices 
puisqu'elle perçoit sur eux une a!location cComp'émentaire, Elle 
a intérêt, également, À réduire le plus poss ble son d 
uisque, ce faisant, elle perçoit aussi l'allocation. C'est d': 
eurs ce qui justifie cette allocaticn compiémentaire, vivement 
critiquée par certains de nos collègues, 
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Ceïte allocation constitue le complément indispensab'e dn 
mécarsme du maximum subventiow. C'est elle qui le rend 
efficace. Car, qui ne comprendrait que l'efficacité de ce méca- 
isime ne peut étre assurée, en effet, que dans ia mesure où 
les COMpDAaEHies CONCESSIOONHAITES peuvent courir le risque de 
voir une parlie de eur déficit rester à leur charge, sans que 
soil pour autant compromise ieur solidité financière. 

Allocation complémentaire, garantie par FElat des emprunts 
émis par les compagnies sont les deux mesures les plus efli- 
cares pour donner à ces compagnies cette solidité financière 
sans laqueïle la formu'e des conventions deviendrait illusoire, 
sans liquele l'Etat serait, en fait, obligé de couvrir le déficit. 

la prise en vonsidération de la gestion d’ensembe des 
sociétés conressiongaires les engage à envisager l’exploitation 
des services publics comme leur propre affaire et à assurer 
ceux-ci avec tout le sens commercial dont eiles peuvent faire 
preuve pour leurs lignes libres, dans toute la mesure compa- 
ühie avec les exigences du service pubiie. 

En confondant uinsi les deux secteurs gérés par les conces- 
sionnaires, en donnant Ja garantie de FElat aux emprunts émis 
indifféremment pour les besoins de l’un et l’autre secteur, la 
formule gouversementale garantit parfaitement les intérêts du 
lrésor, 

C'est dans celte dernière perspective, mes chers collègues, 
que s'impose un troisième impératif: Ja nécessité d'une saine 
gestion commercia'e des deux compagnies concessionnaires. 

Trois conditions sont réunies, dans ce but, par les présentes 
conventions: soupirese de fonctionnement et initiative laissée 
aux dirigeants, poitique maribme à longue échéance, aisance 
de trésorerie, 

Ces trois conditions, et la première en particulier, sont essen- 
tielles en matière d'exploitation marilime. [a rapidité des déci- 
sions à prendre par les dirigeants, la nécessité de faire face 
à des fluctuations du marché exigent l'initiative laissée à ces 
mièmes dirigernts, 

Dons ces conditions, la commission de la marine marchande 
a souligné comlien heureuées étaient certaines dispositions 
prévues par les textes, soit du projet gouvernemental, soit des 
conventions, soit des cahiers des charges. 

On me permellra de prendre un exemp'e essentiel, qui mon- 
tre l'état d'esprit de la commission au regard de cette politique 
qui permet une saine gestion commerciale des compagnies. I 
s'agit de l'article 8 de Ja conventiog, qni donne au personnel 
la possibilité de recevoir une prime de gestion. 

Celle prime est jaissée à l'intiative du conseil d'administra- 
tion, Elle ne pourra dépaseer 5 p. 100 du total des sommes ver- 
sees au personne: au titre de la rémunération proprement dite. 
En cas de déficit, la prime ne pourra excéder 5 p. 108 de l'allo- 
cation complémentaire, Elle à le caractère d’une gratification 
individuelle, 

Votre commission a tenu à ne pas donner à la prime un 
caraelere obigatoire; ele acquiert ainsi toute son efficacité ; 
elle intéresse tout le personnel, qu'il soit navigant ou séden- 
aire, à la gestion de l’entreprise, donc elle la favorise. FElle 
reste À l'inilative du conseil d'administration et c’est un prin- 
cipe Commercial excelient, EKTe est limitée enfin à ur certain 
plafond, done l'intérêt du Trésor est sauf. 

Votre commission a tenu à donner au personnel, par le tru- 
chement des commissions d'avancement, le moyen de faire 
valoir son avis sur l'attribution et la répartition de la prime. 
Done, pas d'arbitraire du conseil d'administration. Se trouvent 
ainsi concuiés les règles de la gestion commerciale, l'intérêt 
du Trésor, l'exécution du service pubic par la participation 
plus étroite du personnel de l'entreprise aux résultats de la 
geslion. 

C'est bien dans cet état d'esprit que votre commission a jugé 
le texte qui lui était soumis. 

li reste entin à mesurer les répercussions de ces canventians 
sur l’irmement privé et le commerce maritime, en général. 
Le problème est de savoir si les deux compagnies coneession- 
naires sont favorisées ilégitimement au détriment de l’arme- 
ment prive, si, en particulier, le caleul de la subvention sur 
l'ensemble de Ja gestion des compagnies constitue une aide 
déguisée aux Jignes libres de ces compagnies et, par suite, 
leur accorde un privilège arbitraire par rapport aux armements 
concurrents, si la garantie de l'Etat aux emprunts émis pour 
la reconsttution du matériel naval des compagnies ne porte 
pas un préjudice intolérable à l'armement privé. 

Votre commission n'a nullement eu ce sentiment. Elle rap- 
pes que la loi du 28 février 1948 donne pouvoir de tutelle à 
‘État sur la marine marchande pour veiller à ce que les com- 
pignies concessjonnaires ne puissent porter préjudice à l’ar- 
mement privé, 

Au surplus, on ne voit pas comment, dans la pratique, la 
garantie de l'Etat aurait pu être réservée aux seuls emprunts 


eluis pour les besoins des lignes concédées 
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IL appartient à l'Etat et au Parlement de veiller à l'intéiit 
général de la marine mar hande française. ls ne séparent 1. 
de ce point de vue, l'intérêt des deux grandes suciélés cons 
sicnnaures et celui de l'armetuent privé, 

Ce dernier a bénéficié, dans le passé, de l'aide de l'Etat n 
peut compter bientôt sur une loi de crédit maritime du: j 
tirera certaines facilités et, en définitive, l'échec de la ge \ 
commerciale des deux grandes compagnies Concessiontiires 
perterait gravement aileinle aux destinées de la marine ur. 
chande. 

Votre commission à donc jugé que les dispositions prévues 
par la présente convention répondaient an mieux aux hpé- 
ralifs essentie's en pareille matiere. Elle en à tiré une co 1. 
sion immédiate: c'est qu'il fallait l'étendre aux services mmiri. 
times de la Corse, que le projet gouvernemental avait soustiaits 
à l'application de Ja convention d’ensermble. 

Le projet prévoyait, pour ces seules lignes de Corse, 8 
convention spéciale reposant sur le principe d'une subve:tin 
forfaitaire indépendante de la subvention d'ensemble. 

Dès Ja lecture de ce texte, votre rapporteur, approuvé pur 
votre commission unanime, en a repoussé le principe. Doux 
notifs essentiels justifiaient cette décision: d'une part, la 4 
vention séparée était en contradiction avee les principes 6 
raux de la convention générale; d'autre part, elle reprenut 
purement et simplement la conveution provisoire conclue le 
Ÿ+ mai 1948 avec la Compagnie générale transatlantique ] r 
l'exploitation de ces services. 

Or, votre commission, dés cette époque, avait fait les jus 
expresses réserves sur Ja formule mise en œuvre dans cette 
convention. Elle est donc restée fidèle à elle-même en rejetant 
les articles du projet primitif intéressant les services de là 
Corse. 

Sur une première proposition de votre rapporteur ler. tt 
à employer, dans une convention particulière à la Corse, la 
formule même de la convention généra'e, votre commission à 
refusé son accord. Les parlementaires de ce département, 
membres de la commission, parheuliérement M. Gavin et 
M. Bianchini, ont fait valoir ex eflet les considérations sui- 
vantes : 

Les services maritimes de la Corse sont strictement d'intrrèt 
public. Ils doivent done, comme toutes les autres lignes conrc- 
udes de la Compagnie générale transatiantique, entrer dan: le 
compte d'exploitation d’ensemble de la compagnie et jouer 
dans la formule de compensation le même rôle que la line 
des Antilles, par exemple. Ainsi, aucune convention séparée 
pour la Corse ne saurait être admise. 

D'autre part, ne serait-il pas excessif, en admettant meme 
le système d'une subvention maximum pour les lignes 1e 
Corse, de verser aussi, en ce cas, une allocation complemen- 
taire à la Compagnie ? Si, pour des raisons sur lesquelles nous 
reviendrons, les services de Corse sont soumis à des char:es 
particulières, on peut, à la rigueur, consentir à ne pas Compro- 
mettre l'équilibre général de la Compagnie; on ne saurait. cn 
aucun cas, lui permettre de réaliser des gains qui, en fait, 
feraient ressortir indûment un déficit supérieur à Ja réalité. 

La formule à laquelle s'est ralliée la commission est donc 
la suivante: pas de convention spéciale pour la Corse, mais 
attribution d'une somme forfaitaire à la compagnie eoneession- 
paire, en sus des sommes qu'elle serait appelée à percevoir par 
le jeu de la subvention maximum ealculée sur le plan de 
l'exploitation générale. Cette somme serait portée en recelles 
dans le compte général; les services seraient ainsi véritable 
ment intégrés dans la gestion d'ensemble de la Compagnie. 

Satisfaction était ainsi donnée aux préoccupations légitimes 
des représentants de, la Corse, département métropolitain, il 
convient de le rappeler. | 

Toutefois, s’imposait la nécessité de prévoir une somme for« 
faitaire pour couvrir les charges particulières des services mari- 
times en cause. Ces charges particulières tiennent, notam- 
ment, à l'assimilation des tarifs maritimes aux tarifs ferro- 
viaires. 

Cette assimilation, réclamée vigoureusement par les usagers, 
se justifie, sinon par les règles d’une bonne gestion comimer- 
ciale en matière maritime, du moins par le fait que la Corse, 
département métropolitain, ne doit pas être pénalisée en raison 
de sa position géographique. 

I n’en reste pas moins que des déficits sont ainsi créés et, 
s'ils doivent être répartis sur l'ensemble des contribuables, ils 
ne doivent pas compromettre l'équilibre d'une gestion orien- 


tée, par le projet qui nous occupe, suivant les lois de l’exploi- 
tation commerciale. 

Rappelons que les tarifs pratiqués sur toutes les autres lignes 
maritimes, même concédées, obéissent anx règles des confi- 
rences internationales ou de la concurrence natiunale. Seuls, 
les tarifs des lignes desservant la Corse sont fixés par décision 
ministérielle el coiple tenu des tarifs ferroviaires. 
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jelle-est la solution qui à été retenue par la majorité de votre 
I ssion. 
Con retéhant le chiffre forfaitaire de 225 millions de franes, 
votre commission à voulu marquer su volonté de faire respec- 
tr l'assimilation réelle du service maritime an service ferri- 
voire. I ne suffit pas de pratiquer, classe par classe, des tarifs 
kilométriques rigoureusemetit identiques à ceux de Ja Société 
natonale des chemins de fer français. Encore faut-il que ies 
conditions de passage sur le navire répondent, aussi bien que 
por à celles qui sont assurées aux clients du chemin de 
Votre commission insiste vivement pour que le Gouvernement 
voile à la réalisation de telles coñditions, Elle compte sur is 
: grands efforts en ce sens de la compagnie concessionnaire, 
n'y va pas seulement de satisfactions légitimes à accorder 
à des usAigers COrsex, Hi y va de l'essor et plus simplement de 
la vie économique de l'île. Ce sont les liaisons maritimes a 
Je continent qui Jui assurent, en queique sorte, la respiration 
ssaire, H est de l'intérêt nationai que ces liaisons suienit 


St parfaitement, 

J'en arrive, mes chers collègues, à ma conclusion, 

Les conventions qui sont Scumises à votre approbation sont, 
sus doute, les plus judiciéuses qu'il soit possible d'élaborer 


Llles tiennent compte des données de l'expérience et des réa- 
Jités maritimes. 

Elles reprennent, en l'améliorant, la convention conclue en 
gui avec la Compagnie générale lransatlantique, Celle formule 
a ut ses preuves. 

Elles mettent en lumière Ja volonté gouvernementale de pra- 
tiquer, à l'égard des sociétés d'économie mixte, la large poli- 
tique préconisée par la loi du 28 février 1948. | 

En precisant, dans cette loi, notamment que les compagnies 
de navigation sont soumises à la législation des sociétés ano- 
nvmes, en Jaissant aux administrateurs la pleine et entiere 
respon-abilité de leur gestion, le F'arlement à marqué son intez- 
ton d'encourager autant que possible les compagnies mart- 
times à respecter les règles d'une saine exp'oilalion commer- 
ciate 

Les dispisitions d'ensemble des présentes conventions 
répondent à ce désir. 

Mars une telle politique n'exelut pas le contrôle indispen<abie 
à l1 sauvegarde de l'intérêt général. La même loi du 28 février 
{is a 2éservé à l'Etat le droit de désigner les hauts dirigeants 
des compagnies et de contrôler tous les actes de leur gestion. 
les présentes conventions renforcent ce contrôle et donnent 
aiusi la meilleure assurance que exécution des services 
publics confiée à ces sorictés sera rigoureusement accomplie. 

I convient d’insister pôur que l'équilibre soit respecté entre 
le désir de favoriser l'exploitation commerciale et la nécessité 
d'exécuter cette mission d'intérèt publie. 


M. Jules Ramarony, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Il faut rappeler que c'est celle mission 
d'abord qui doit être remplie par les concessiennaires: elle doit 
l'étre, sans doute, au mieux des intérêts du Trésor. Mais elle 
€<t priorilaire, 

Les présentes conventions ménagent enfin les deniers de 
J'Elat. Qu'il en soit bien ainsi, l'expérience le montrera. Con- 
clue: pour vingt ans, mais revisables au bout de dix ans, elles 
doivent permettre aux concessionnaires de praliquer une poli 
tique rnaritume à longue échéance. La juste prudence qui pré- 
side à la fixation définitive de la subvention maximum, elé 
de voûle des conventions, s'accorde à la longue durée du 
contrat, 


Le Parlement, appelé à ratifier cette fixation, aura trés pro- 
chäinement l'occasion de inesurer les résullals de trois ans 
Re mn 2 des compagnies sous le régime de ces cenven- 
IONS, 

Mais même si l'effort financier de l'Etat devait atteindre les 
liruites maxima fixées par les conventions, il ne faudrait pas 
y voir une charge inutile et dangereuse pour le pays. Bien au 
contraire. Jmpesé par Ja nécessité de maintenir les liaisons 
Mmarilimes qui commandent la position de notre pays dans le 
monde et la structure de l'Union française, un tel effort devrait 
être poursuivi. 

1 faut avoir vu l'arrivée à New-York de l'une des grandes 
unités de la « French Line », il faut songer à ce que représente 
dans le Pacifique, en Extréme-Orient, le pavillon des Message- 
ries maritimes, pour mesurer combien le prestige de la France 
est magnifiquement servi par ces deux grandees compagnies. 

Les dispositions prises pour assurer leur solidité financière, 
leur essor, sans engager à l'excès l'effort du Trésor, pour les 
encourager à développer les courants commerciaux qu'elles 
desservent, sans négliger l'accomplissement du service public 
qu'elles assurent, doivent, non poiut porter préjudice au reste 
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de notre flotte marchande, mais en favoriser le prestixe. La 
coordination de nos transports maritimes, les movens donnés 
à l'Etat et au Parlement de veiller sur l'avenir de l'armement 
maritime français tout entier, sont le gige qu'entre socittés 
d'économie muxte et entreprises privées de navigation, il ne 


Saurait v avoir concurrence ivégaie mails égale hartuonie en 
vue de l'intérèt général. 
Sous le bénéliee de ces observations, votre commission vous 


demande de voter le projet de- loi ratifiant ces conventions. 
\pplaudissements au centre, à yauche el à droite.) 


M. le président. La parole et à M. Courant, rapporteur pour 
avis de la cormission des finances, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
les préoccupations de la commission des finances étaient, vous 
le devinez, tout à fait restreintes. 

Dans ce domaine, elle havait à se soucier que des inei- 
dences finauciéres que pouvaient avoir Îles conventions sur 
le budget général. 

Par conséquent, c'est surtout à l'examen di subventions 
accordées aux deux grandes compagnies 
la commission des finances s'est livrée 

Une difficulté pouvait évidemment surgir, comme Fa souli- 
gene dans son très complet rapport M. Cavoi, à propos de Fallo- 
cation d'attente, du maintien d'une allocation de l'Etat aux com- 


pasniez de navigation lorsqu'il n'y aurait plus de déficit. 

\ une imporlante majorité, voire commission des finances 
a pensé qu'il n'élait pas possible de supprimer toute aflocation 
aux compagnies de navigation au cas où elles parviendraient 
à équiibrer leur budget en réduisant leurs charges dexploi- 
tation. Elle à voulu leur maintenir, dans ce cas, uu profit, uuë 
lemiunération, 

C'est dire qu'elle a considéré comme judicieuse la clause de 


la convention qui laisse aux compagnies Je béneice d'une 
certaine allocation de la part de l'Etat. 

En définitive, la commission approuve, dins toutes leurs 
parlies, les conventions qui vous sont soumises et elle vous 
propose leur ratification, 

Elle émet cependant une réserve à propos de l'arlicle & in fine 
du projet. Elle estime, sortant peut-être de son rôle de com- 
mission des finances, que ce texte est au moins inutile dans le 
projel qui est vous est présenté, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute Y*envorer la 
suite de la discussion à la prochaine sCanice, Assentiment.) 


gr ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quitze heures, deuxième 
séauce publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

hiscussion du projet-de loi et de la lettre reclificative an 
projet de loi concernant l'exploitalion ües services maritimes 
d'intérêt général entre le cont.ncat et la Corse, entre la Frarce, 
les Etats-Unis d'Amérique, :e Mexique, les Antilles et l'Amé- 
rique centrale et la France et l'Extréme-Orient, l'Océan Tndien, 
la Nouvelle-Calédonie et la Médilerratée orientaie, (N°s 609 et 
anuexes, 6569, 10110 et annexe, 11229, 11554, M. Cavol, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au déve:opnement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civ Is 
pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations famiiales agri- 
co'es) (dispositions concernant le budget de l'agriculture), 
(N°9 11035, annexes 1 et 2, 11672. — M. Abe.ïm rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à moditier certaines 
disposiions de la loi du 29 juillet 18St sur Ja liberté de Ia 
presse; 2 de la proposition de loi de M. Vazuez et plusieurs 
de 3es collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec 
le mandat légisiatif les fonctions de directeur de publication 
de tout journal ou écrit périodique, (N°s 0291, &NK52, 10224, 
10787, — M. Minjoz, rapporteur.) 

Suite de la discussior : 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des établissemeuts publics commu- 
naux:; 2° ce Ja proposition de loi de M. Waldeek L'Huiller et 
plusieurs de ses colègues tendant à fixer le statut général des 
agents communaux; 9° de Ja propostion de résolution de 
M. Cristofol et piusieurs de ses col'éguers tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer, daus les délais les plus courts, un 
projet de Joi fixant le statut général des agents communau 
(N°s 6366, 428$, 4401, 59264, 7717 el nouvelles rédactions 1 à 5. 
— M. Waldeck L'Iuiilier, rapporteur.) 

Discussion de la-proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues portant institution d'un statut des personne:s 
hospitaliers. (N°+ 4360, 6672, — VW Cordonnier, rapporteur.) 
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du projet de loi portant création de bureaux 
de la proposition de loi de M. Segelle et 
coliégues tendant à fusionner les bureaux 
t les Lureanx d'assistance en bureaux d'aide 


î 


Discussion: 1° 
d'aide 2 
plusieur: ne «cs 
de bieufaisawe € 


suclabte : 


sociae. (N°s 6349, 4952, 7640, 11227, — M. Bouxom, rappor- 
teur.) 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses eécliegues tendant à l'abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 43-1810 du 14 août 1945 modi- 
fiant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l’amnistie de eerlaines com- 
damnaltions de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer cerlaines mesures de radiation des listes 
l luraes éditées par l'ordonnance n° 43-1810 du 14 août 1945 
asgravant le décret crganique du 2 février 1852 de Louis-Napo- 
Jéon Bonaparte. (N° 5847, S293, 8375, — M. Misjoz, rapporteur.) 

Suiie de la discussion de neuf propositions de loi et une 
proposition de résolution tendant à réglemen:er les ventes d'im- 
meubl par appartements. (N°* 5619, 5762, 6060, 6467, 6550, 
24 S297. KHU, KO, 108, ODS4, SUN, 10546. — M. Minjoz, 
ra pporteu 

Discussion: {1° du projet de loi relatif aux entreprises de 
l t differ 2e de la propesition de loi de M. Gilles Gozard 
ct plusieurs de ses collegues tendant à supprimer les entre- 
prises dites sociétés de crédits différés (n°* 3942, 7975, 8903, 
16493. — M. Minjoz, rapporteur). 


hiscussion de Ja proposition de loi de M. Cordonnier et 
collègues portant réforme des impôts perçus 


lusieurs ue CS 
et de divers organismes ou 


colect vilés locales 


tablissements publies ou privés et transfert à FEtat de cer- 
dépens dispositions relatives à Ha taxe d’abatage 


ereue par les communes) (n°* 302, 9920, 11486. — M. Badiou, 
apporieur); 


Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à moditier le taux de la 
redevance sur ke charbon (u°* 9071, 10807. — M. Ginestet, 


rapporte 

Dseussionr: EL du projet de loi et de la lettre rectificalive am 
projet de loi sur l'organisation générale de la défense natio- 
hale: H. des propasitions de lei: 1° de M. Billoux et plusieurs 
de <es colègues portant organisation de la défense nationale ; 
» de M. Méiayer et plusieurs de ses collègues sur l'organisa- 
Uon générale de la défense nationale; 3° de M. Serre sur 
l'organieation générale de la défense nationale : 4° de MM. Baï- 
Viu-Champeaux et Alrie, sénateurs, sur l’organisation de Ja 
defense nationale (nes 1871, 4164, 1933, 3652, 5019, 3769, 8794. 
M. André Le Tioquer, rapporteur); 

Discussion: LL des propositions de oi: 1° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues temdant à moditièr l'article premier 
du décret du 20 janvier 4%40 relatif aux pensions militaires en 
ce qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et 
les maladies eontractées ou aggravées en service (art. 29 du 
code des pensions); 2° de M. Draveny et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre les délais pendant lesquels les 
anciens militaires peuvent demander une pension d'invalidité ; 
3° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à pro- 
roger d'un an le délai aceordé aux anciens prisonniers de 
guerre pour se pourvoir devant une commission de réforme ; 
4° de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le régime des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre: 5° de M. Touchard et plusieurs de ses eol- 


legues tendant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 


ci de la loi du 9 septembre 1941 concernant là présomption 
d'origine en matière de pensions; 6° de MM. Charles Schauf- 
ficr, Temiple et Lalle tendant à modifier les délais de forclu- 
sion prévus aux articles 21 et 29 du code des pensions mih- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, 7° de M. Laoi- 
son, sénateur, tendant à modifier le décret du 20 janvier 1940 
relatf aux pensions militaires: IL de la proposition de réso- 
lution de M. Hénault et plusieurs de ses eollègues tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger d'un an le délai de cinq 
années accordé aux anciens prisonniers pour se pourvoir 
devant une commission de réformé (n°s 8454, 8455, 10184, 
10929, 10673, 10802, 8334, 9587, 11206. — M. Draveny, rappor- 
teur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La stance est levée. 

(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





+ ee 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


1" séance du vendredi 22 décembre 1950. 


SCAUTIN (N° 


3141) 


Sur l'amendement de M. Poumadère tendant à la suppression 
de l'article 2 du projet de budget des travaux publics pour 1951 


OR 0 PORN 580 
Mujorilté absoluwe........…. Mn de dk Met het ss ss = be 291 
Pour Fladoption............s ss. “US 
Cl. csichronettsteek css. 403 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Duprat (Gérard). Michant Victor), 
Airoldi. Marc Dupuy, Gironde.| Seine-[nféricure. 
Alliot. bDutard. Michel. 

Mile Archimède. Mine Duvernois Midof. 
Arthaud. Fajon (Etienne). Mokhtari. 
Aslier de La Vigerie(d}. | Fayet. Montagnier. 
Auguet. Fiévez. Môquet. 
Ballanger (Robert), Mme François. Mora. 
Seine-et-Oise, Mme (Galicier. Morand. 
Baret. Garaudy. Mouton. 
Barthétémy. Garcia. Mudry. 
Bartolini. Gautier. Musmeaux. 
Mme Bastide (Denise), | tenest. Mme Nautré. 
Loire. Ginestet. Mme Nedelec. 
Benoist (Charles). Mme Ginollin. Noël (Martel), Aube, 
Berger. Crio voni. Patinaud. 
Besset. Girard. Paul {Gabr.el), 
Billat. Girardot, Finistère. 
Billoux. Gosnat. Paumier. 
Biscarlet. Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Bissol. Gouge. Mme Péri. 
Blanchet. Greffier. Pérom (Yves). 
Roecagny. | Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
Bonte (Florimond). Gresa (Jacques), Peyrat. 
Boulet (Paul).  Gr08, Pierrard, 
Bourbon. | Mme Guérin (Lucie), |Pirot. 
Mme Boutard. Seine-Inférieure. Poumadère. 
Boutavant. Mme Guérin (Rose), |Pourtalet. 
Brault. Seine. Pouyet. 
Mme Madeleine Braun. | Guiguen. Pronteau. 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre- ! 
Cachin (Marcel). et-Loire. Mme Rabaté. 
Calas. Guyot (Raymond), Ramette. 
Camphin. | Seine. Renard. 
Cance. .Hamon (Marcel). Mme Reyrand, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Cilerre, 
Mme Claeys. 
Cogniot. 1 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofok, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Denis (Alphense), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin, 
Allonnean. 
Arniot (Oclave). 


Mme MHertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maäalleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

, Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 

| Lamps. 

 Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Mailocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or). 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
 Anxiennaz, 


Aragon (d’). 


Rigal (Aïlbert}, Loiret 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabrie}}, 
Nr 

oucaute (Roger), 
Ardèche. sit 
Rufle. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
og 


ergès. 
Mme Vermeersh. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Arnal. 
'ASSeraY. 
Auban. 
Aubry. 








RE ten 


Fe 
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Audeguil. Courant. Guyomard. Jean Meunier, Indre- } Poirubæuf, Schumann (Maurice), 
Augarde. Coustlon, Guyon (Jean-Ra - et-Loire | Mine Poinso-Chapuis. Nor 1 
Aujoulat. Crouzirr, Imond), Girande, Michaud (Louis), Poirot (Maurice). sezell D 
Aumeran. Dagain. Ialbout. Vendée, pe ilain Sesmais ns (de). 
Eabet (Raphaël). Daladier (Edouard). Henault. Michelet. I ur er , siefridt 
Bactrelet. Damas, lenneguelle. Minjaz. Mile Préver sp 
Bacon. Darou. Horzma Ould Babana. Mitterrand. Prigent (Robert), i vandre. 
Badie David (Jean-Paul), Hubert (Jean). Moch (Jules). : Nord. simoanet. 
Badiou. Seine-et-Qise. Hugues (Emile), Moisan. Prigent À I inguy), Sion. d'iy-Del 
Barengé (Charles), David (Marcel), Alpes-Marilimes. Mollet (Guy), Finistère. sissoko Œily-Dabo). 

Maine et-Loire. Landes. Ilugues (Joseph- Mondon. Queuille. sin à | 
Barbier Defferre. André), Seine, Monin Qu li me mr 3 
Bardoux (Jacques). Defos du Rau. Iulin Monjaret, Rabier sour W 
Barrachin. Degoultle. fussel. Mont. Ramadier. l'aillade. Ra. 
Barrot. Mme Degrond. Hutin-Desgrèes. Monteil (André), Ram iron y. Tu ilzen (He nri), 
Bas. Deixenne, [hueL Finistère, Rarnot et Ce .. - | Gti mde. 
Paul Bastid. Delachenal, Jacquinot, Montel (Pierre). Raulin Laboureur (de). [T« 1 n Fe rre), 
Baudrs d'Asson (de). | Delahoutre. Jaquet. Morice uS Ravinond-Laurent, : Il e-el-Vilaine, 
aurens. Delbos (Yvon). Jean-Moreau. Moro Giafferri (de). Reeb. Le à 23 
Baviet Delcos. Jeanmeot. Mourhet, Regaudie ; Peenel 
Bayrou Denais ‘Joseph), Joubert Moussu. Reili soult, aie es 
Beauquier. Den s {Anuré), Jeuve (Géraud). Moustlier (de). Ren ureL " L x 
Bèche Dordogne. Juglas. Moyuet. Res n ul d P =. | _ ue ë 
Becquet. Depreux (Edouard),  |[Jules-Julien, Rhône, DE gi D Themes Tuatnet 
ségon n Deshors. July. NISSe. : ne nor (EU . 
— n Alv Chérif. Desjardins. Kaufmann. Noël (André), Puy-de- | Rigal (Eugène), lhoral. de 
Renchennouf, Desson. Kir. . Dôme Seine. Tinaud Jean Louis). 
Béné (Maurice). Deverny. krieger (Alfred), +. ss . . : à EE (de). 
tentaieb. Devinat, Kuehn (René). e he eg : Pr ep 
Béranger (André). Dezarnaukts. y er À Oopa FPouvanea. un (Louis), Lo 
Bergasse. Dhers. Lacaze (fleuri). à ris 20e res Vale: tino 
Bergeret, Dial'o (Yacine),. Lacoste. Pa a « és in Vée (Gér 1rd) 
Bessac Mile Dicnesch, Lalle. ar ons ns, RFI [53e en & 
Belotaud. Dixmier. Larmarque-Cando. Petit histns, À ; [Fengrees. 


Beugiez. 
Bianchini. 

Bichet 

Pidanlt (Georges). 
hillères. 

Bin! 

Blocquaux. 
Bocquet 

Boganda 

Fdouard Bonnefous, 
jonnet 

Borra 

Millie Hosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-MaumnourTy. 


Xavier Bouvier, dile- 
et-Vilame. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 

russet Max). 
Bruvneel. 

Burlot, 

Buran. 


Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier ‘Gilbert)}, 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoi 6. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayal. 

Chaban-Delkmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassa ng. 

Chastelain. 

Chautand. 

Chaze 

Cheva'ier (Fernand), 
Alger. 

Chevaïlier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret, 

Choviené (de). 

Christiaens,. 

Clemenreau 

Clostermann. 

Coftin, 

Colin. 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 


Michei) 





Dorminjon., 
Doua!a. 
Doutretict, 

Draveny. 
Dufarest. 

Duinas (Jeseprh). 
Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Dusseauix, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Florand, 
Fontupt-Esperaber. 
Farcinal. 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

(abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre ‘e). 
Gernez. 
Gervolina, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 


Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Mawrice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilleu (Louis), 
Finistère. 


Guitton, 


Lambert (Ernile-Louis), 
boubs. 

Mlle Larublin. 

Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laribi. 


Laurefti. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt., 

Le Coutalker. 

Leenharndt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Ponlatis, 

Legendre. 

Lejeune(Max),Sormme. 

Mune Lempeieur. 

Le Scirilour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (Anüré). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-lævel, 

Louslau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

{Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maïñlez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (baniel, 
Seine. 

René Mayer, 
Conslanline, 

Mazel. 

Mazier. 

Mayuez {Pienre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-Franoe. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 


ra 








C'audius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme (rermaine 
Pevroles. 
PeyteL. 
Pflimiin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinean. 
Pleven 


Basses 


(René). 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mabharman. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 








schaff 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 





Moselle. 


Very (kmimanuel). 
Vinrd 

Viatte, 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasrner. 

Mile Weber 
\Weill-Raynal. 
Walttf. 

Yvon. 


pas pris part au vote : 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Honphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Kanate. 
Mamba Sano. 
Martine, 





Mezerna, 


Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
R'vet 

toulon. 

sarawvane Lambert 
senghor. 

serre. 


Ne peuvent prendre ‘part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Liseiie. 
Mauroux. 
Mantihot, 


Naezelen (Marcel), 
Tony Révillon, 
Truffaut. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 





l'Assernblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,... dovossaseoccoseococscos CB 
Majorité absolue.......... sossovsnccccosotocecuse DER 
Pour l'adoplion..…. ....cosssoscoce T5 
CMRITO: .é-ssscéréocmanovepécoscce 8 


Mais, après vérification, ces normbres ont été rectifiés oonformé- 
ment à la liste de scrutin «ci-dessus 





+ 0 +- 
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Schnes . 
Kir Métayer Ribeyre (Paul). 
ricger (A'frcd). Jean Meunier, Indre |Ricou. 
SCRUTIN (N° 3142) kuehn (René). et-Loire. Riga, ‘Eugène), 
6 " . e or Labrosse Michaud (Louis) Seine 
Sur l'article 2 du projet de budget des travaux publics pour 1951. re (Henri). Vendre. , Rincent. 
Lisoste. MicheleL. Roclore. 
Nombre des volants. .s...ocoossoces 0e PE 581 Lalle \injez Ro lin (Louis), 
Nom mA a ; RAI ras are EE so! Lamarque-Cando Milterrand. Roques 
Majorilé AaDSOIUE.-.-ss.escose rod VERRE Lambert ‘Ernile-Louis),| Moch (Jules). Rougier, 
dite tant 454 Doubs. Moisan Houion 
Pour 1 ! lisboodortascesansss Mile Lamblin. Mollet (Guy). Rousseau. Fe 
Contre ss sssvecsu ess .… s…. 177 Lamine-Guôye. Mondon D eme kh, 
Laniel (Joseph). 0e td Sehaft 
L'Assemblée nalionale à adopté. Lapie (Pierre-Oiivier) Monteil (André), Schauffler {Chartes), 
Ps Finistère. scherer (Marc) 
e * je schm « (Robe 
Laurens (Camille), Montel (Pierre). : il 2 Li ù, 
Ont voté pour: Cantal. en 20 AS COR albert 
Laurent (Augustin), ve ‘Ialferr: (de). Rhi WU sAïDert), Bas 
Nord. ouchet. in. 
MM. Cartier Marcel), Duquesne. Le Bail Moussu HU (René), 
Abelin Drôme Durroux Lecourt. pq (de). ! inche 
Ailonneau castelluni. Du:Seaulx. Le Coutaller oyne DR 
Aimiol Ortave). Latoire. us ps Lecnhardt Francis) À (André). SE tite 
André Pierre). Catrice. anis "1 Mme Lefebvre (Fran- D 0 
autier Cayeus (Jean), Grreca cine), Seine. is: Schumann (Maurice), 
« Cavot Evrard. ' Noë, (André), luy-de Nord. 
es, hi aban Delmas Fabre Lefèvre-Pontalis Dôme sSégelle 
Arüäyon 4’). dhéatces p thé joagic Fr I Vv Legendre . MES D: , 
fs Fag (Yves). a Noguères. :sMmalsons (de 
Arnal En he Bi Yves) Lejeune Max), Somme | Gin Le» + gg sie 
Assera ge pr ap Ed lier ni Farine (Philippe). Mme Lempereur, Oopa Pouvanaa. SIgTISL. 
Auban. eric sise arinez Le Sciellour. Orvoen Silvandre. 
Fri À il Re. Faure Edgar). Lescorat. Paleweki. s.monnet. 

ne Le F Chastellain Fauvel Lespès Pantaloni. sion % 
Auzarde. ÉLÈ Lier . Félix Lelourneau. Peroy 5:ss0k9 (Fiy Dubo), 4 
AUMEran Chaze. Finet. Le Troquer (André). |Piil (Eugène- Small. 4 
Mie “hevalier Fernand), |Florond.. evinarey. Claudius). Sulinhae. 
el Lee. l ne” I Fe ) Fonlupt-Esperaber, Liquard Petit {Guy}, Basses- sourbet, 

a ÿ Chevalher (Jacques), |Forcinal, Livry-Level, Pyrénées Fallade. 

Lacun. ”hises * |Fouyet, Loustau. Mme Germaine Cetgen ‘flenri), Ë 

_— Chevallier (Louis) Frédéric-Dupont. Louvel. Peyroles. Gironde. f: 

mars “: . Indre |Frédet (Maurice). Lucas. Peytel. reitgen (Pierre), [le PM 

Barangé (Charles), Chevallier (Pierre), |Froment. Charies Lussy. Pfimlin. et-Vilaine, 
Maine-et-Loire. Loiret * , Furaud. Mabrut. Philip (André). remple. 

Barbier. | Chevigné (de) üabelle. Macouin. Pierre-Grouês. ferpend 

Dardoux ‘Jacques). Ubricoeës Gaborit. Malbrant. Pinay. lerrenoire. 

Barrachin, ‘emenceau (Michel) |'raillard. a Pneau Theetten. 

barrol. ostermann rallet, Marie (André) Pleven (René). lhihault, 

Bas rien ns \aly-Gasparrou. Marie (. ; Poimbœul. Fhiriet. ie 

l'au! Bacstid “er aravel, he Lot Mine Poinso-Chapuis. |Fhomas (Eugèns. L 

Baudry d'Asson (de). | ionni sarel + der Poirot (Mauric?). lharal À 

Baurens. es es (Alfred). |i2u EN - Pou'ain linaud (Jean Louis), D 

payiol. Haute-Garonne "[ravini nu Haute- Pour'ier Fnguy (de), Ê 

Bayrou. Coudrav, *azler. Masson (Jean), Mile Prevert. Toublance.' ‘4 

Brauquier. Courant: seoffre (de). HE, Prigent (Robert), friboulet, ‘4 

Pèche. Couston. sernez de  Sotiche Nord. Valay. Ë 

Becquet ausier servoiino. à sure $ % Prgent (Tanguy), Valéntino. 

Bégouin. Dagain ‘iacobbi. Mayer {Daniel}, Seine Finistère. Vée (Gérard). “ 

Ben AIY Chérif. Daiadier (Edouard), | '21in. René Mayer, Constan | Queuilie. Vendroux ; 

Benchennouf, Namas. ‘0rse tine. Quilici. Verneÿras. 

Réné (Maurice). Daron peer Félix) Mazel. Rabier. Very (Emmanuel). à 
Bentaieb David (Jean-Paul) DIR. (FOUR. Mazier. Ramadier. Viard 3 
avi À 3 , ‘)urdon Mazuez :Pierre-Fer- 

Béranger ‘André). Seine-et-Oise. : à (Gill s) nand). Ramarony. Viaite. Rs 

lergasse. David (Marcel). pe son À os rs M - EE 4+monel. Viollette (Maurice), 
Bergeret. Landes La». du \! urice) Med »cin Raulin-Laboureur (de) Vuillaumes, 
Ressac. Defferre dr" ours , Méhaignerie. Raymond Laurent. Wagner. 
Péto and. Delos du Rau. cusatent Mekki Rec. Wasmer. 
Heugniez. hegoutte Guilbert. Mendès-France. Regaudie Mlle Weber. 
Bianchini. Mme Degrond. Gui Reilie-Souit. Weill-Raynal. 
tes « suillant (André). Menthon (de). À 
Bichet. Deixonne. ni dré-Fran- | Rencurei. Woft. 
“dr Guille. Mercier (Anûr dé 
Deuh ‘Gosse. Delachenal. Guillou (Louis), çois), Deux-Sèvres. | Reynaud (Paul). Yvon, 
re ruhé Delahoutre. Finistère. k 
Binot Delbos {Yvon), Guilton 
Biocquaus, Delcos. Guyomard 
Bocquel. Denais (Joseph). Guyon (Jean -Ray- Ont voté contre: 
Boganda Denis (André), Dor mond}, Gironde. : 
Edouard Bonnefous, dogne {albout. ONE 2 
nonnet, Depreux {Edouard), |fénault MM. Boccagny. Paquet * 
Rorra. 4 1 ride + Airoldi. Bonte ‘Florimond). |Cherrier. 
Mlle Bosquier. get s Horm OU Ssbene Aliot. Boulet (Paul). Mme Chevrin. 
, “e 7 re f Mile Archimède. Bourbon. Citerne. 
+ .…# (Jean). Desson. Hubert (Jean). Arthaud Mme Boutard Mme Claeys 

" 7 : + : à . À . 

s * Devemy. Hugues (Emile), Astier de La Vigerie (d”). | Boutavant. Cogniot. LA 
Bouret (Henri). Devinat. Aipes-Maritimes. Brault 4 À Alfred) Seints ë 
Bourgès-Maunoury. Dezarnaulds. Hugues (Joseph- An \ B Suis é D 1 
avie rie lle. {Dh v ei Ballanger (Robert), Mme Madeleine Braun.| Pierre Cot. k. 
Xavier Bouvier, ille ers André), Seine. ‘la 5 

et-Vilaine, Diallo !Yacine). uulin Seine-et-Oise. RU, Fe CristofoL . 
Bouvier-O'Coltereau, Mile Dienesch, luisel Barel. Cachin Marcel). Croizat. 

aye À | Barthélémy Calas. Mme Darras. 

Mayenne Dixmier Hutin-Desgrèes. Sortlial . Camphin. Soctesttile. 
Brusset (Max). se > pu Ihuel es Bastide (Denise), | Cance. Denis (Alphonse;, k 
he L gs Doutreilot. Ja’quinot. te *| Cartier (Marius), Haute-Vienne. 
Burlot. Jaquet. t (Char! Haute-Marne. Djemad. 6 
Buron Draveny. Jean-Moreau. Benoist ( es). 

fores Casanova. Mme Douteau 

Cadi (Abdelkader). Du si Jeanmot. berger. rer Drestus-Schmidt. 
ere Pre an 2 ue —"#à Cermolacce. Duclos (Jacques), 
Capdeville. Dupraz (Joannès).  |iouve (Géraud). ne Césaire. Seine 
Capitant (René). Mile Dupuis (José), A og Bilioux. Chambeiron. puclos (Jean), Seinée 
Caron Seine Jules-Julien, Rhône, Biscarlet. j 
Cartier {Gilbert), Dupuy (Morceau), [July - Bissol. Chambrun De. RS 

Seine-et-Oise, Gironde, Kauffmann, Blanchet, Mme Charlonn our, 
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pumet (Jean-Louisi. 
D iprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Girônde 
pulard 
Mrne Duvernois. 


Faion (Etienne). 
Fayet 

Fivvez. : 
Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcla 

Gaulier. 

Genest 

{, stet. 

Mioe GinoHin, 
GE Ÿ )ni, 

Gi 1, 

Giru jot. 

(; il 

Goudoux 

Gou:e 

Gr her 

Grenver (Fernand). 
Gre-a (Jacques:. 
{; s 

jme Guérin (Lucie), 


seine-Inférieure 
Mue Guérin (Rose), 


Seine 

Guisuen 

Guillon (Jean), Indre- 
e!-Laire, 

Gurot ‘Raymond), 
seine 

Hamon {Marcel 

Mme tlertzog-Cachin 

Jlu:nnnier 

Jounville (ANfréd 
\Malleret). 

Ju: 

Julian ‘Gastont, Hau- 


: Alnes 
kr cel-Valrimont 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône. 
Mene Lambeïl Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nurd 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huitlier ({Waideck) 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Cole 
d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

\tusimeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelece. 

Noël (Murcel), Aube 

Palinaud 

Pau! (Gabriel), 
Finrétlère, 

Paumier 

Perdon 

Mme 


Hilaire). 
Péri. 





jPérun Yves). 
[Peu Albert), 
Peyrat 
P.ertard. 


Pirot 
Poumadère, 
Pourtla:el 


Pouvet. 
Pronleau. 

|Prot 

[Mine Rabaté. 
mette 
Renard 

Mine Revraud. 
Riga, ‘Albert, 
Mine UKuca 
Rochet 


Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Rouvaute 
artèche 

Rufle 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schelli 


Servin 








£uhino. 


H'ont pas pris part au vote: 


Atbarne. 

Ben Tounes. 
Poukadoum. 
Condat-Mahaman 
Coulibaïy ‘Ouezz.n. 





Derdour 
Félix-Tehicava 
Guissou (Henri). 
tlaman:. Diori 
Houphouet-Boigny 
Larnine bBebaghine, 
Mamadou Kanale. 
Mamba Sand. 
Martine. 


[Mezerna. 
Monin 
Nazi Boni 


Seine. 


Loiret. 


\Waldeck}. 
(Gahriel), 


(Roger), 


Signor 

Mine Sportisse. 
lhamier 

lhorez (Maurice). 
Thuilier 

lilon :Charies), 
Tourhard. 

loujas 

Tourne. 

lourtaud, 


Vedrines 

Vervès 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villun, 

LA 


Onedraogo Mamadou. 


Rivet 
| Saravane 
Eng 
| 


serre. 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cn:le-Foret 
Hiérauit 


Gay (Francisque). 


(Paul), 


Khider. 
Liselte 
Mauroux, 
Montillot. 


Lambert 


Naegelen (Marcel). 


Fons Rév.lun. 
Truffaut. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


Les nombres annuncés en séance avaient été de: 


Nombre: des. votants. ..…..sosesocscuooreovcsee Ÿ 
RL. some rnmenates is ik $ 


Pour l'adoplion.......,........... 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


nn pereseest tourne 


Mérnent à la tiste de scrutin ci-dessus. 


575 


PA 


400 


1:9 


ces nombres ont élé rectifiés 





nationale, et 


confor- 





DECEMBRE 1950 


LE. nértiniééionstissstattf aa 
SCAUTIN (N' 3143) 
Sur l'amendement de M. lPoumadère apres l \ projet 
de bufñygct Havuuxr pub 1 Ur 
Nombre des volants... ..sscsossesesmsmesssonsesss 582 
Malortté absSolue.......csesseousesessssss ee 299 
Pou ATOMUION. sos some ve 177 
Co 405 
L’A | 1 het la 
Ont voté pour : 

MM. Puprat { {) Michanut "Victor, 
Airoldi Marc Du] G ] ‘ fi ire. 
A il bDulard \l 
Mile Archimède Mine buvernois [Midoi 
arthaud rajon {t t WRk ri 
Ali le La Vigern d rarelt AUL | Her, 
aueurt Î a | 16 t 
Ballanger (RoberD, \Mnwæw Francois \ora 

selne-et-0ise Min: Ga I \ hd 
Bart Laraudy. \i 
Barth Cry. : l » | 
Barto l a [\! T Le 
Mine Hastide (Denise), ! Gent AL Nautré 
Loire l \une ‘ect 
Benoist (Chark Mine Ginollin Xo M Aube, 
Berset slovontI [l {! 
Besset, irard Pau l, 
Biltut sirardot | Cr« 
B iX. os | l'anmiet 
Biscartet OU IX. s wr (Hiluire) 
issu ‘ouge \uue Péri 
(E het, Greftier [1 Yvt 
(E CNY. LU: tenieT Ï d). |’ l Albert scine, 
bonte {1 orimot d). 1 ja jucs |Pex t 
Bouiet Paul). {,ro [Pier ard 
Bourbon. Mine Guérin tLucie),}Pirot 
\Mine boutard. seine-[n{éreure | Pouimadère, 
Boutas ant. Mine Gucrin {Rose), !Pourtalel 
Brault. “vine | Pouvet 
Mine Madeleine Braun. ! Guivuen lPronteau. 
Brillouet Gintton (Jean), tndre | Prot 
Cachin (Marcel). et-Loire [Mine Rabaté, 
Calas Guyot ‘Raymond;, Ramette. 
Cammphin, setne | tenard 
Cance. Hamon {Marcel} | Mme Revraud 
Cartier {Marius}, Mme Hertzog-Cachin. |Risa, (Albert), Loiret 
ilaute-Marne, Hugonnier \me Roca 


Ca-auova 
Castlera 
Cermolacce. 
Cézaire 
Charmbeiron 


Chambrun {de}. 


Mine Charbonnél. 
Chausson, 
Cherrier 


Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofoi 

Croizal. 

Mine Darras. 

bassonville 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mine Douteau. 

Dre\fus-Srhmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos 4Jeam, 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 





Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot {Octave). 
Andie (Pierre), 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

luge 

Julian {Gaston), 
iautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrigrant 

Lambert (Lucien), 
Bouches-6u Rhône. 

Mine Lambert (Marie 
Fnis'ère: 

Lafhp:> 

Lareppe, 

Liverene. 

Levœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(flélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche tde) 

L'Hutlier {(WaldecK). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty {André). 

Masson {Albert}, 


Loire. 
Maton 
André Mercier Oise. 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre : 


Antier. 
AnxIonnaz. 
Aragon (d’). 
Arnal. 
Asscray, 


*ISAavara 


Rehet (Waldeck). 
Rosenblatt 
toucaute (Gabriel, 
Gard 

|Roucaute {Roger}, 

| srlèche. 

[Rufte 

Mlle Rumeau, 

1 


Mine Schell, 


SPrVD, 

Mine Sportisse. 
lFhamier, 

Thorez (Maurice), 


fhuillier 

Fillon ‘Chartes), 
louchard, 
louJas,. 

Tourne, 

Tourtaud, 
lricart. 

Mme WVaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès 

Mme Vertneersc] 

Pierre Vilion, 

Zunina. 





Auban. 
AUbDrY. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
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Aumeran. Pagain. Halbout. Michelet. Poulain. |Segelle. 
hHabet (Raphaël). Daladier (Edouard). Henault. M nj2z. Pourtier, Sesmaisons (de). 
Bachelet, Dainas, Henneguelle. M iterrand. Mile Prevert. Siefridt, 
Bacon. Darou Horma Ould Babana. Moch (Jules). Prigent (Robert), {sigrist. 
Badie. David (Jean-Paul), Hubert (Jean). Moi-an. Nord. [Ssantee. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

harrach'n. 

Barrot, 

has 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson 

PBaurens,. 

kBavlet. 

havrou 

Beanquier. 

hèche 

Becque £e 

Bécomin 

Jen Aly Chérif. 

Lencnennouf. 

René (Maurice). 
tenutaieb, 


Héranger (André). 


Jélolaud 
Beugniez. 
Bianchini. 
hichet. 
Bidault 
hillères, 
Binot. 
Blocquaux, 
bBocquet 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
horra. 
Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


(Georges). 


Bonnefous. 


Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O Cottcreau, 


Mayenne 

Brusset (Max). 

B uyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drune, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 


(Jean). 


(Michel). 








Seine-elt-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoulre. 


Raw. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 


Dordcgne, 
Depreux (Edouard). 
De<hnors 
Desjardins. 
Desson 
Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacineé). 
Miie Dienesch. 
Dixmier 
botninJon. 
Douala. 
Doftrellot. 
Dravcnv. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dusraz (Joannéès). 
Mile H[vpuis (José), 

Seine, 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fiorsnd. 
ronlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourxet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Fromen®, 
Furaud, 
Gabelle, 
Gatorit. 
Gaillard, 

Gallet 
Galy-Gasparou. 
{aravel. 

Garet. 

“au 

Gawvini. 

Gazier, 

Gecffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 

Rhône), 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. ; 
Guillou (Louis), 

(Finistère). 
Guitton 
Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 


mopnd,, Gi.onde, 


Hugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes, 

{Jugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hu<sel. 

lutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

JaqueL. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv. 

Kautfmann. 


Kir 

Krirger (Alfred). 
“iehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (lIlenri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 


boubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêye. 
Lan'el (Joseph, 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefchvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 


(Camil'e), 


Mme Lempcreur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Lou<lau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Mavurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. . 
Mazicr. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Meokki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Çois) 
Mé'ayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 


Mrchard (Louis), 





Vendée. 


Lambert ‘Emile-Louis), 


{Pierre-Olivier). 


(Fran- 


Lejeune(Max),Somme. 


Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Indre- 


Mo let (Guy). 

Mondaon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
F nistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet, 

Mutler (André). 

Ninine. 

Nisse. 


Dôme, 
Noguères. 
Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Paiewski. 
Pantaloni, 
Penovy. 

Pelit (Eugène- 

Claudius). 
Pelit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Mine Gerinaine 

Peyrolles. 
Pflimlin. 
Peytlel. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæurf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


ment à ja 





Noël (André), Puy-de- 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabicr. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Rayvmond-Laurent 
Reeb 
Rezandie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
seine. 
Rineent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques, 
Rougier, 
Roulon. 
Rous<eant, 


Sauder, 
Schafr. 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmilt (Albert), 

Bas-Rh'n. 
Schmitt (René), 

Menche. 
Schpneiler. 
Schuman (Robert), 

Moselle, 
Schumann 





Raulin-Laboureur {de). 


Said Mohamed Cheikh. 


Schauffler (Charles). 


(Maurice) 


sunonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

sy: nhac, 

“ourbet. 

laillade. 

Teitsen (Henri), 
Gironde. 

Feitsen (Pierre), 
ille-el-Vilaine. 
remple. 

Terpend. 
rerrenoire, 

Theelten. 
Lhibault. 

Fhiriet. 

lhomas (Eugène). 
Fhoral. 

ÎTinaud (Jean-Lou s). 
Tinguy (de). 

|Toublanc. 

\fribhoulet. 

\Truffaut. 











Valay Fe 
Vaientino. É 
Vée {GérarG). ‘à 


Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard, 

Vialte. 

Violletle (Maurice). 
Vuil'aume. pu 
Wagner. + 
Wasmer, É 
Mlle Weber, ; 
Veil-Raynal. mr 
Wolf. # 
\ von, 





Poirot (Maurice). Nord, 
à 
N'ont pas pris part au vote : à 
MM. Derdour. Martine. 
Aku Féhx-Tehicaya. Mezerna. 
Ajithy. Guissou (Henri). Nazi Boni, 
Aubaine. Hamani Diori. Ouedraogo Mamadou. 
Ben Tounes. Houphouet-Boignv. Rivet. 
Boukadoum. Lamine Debaghine, Saravane Lambert. 
Condalt-Mahaman. Mamadou Kônate. Senghor. À 
Coulibaly (Ouezzin). Mamba Sano. Serre. ie 
Ne peuvent prendre part su vote : 4 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. khider. Naegelen (Marcel). 
Coste-Floret (Paul), Liselte. Tony Révillon. 
Hérault. Mauroux. Villard. 
Gay (Francisque). Montillot. : 
N'ont pas pris part au vote: * 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 4 $ 
M. Bouxom, qui présidait la séance. * 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: à 
Nombre. des votanis...s...is coccbsoesse scene 0 
Majorité absolue.................s..sessescsescsce 288 Ë 
Pour L'AdOPtION. ....sesrserosee 175 : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confonmé- 
iste de scrutin ci-dessus. 








+0 © — 





7 | 


9493 | 








DECEMBRE 1950 





ASSEMBLEE NATIONALE — 17 SEANCE DU 22 





















































Lam ne-Guêye. Moisan | Roclore 
e Joseph) | Mollet {, | Hollit Lou ” 
SCRUTIN (N° 3144) RS nu. | Montties Frrohssss 
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Question de M. Airoldi rélalive à l'enquête faile sur l'enseigne- 
ment d'un professeur: M. Lapie, ministre de l'éducation nalionale; 
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André-François Mouteil, secrélaire d'Elal aux forces armées (ma- 
rne). 

Question de M. Palewski relalive à l’ace®s au parc de Versailles: 
MM. le ministre de l'éducation nalionale, Palewski. 

Question de M. Caslera concernant le contrôle sur l'accès à cer- 
tains emplois: M. Thomas, secrélaire d'Etal à l'intérieur, 

Question de M. Ruffe relalive au recouvrement du prélèvement 
exceptionnel: MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Paumicr, 

Question de M. Poimbœuf sur les ventes sans facture: MM. Edgar 
Faure, ministre du budget; Poimbœuf. 

Question de M. Dumas relative aux actes de discrimination 
raciale dans certains territoires d'outre-mer: MM. Millerrand, 
ministre de la France d'outre-mer; Dumas. 


ce 
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Discuss'on générale: MM. Bissol, Bianehini, Cermolarcce, Letferre, 
ministre de la marine marcharde; Reeb, Cayol, rapporleur; Gavini, 
Giovohi, Girard, Ramarony, président de la Comimission de la ma- 
rine marchande et des pêches. — Clôture. 

Art, 1er, 

\mendement de M. Giovont: MM. Giovonf, le rapporteur, le 
ministre de la marne marchande, Gavini. — Retrait. 

e . 2 : 

Nouvel amendement de M. Giovoni: MM. Giovori, ie ministre de 
la marine marchande, le rapporteur, le président, le présent de 
la commission, de Moro-Giafferri. 

Rejet, au scrutin, de la recevabilité de l'amendement, 

Adoption de l’article. 

Art. 2 à 7: adoption. 

Art. 8. 

MM. Cance, le rapporteur, le président, 


Amendement de MM. Guitton, Mazier, Reeb: MM. Guillon, Reeb, 
le minisire de la marire marchande, — Retrait, 


Amendement de M. Tinaud: MM. Tinaud, le ministre de la ma- 
rine marchande, le rapporleur. — Adoption. 


Adoption de l'article complété. 
Art. 9 à 13: adoption. 


Explication de vote sur l'ensemble: MM. Hamon, le ministre de 
la marine marchande. 


Adoption, au scrulin, de l’'easemble du projet de loi. 
4, — Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


= À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à élé affiché et distribué. 
HW n'y a pas d'observation ?.. 


le procès-verbal est adopté. 


T7 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 

M. Minjoz avait posé une question à M. le ministre de la 
défense nationaie. (Question n° 3.) 

Mais une réponse écrite avant été donnée à cette question 
par M. le mimstre de la défense nationale depuis qu'il a été 
informé de l'inscriptfon à l'ordre du jour de la présente séance, 
il y a lieu sans doute de considérer que la question est devenue 
sans objet, (Assentiment.) 

M. Minjoz avait posé une question à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, (Question n° 6.) 

Mais une réponse écrite avant été donnée à cette question par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques depuis 
qu'il a été informé de l'inscription à l’ordre dun jour de la pré- 
sente séance, il y a lieu sans doute de considérer que la ques- 


tion est devenue sans objet. (Assentiment.) 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse ds 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
à la question de M. Joseph Denais, (Question n° 5.) 

Mais M. le ministre m'avant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


EXQUÊTE SUR L'ENSEIGNEMENT D'UN PROFESSEUR 


M. le président. M Julien Airoldi expose à M. le ministre 4e 
l'éducation nationale le cas d'un A me agrégé d'histoire 
de Lyon, qui est l'objet de’ poursuites pour avoir utilisé, dans 
ses cours, une méthode d'explication et d'exposition qui ne 
peut être assimilable à un acte de propagande, la tradition uni- 
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versilaire voulant que tout membre du corps enseignant puisse 
utiliser, dans son inagistère, la méthode qu'il juge la re proti- 
lable à des élèves, I Jui demande ce qu'il compte faire pour 
que soient respectées l'indépendance et les Hbertés tradition- 
Lelles de l'université qui, dans le cas signalé, ont été violées 
ar l'ingérence du préfe. dans une affaire qui relève essentiel- 
he du domaine de la pédagogie. 
La parole est à M. le ministre de l'éducation nalionale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
Non, M. Bouvier, en dépit des affirmations de M. Airoiu, n'est 
pas, n'a jamais été l'objet de poursuites, 

Une enquête a élé mencte par un inspeelteur général de 
l'édu-ation vationale, à la demande de l'inspecteur d’acadé- 
mie du Rhône et de M. le recteur de Lyon, auxquels l'inspec- 
teur général de fFlädministration en mission extraordinaire 
alerté par les familles d'élèves, avait fait part de l'Cmotion 
provoquée par les cours de ce professeur, 

S'il n'appartient pas, er, effet, à l'administration préfectorale 
de traiter directement des affaires intéressant luniversité, il 
est de son droit et de son devoir de communiquer les infor- 
mations qu'elle à pu recucillir aux recteurs et aux inspecteurs 
d'académie qui ont à connaître de es affaires et qui, Si 
besoin est, en référent au ministre de l'éducation nationale, 

C'est cette procédure normale, propre à sauvegarder lindé- 
penudance de l'université, qui à été suivie en l'espèce. I n’y 
a.pas poursuite, mais enqueéte et l'enquête est en cours. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, suppléant 
M. iroldi. 


Mme Paulette Charbonnel. Mon collègue et ami M. Airoldi, 
momentanément absent, m'a demandé de le remplacer. 

Vous ne serez pas surpris, monsieur Île ministre, si nous 
déclarons que votre réponse ne peut nous satisfaire. H est 
vraisemblable, d'ailieurs, que l'opinion publique Iyonnaise 
et le personnel universitaire, non pas seulement à Lyon, mais 
dans l’ensemble de la France, ne seront pas plus satisfaits 
que nous. 

De quoi s'agit-il et que reproche-t-on au juste à M. le pro- 
fesceur Bouvier ? On ne lui reproche pas une activité politi- 
que déterminée quil exercerait soit en dehors, soit à linté- 
rieur de l'établissement, Ce qu'on met en cause, et ce qu’on 
n'a jamais vu jusqu'à présent mettre en canse, c'est la méthode 
d'enseignement employée par M. le professeur Bouvier. 

Ce n'est pas même son enseignement qui est ineriminé; 


mais c'est la méthode d'enseignement qu'il empioie, De 


mémoire d'homme. dans l'université française — et à côté 
de vous, monsieur le ministre, se trouve un professeur d’his- 
toire, M. Mônteil, qui le sait aussi bien que moi-même — il 


n'a jamais été imposé une méthode d'exposition des faits his- 
toriques, 

M. le professeur Bouvier juge bon de faire appel, pour 
exposer les faits historiques, à la méthode du malérialisme 
historique, H est d'autres professeurs qui utilisent des métho- 
des de caractère philosophique, idéologique eu autre et, à mc 
connaissance, aucun d'entre eux n'a élé poursuivi pour de 
tels faits. 

Ces poursuites ont indigné les collègues de M. le professeur 
Bouvier, qui est connu et apprécié comme un excellent pro- 
fesseur, Son propre chef d'établissement ne lui a pas 
cherché noise, et ce n'est pas lui, comme il eût été normal, 
qui a fait appel à Fautorilé de Dog sg d'académie ou du 
recteur, C'est par l'intermédiaire de services policiers, par 
l'intermédiaire de la préfecture, qu'il a été demandé à 
M. l'inspecteur de vouloir bien se préoccuper de ce qu'en- 
seisne M. Bouvier à ses élèves. 

les faits ne se sont pas déroulés exactement comme vous 
voulez bien le dire, monsieur le ministre. 

En effet, l'enquête en cours n'est pas mente comme elle 
aurait dû l'être par les autorités hiérarchiques ; elle se poursuit 
par l'intermédiaire du préfet et du ministére de l'intérieur. 

Dans ces conditions, vous ne vous étonnerez pas qu’un grand 
nombre de professeurs aient protesté, 

J'ai là sous les yeux une protestation qui émane de trente- 
trois professeurs, collègues de M. Bouvier, exerçant actuelle- 
ment au lycée du Pare 

Si vous supposez que ces trente-trois collègues de M. Bouvier 
le soutiennent parce qu'ils enseignent dans les mêmes condi- 
tions que lui, c'est un grand honneur que vous faites au parti 
communiste, car vous donnez ainsi à penser que les professeurs 
sont tous communistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En fait, si ces professeurs protestent, ce n’est pas qu'ils aient 
la même opinion que M. Bouvier sur tous les problèmes, e’est 
tout simplement qu'à leur sens, une atteinte est portée aux 
libertés traditionnelles de l'université, 
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Voici en quels termes ils s'expriment: 

« L'emploi d'une méthode d'explication et d'exposition n'est 
en ren assimilable à un acle de propagande, quelle que soit Ja 
inéthode utilisée. 

« Les soussignés s’étonnent, d'autre part, que ce soit sous ]# 
pression d'une autorité extrauniversitaire, M. le préfet jy 
Rhône, que l'affaire soit lancée, » 

Ce sont ces trente-l'ois professeurs qui s'expriment ainsi, 
Ts auraient été bien mal renseignés, pour relever publiquement 
un tel fait&S'il est inexact! C'est vous qui ne l'èles pas, mons 
sieur le ministre. 

Je poursuis Ja lecture de la pétition. 

« Entin, sans pour cela donner leur adhésion à la méthode 
du matérialisme historique, ils soulignent qu'il est dans les 
traditions d'indépendance et de libéralisme de l'université fran« 
çaise de laisser place aux opinions philosophiques les plus 
diverses. Ils jugent que ce serait créer un précédent dunge- 
reux, contraire d'ailleurs à Ja lettre de la Constitution de notre 
pays, que de poursuivre un membre du corps enseignant À 
propos de la méthode qu'il pe rs dans son magistère, » 

Parmi les signataires, nous relevons les noms de MM. Achille 
Bouissy, Bourg, Coissard, Dubor, Gourdol, Hours, Jouguelet, 
Lacroix. Ce dernier, rédacteur à la revue Esprit, S'est associé 
très volontiers à celte pétition et à cette protestation. 

Ce n'est done point le fond qui est en cause, mais Vraiment 
la méthode d'instruction policière qui est jugée intolérable par 
les collègues mèmes de M. Bouvier, 

Le conseil syndical de Ja sectoin du Rhône du syndicat natio- 
nal de l’enseignement secondaire autonome a été également 
unanime à protester pour les mêmes raisons. Je cite: 

« Il rappelle que selon une tradition constante, le professeur, 
dans son enseignement et particulièrement en ce qui conceine 
ses méthodes, ne dépend que de ses supérieurs hiérarchiques à 
l'éducation nationale et en aucun cas des autorités extra- 
universitaires, » 

La même opinion a été Fe pes par M. le professeur Audi. 
dier, secrétaire départemental du syndicat autonome des lycées 
et collèges, et par les représentants de tous les autres svndicatg 
de l’enseignement, à 

La Ligue des droits de l'homme elle-même s'est préoccupée de 
l'affaire et je vous communique son opinion : 

La section croix-raussienne de la ligue des droits de l'homme 
a adressé au préfet du Rhône une lettre dans laquelle elle 
déclare que : « mise en présence de l'attaque que subit la liberté 
d'enseignement en la personne de M. Jean Bouvier, professeur 
agrégé au lycée du Parce pour délit d'opinion, de la part des 
pouvoirs publies qui s'immiscent ainsi dans l'autorité de l'Uni- 
versité française, la ligue des droits de l'homme est déeidce à 
faire toute la lumière sur ce cas qu'elle considère comme arbi< 
traire et contraire à tout esprit de justice ». 

Des letires de protestations ont été adressées à ce sujet par 
des professeurs d'autres facultés, par exemple, M. Noël 
Salomon, maître de conférences à la faculté des lettres de Bor« 
deaux. M. Guy Besse, agrégé de philosophie, secrétaire général 
de l'Union française universitaire, a envoyé un adresse de 
sympathie, comme beaucoup d'autres professeurs, dont 
M. Pierre Bonnoure, agrégé d'histoire et de géographie, ancien 
professeur au lycée du Parce, à Lyon, ancien membre du comité 
de libération du Rhône, qui rappelle que c'est seulement pen- 
dant l'occupation que des ministres avaient cru pouvoir <e 
conduire de cette facon envers les membres de l’enseignement. 

Monsieur le ministre, je ne sais pas quelle suite sera donne 
à celte enquête, puisque, selon vous, il y a enquête et non 
poursuites. Les faits décideront. | 


M. Jean Minjoz. I! faut en attendre les résultats. 


Mme Paulette Charbonnel. Mais notre senfiment est que vous 
avez voulu, après beaucoup d’autres opérations du même genre; 

rocéder à un véritable soudage pour voir quelles seraient, 
Éventellemant, les réactions de l'opinion universitaire et de 
l'opinion publique si des poursuites étaient engagées pour des 
raisons de cette nature. 

Eh bien! vous êtes fixé, la réaction est unanime. Les conimu« 
nistes, qui soutiennent leurs camarades, ne sont pas les seuls 
à protester. Tous ceux qui sont attachés aux libertés républis 
caines et aux traditions françaises de l'université. 


M. Virgile Barel. Et ils sont nombreux! 


Mme Paulette Charbhonnel, tous les honnêtes gens et tous 
les vrais républicains élèvent la même protestation. Ce qui vous 
arrive, dans le cas présent, arrive à l'ensemble du Gouverne- 
ment, chaque fois qu'il essaie d’intimider ceux qui se batlenf 
pour la liberté et pour le bien. 


M. le président. Mme Charbonnel, votre Lemps de parole est 
épuisé. 
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Mme Paulette Charbonnier. Je lermine, monsieur le prési- 
dent. : F : A 

Cet exemple récent ne doit vous laisser aucune illusion, Nous 
espérons que vous saurez, ainsi que l'ensemble du Gouverne- 
ment, tenir compte de ces protestations et que vous renoncerez 
à une enquête et, éventuellement.à des poursuites qui seraient 
unanimement jugées comme indignes de votre ministère et 
du gouvernement français. (Ajiplaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Virgile Barel. La cau-e est entendue! 


OUVRIERS DE DIBGO-SUAREZ 


M. le président. M. Roger Duveau rappelle à M. ïe secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) que dla Constitution et 
Jois en vigueur, notamment la loi n° 2459 du 15 juin 1%0, 
probibent expressément les diseriminations fondées sur la race 
et l'urigine; et lui demande pour quelles raisons les ouvriers 
locaux de l'arsenal de Diego-Suarez continuent, en dépit de 
Jeurs protestations déjà anciennes et constamment renouvelées, 
à faire l'objet, tant en ce qui concerne Jes salaires que fes 
acessoires et les avantages sociaux, d'inégalités intolérables. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine 


les 


M. André Monteil, secrétaire d'Elal aux forces armées 
(marine). La marie emploie à Diego-Suarez des personnels de 
formation et de provenance différentes: d'abord un personnel 
recruté dans la mélropole affilié au statut d'ouvrie- de Ja 
marine, en vertu du décret du 1% avril 1920, et muté à Diego- 
Suarez pour une durée de séjour limitée, Ce personnel est cois- 
titus par des ouvriers spécialisés, de haute valeur profession- 
nelle, qui sont chargés des fonctions d'encadrement. En 1949, 
Jeur effectif s'élevait à 154. 

Ensuite nous trouvons un personnel recruté localement, qui à 
des origines très variées et qui comprend soit des ouvriers ori- 
ginaires de ia métropole, soit des ouvriers réunionnais et saint- 
mariens ayant la ciltovennelé française, soit du personnel 
autochtone. Leur effectif en 1949 était de 7. 

Cette diversité de personnel pose une série de difficultés que 
la marine a tenté de résoudre de la facon suivante: 

Il n'était pas possible d'étendre à un personnel recruté loea- 
lement un statut qui a été fait pour des ouvriers métropolitains 
et qui est fondé sur le code du travaii de la métropole, Ce statut 
coutient, d'ailleurs, de rombreux avantages attachés à l'expa- 
triation, notamment pour es salaires et pour les congés, 

A Madagascar comme dans les autres territoires de l'Union 
francaise, et selon le principe admis pour tous les ouvriers de 
la défense nationale, la marine s'est attachée à suivre, pour le 
personnel recruté localement, la réglementation du travail 
applicable dans :e territoire ronsidéré. 

Pour inciter les meilleurs éiéments du personnel ouvrier Jaca- 
lement à demeurer à son service, la marine a, Sur ia proposi- 
tion des autorités maritimes locales, accordé aux intéressés, en 
créant un cadre statutaire dit « cadre spécial local », des avan- 
tiges et des garanties supérieures aux conditions réglemen- 
tres du travail telles qu'elles résultent des textes applicabies 
à Madagascar. 

Les avantages atlachés à ce statut concernent notamment le 
régime applicable en cas de maladie ou d'accident du travail, 
I: régime des congés pavés qui est plus favorable que celni 
en vigneur dans le secteur privé, l'octroi d'une indemnité de 
départ établie sur le temp: de service et décompiée comme en 
Mmitière de pension. 

Deux critiques essentielles on! été formulées à l'encontre de 
ce statut. C'est précisément ie problème que soulève l’hono- 
rable M. Duveau. 

D'abord, ce statut ferait des discriminations raciales. Ensuite, 
la situation de louvrier recruté localement serait nettement 
défavorisée par rapport à celle de l’ouvrier métropolitain muté, 
tant sur le plan des salañes que sur celui des avantages 
SOCIAUX. 

La première critique ne peut être retenue. Comme je l'ai 
indiqué tout à l'heure, le personnel recruté localement com- 
prend ausi bien des citovens français — métrapolitains embau- 
chés localement, Réunionnais et Saint-Mariens — que du per- 
sonnel autochtone 

Aucune différenciation n'est faite selon l'origine ou la race. 
La marine entend donner à tous ses ouvriers les mêmes chances 
de s'élever dans la hiérarchie prefessionnelle 

Quant aux différences constatées entre la situation d'un 
ouvrier métronolitain muté et celle d'un recruté local, elles 
tiennent essentiellement aux deux raisons suivantes : 

… En premier lieu, l’ouvrier métropolitain muté par la volonté 
de l'administration bénéficie d'avantages financiers et sociaux 
qui sont le prix de son expatriation, et des difficultés person- 
uelles qu'il rencontre à Diégo-Suarez, en raison nolammient de 





l'impossibilité dans laquelle il se treuve de faire venir sa 
famille. 

A l'égard de l'ouvrier recruté localement, la marine n'a pas 
évileniment à prendre d'auires engagements que ceux qui 


sont prescrits par les textes reglementaires concernant le tra- 
vail à Madagascar. L'ouvrier recruté Jlacal à Madagascar se 
trouve dans uvre posiuon ali UC à le de T'ouvriet que LA 
uarine embauche à Cherbourg ou à Brest 


En second Heu, louvrier metro] lin mulé 1 
plu irt du temps à une categorie lirofesstontelh nettement 


supérieure. Ï a été formé dans les écoles de la marine el à 
à passe plu leurs almees au servie des arseHhMiX 

En revanche, l'ouvrier recruté local à peu d'ancienneté dans 
la marine et il possede tres rarement la qualité professionniene 
des ouvriers métropolilains mutés, puisque c'est dans Ja mesure 
où le recrutement local ne peut Wirnir des ouvrk peCia 
ustes Te la marine les envoie à grands frais de da rue puoie 

Quoi qu'il en soit, | tit 1 conumandement de Îa 
nn) ft 1 )-S t l 1 el | | { 10 
salait ipiicable à | es et { 
qui it le (E) ( \ entend Tir 
lages correspondant )'11 ! vuvriers aux charg tCsu 
tant de leur expatriation. 

Ainsi, San olution de « hnuile, les out ecrutés d ; 
Ja métropole ou à Madag ir seront indistinetement répartis 
selon feur valeur professionnelle et leur spectalilé entre les 
différentes catégories de salaires, 

J'ai presi rit de dével per au FA XIMUIN des pos sibilite bud- 
gélaires es moyens de formation et de perfectionnerment tech- 
niques du personnel en service à Hiéso-Suarez, atin que se 
réalise d'une facon régulière la promotion ouvriere 

En ce qui concerne, d'autre part, les différences qui existent 
entre ouvriers recrues en métropole et ouvriers recrutés Joca- 
lement, en matière d'avantages lamillaux, je crois devoir pré- 
ciser qu'elles résuitent de lapp lion des principes posès par 
le ministére des finances; le personnel ouvrier recruté locale- 
ment est soumis au méme régime d'allocations fannliales que 


les ouvriers du secteur privé; seuls les ouvriers metropolitns 
mutés conservent à Utre personnel le régime qu'ils détiennent 
de par leur statut en métropole. 

A Madagascar, aueun régune d'allocations familiales n'existe 
dans le secteur privé. La marine, avec Faccord du Haut commms- 
saire, a cependant accordé à Son personnel recruté localement 
des alocations famihales comparables a celles octrovés par 
différents organisinmes. Le taux vieut d'en être très sensiblement 
relevé. 

La marine a donc fait beaucoup d'ores et déjà. Elle est plei- 
nement d s poste à améliorer encore la srtualtion de son per-on- 
uel en service à Diégo-Suarez, comme celle de son personnel en 
service de ses autres élablissements d'outre-mer, 


ACCÈS AU PARC DE VERSAILLES 


M. le président, M. Jean Paul Palewski dermande à M. le minis 
te de l'éducation nationale pour quelie raison la décision qu'il 
a prise concernant le rétablissement de la tolérance de passage 
à travers l'ancien Hôtel des Réservoirs, situation qui gMistait 
avant la guerre pour l'accès au pare de Versailles, n'a pas été 
jusqu'ici suivie d'effet. H lui rappelle qu'à la date du 13 juillet 
1949, le préfet de Seine-et-Oise informait la municipalité de Ver- 
sailles de cette décision; qu'un vœu a été émis par le cor.seil 
municipal de Versailles au cours de la séance du 4 novem- 
bre 1949, que, jusqu'à ce jour, ni la décision prise, ni le vœu 
n'ont reçu un commencement d'exécution; qu'une intervention 
faite le 8 avril 1950 est demeurée également sans effet. 

La parele est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Pierre-Oiivier Lapie, monistre de l'éducation nationale, 
J'ai le plaisir d'indiquer à l'honorable parlementaire que sa 
question est aujourd'hui sans objet. 

En effet, l'accès du pare de Versailles à travers la cour de 
l'ancien Hôtel des Réservoirs est ouvert au public. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je me réjouis de ce que ma question 
soit devenue sans objet. 

Elle en avait certainement un au moment où elle a été poste, 
puisque vous avez bien voulu vons rendre aux arguments 
exposés dans le vœu du conseil municipal de Versailles et, 
peut-être à l'obligation dans laquelle vous vous êtes trouvé 
de me répondre. 


CONTRÔLE SUR L'ACCÈS A CERTAINS EMPLOIS 


M. le président. M. Edmond Castera expose à M. le ministre 
de l'intérieur que de hauts fonctionnaires se livrent à des abus 
de pouvoirs et portent de graves atteintes à la hberté d'opinion 
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en empêchant Faccès d'emplois à certaines personnes en rai- 
gon de leur appartenance politique. H lui demande si un préfet 
a le droit d'émettre un avis défavorable à une demande de 
gérance de bureau de tabac sous le prétexte que le postulant ou 
le conjoint est inembre d'un parti qui exerce son activité dans 
le cadre de la légalité républicaine. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elat à l'intérieur. W m'est 
tres difficile de répondre à la question posée, du fait de son 
manque de précision. Celte question mêle, en effet, un pro- 
blème d'ordre général et un cas particuher, 

Je ne peux, dans le fond, répondre que ce qui suit: 

Si un préfet, je suis d'ailleurs censé ignorer lequei, n'a pas 
voulu qu'un débit de tabac se transforme en officine de prapa- 
gande antifraneaise, il est resté dans les limites de ses préro- 
gatives. I a tout simplement fait son devoir, je l’'approuve et 
uième je l'en félicite. 


RECOUVREMENT DU PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL 


M. le président. M. Hubert Ruffe expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que de nombreux assujettis 
au prélèvement exceptionnel ayant présenté des demandes de 
dégrèvement actuellement en ins'ance devant les commissions 
pairilaires départementales, sont l'objet, de ja part des percep- 
teurs, de poursuites pour le montant de la cotisation majorée 
de 10 p, 100, H lui demande s'il compte faire préciser aux con- 
tribuables poursuivis que la majoration de 10 p. 100 est illégale 
et que ces poursuites n'ont d'autre but que de sauvegarde le 
privilège du Trésor el ne doivent pas ètre considérées comme 
une invitation d'avoir à payer Je montant du prélèvement exl- 
gible, conformément à la loi, que quinze jours apres décision 
rendue par la commission départementale sur la demande de 
dégrèvement, | M TEE 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Pintérieur 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Les cotisa- 
tions au prélévement exceptionnel de lutte contre Pinflaiton 
in-titué par la loi du 7 janvier 1948 ont été, en regie genetae, 
auises en recouvrement dâns les derniers mois de l'année TJiX, 

Or, le privilège dont le Irésor dispose, en vertu de Farti- 
cle 1920 du code général des impôts, pour assurer Je recouvre- 
ment de l'impôt direct doit obligatoirement être exercé dans 
les deux années suivant la mise en recouvrement du rôle, alors 
mème que l'impôt à fait l'objet d'une réclamation ou d'une 
demande en remise. ‘ À 

Dès lors, les percepteurs sont obligés d'exercer, avant 1e 
31 décembre prochain, des poursuites, par voie de commande- 
ment et de saisie, destinées à conserver le privilège du Trésor, 
à l'encontre de tout contribuable qui ne s'est pas libéré de sa 
cotisation au prélèvement, même s'il en a solicilé la remise 
uu modération de la commission paritaire départementale, que 
la demande pendante devant la commission soit la première 
demande du contribuable ou un recours contre une précédente 
décision de 11 commission. Ë 

I esbincontestable que des poursuites exereées dans de telles 
conditions sont parfaitement légales; en effet, les demandes 
soumises aux commissions paritaires, présentant un caractère 
purement gracieux, ne sont pas, en principe, SUSpensives de 
payement; c’est par pure bieuveillance qu'il a été décidé de 
surseoir au recouvrement jusqu'aux décisions des commissions. 

IL est, toutefois, entendu que ces poursuiles ont un carac- 

tère purement conservatoire et que l'administration ne recour;a 
à aucune mesure d'exécution avant la décision de la commmis- 
sion. 
En ce qui concerne la majoration de 19 p. 100, une distinetion 
doit être faite. Si Ja dernande en instance devant la commission 
paritaire est la première deinmande en remise où modération 
présentée À cet organisme par le contribuable, aucune majc- 
ration de 10 p. 100 ne peut être mise à sa charge; dans de tels 
cas, les percepleurs ne peuvent done faire état, sur les actes de 
poursuites, de Ja majoration de 10 p. 100, 

Au contraire, si la demande en instance devant la commission 
paritaire constitue un recours du contribuable contre une prre- 
cédente décision, et si, à raison ou à la suite de cette décision 
le contribuable a légalement encouru la majoration de 10 p. fu 
— majoration pour rejet total d'une demande en remise, mäJo- 


ration pour défaut de pavement dans le délai légal ou dans Île, 


délai fixé par la commission —., le percepteur est fondé à faire 
état de celte majoration sur les actes de poursuiles conserva- 
toires. 

Compte tenu de la nouvelle décision de Ja commission, le 
percepteur maintiendra, réduira où annulera la majoration. 

Dans Fun et l'autre des deux cas qui viennent d'être envi- 
sagés, si la décision que prendra la commission accorde au 
contribuable une remise totale, les frais de poursuites exposés 
seront annulés; si le contribuable est laissé débiteur d'une cer- 
taine somme et s'il s'en acquilte rapidemeut, il pourra présenter 





‘és. 
une demande en remise gracieuse des frais de poursuites 4; J 
la mesure où ceux-ci n'auront pas à être annulés en fonction 
de la réduction éventuellement prononcée par la commis. 
celte dermande en remise sera instruite avec bienveillance. 
CS principes vont ètre rappelés aux percepteurs. 


M. le président. La parole est à M. Paumier, suppléant M Nuffe, 


M. Bernar* Paumier. Je répondrai à la place de mon ani 
M. Rufle, qui s'excuse de ne pouvoir assister à Ja présente 
seance, . 

La réponse de M. le ministre ne nous donne qu'en rtie 
satisfaction. “à 

Si j'ai bien compris, il accorderait le bénéfice du sursis pour 
lé non-payement du prélèvement Maver jusqu'à çe qu'inte) 
vienne la décision des commissions paritaires mieux infoïmere 

Cela me parait tout a fait justifié. Mais il faudra. par Ja 
suite, envisager éga.ement des dispositions en faveur de ces 
« Contribuabies ». Ce ne sont d'ailleurs pas des contribuables 
au vrai sens de ce mot, puisqu'il s'agit du prélèvement ex. ep- 
tionnel, dit prélèvement Mayer, que nous, communistes, nous 
avons repoussé, | 


M. Edgar Faure, ministre du budget, Comme toutes les aitres 
Contributions, d’ailleurs. 


M. Bernard Paumier. Comme toutes les autres, je l'admets 
volontiers. 

Le Gouvernement, appliquant cette décision de Ja majorité 
envisage des poursuiles jusques et y compris la saisie : 

J'ose croire qu'on empéchera ces poursuites et ces saisies, 
S'il en était autrement, les contribuables auraient raison de 
se dresser unanmement afin de ne pas payer des impôts à mon 
scus injuslifiés. 

VENTES SANS FACTURE 


M. le président. M. Marcel Poimbœuf demande à M. le 
ministre du budget: 1? quel est le pourcentage approximalit 
des ventes sans facture par rapport au chiffre d’affaires génc- 
ral: 2° quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
une prafique dont le résultat essentiel est de faire peser le 
fardeau des impôts sur les industriels, comimereants et artisans 
hannètes. ke 

La parole est à M. Edgar laure, ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le pourcentage des 
ventes sans facture est cxtrémement variable selon les 
branches professionnelles et selon les différents stades de la 
production et de la distribution, 1} est donc très difficile de 
déterminer un pourcentage moyen, même approximatif. 

Les ventes sans facture constituent un délit économique et 
leur constatation motive, de la part des services de controle 
des prix, la rédaction de procès-verbaux qui donnent lieu, selon 
le degré de gravité de l'affaire, à l'application d’une amende 
ansactionnelle où au dépôt d'une plainte au parquet, 

Sur Je plan fiscal, l'existenes de ventes sans facture non 
comp'abilisées constitue pour une entreprise une manœuvre 
frauduleuse passible des poines correctionnelles édictées par 
les articles 1835 et 1837 du code général des impôts. 

Aussi, Fadininistration s'efforce-t-elle d'intensifier ses inves- 
tixalions sur ce point, En particulier, Ja pratique des recoupe- 
menis a été développée et les pointages opérés entre fournis- 
seurs et clients à l'occasion de chaque vérification comptahe 
permettent de déceler fréquemment tantôt des ventes sans 
facture, tantôt des vonies non complabilisées, dont il est 
immédiatement Lenu comple ea vre du redressement des 
inpositions des contribuables à l'égard desquels ces infractions 
ont élé constatées. 

En ouire, des recherches systématiques, qui aboutissent éga- 
lemeut à Ja rédaction de très nombreux bulletins de recoupe- 
ment, ont été entreprises, par catégories ou groupes profession 
nels, depuis la produ:tion jusqu'au stade de la distribution. 

D'autre part, à côté des reeherches effectuées dans les gares 
et realives aux expéditions et aux ‘arrivages, Ja surveillance 
des transporteurs routiers prblics a été développée en vue du 
contrôle des marchandises en cours de transport, Un controle 
analogue est, en outre, envisagé à l'entrée et à la sortie des 
Inagasins de gros. 

Enfin, un certain nombre de vérificaieurs ont été spécialises 
dans Jes opérations de contrôle de stocks, 

Pour compléter ces mesures qui se sont révélées particuliè- 
rement efiieaces, des instructions ont été données à l'ensemble 
du service en vue d'une stricie application des pénalités légales 
prévues en cas de dissimulalions fiscaies. 


M. le président. La parule est à M. Poimbæœuf, 


M. Marcei Poimbæuf. Je dois, monsieur le ministre, vous 
remercier de la célérilé assez inusitée avec laquelle vous avez 
bic vouiu répouure à la queslivn, 
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Je regrette toutefois la rapidité de débit de votre réponse, 
car malheureusement, éelle-ci ne m'est pas parvenue en enlier. 


M. Jules Ramarony. Le temps c'est de l'argent. (lures.) 


M. Marcel Poimbœuf. Je me rassure en pensant que je la 
lirai au Journal officiel. : . 

Mon objectif, en cette circonstance, était essentiellement 
d'atürer l'attention du Gouvernement, qui, je n'en doute pas, 
s'en préoccupe déjà. Mais il est bon, parfois, de souhgner cer- 
taines situations. | | 

Nous sommes en présence d'une des situations les plus désas- 
treuses pour l’économie française et le budget. Par surcroît, 
l'extension de cette pratique risque de décourager ceux des 
contribuables qui, jusqu'à présent, ont voulu être honnêtes 
et qui se rendent compte qu'ils sont largement handicapés par 
ceux qui n’ont pas hésité à cesser de l'être. De ce fait, ils sont 
tentés d'imiter leur exemple. 

Je voudrais brièvement, dans Île cadre des cinq minutes 
accordées à l’orateur qui répond au ministre, attirer sur deux 
poinls votre attention. Ass ac 

IL n'est pas douteux que la multiplicité et la complication 
des impôts constituent un désagrément pour les contribuables 
quels qu'ils soient, et qu'ils sont un encouragement cerlain à 
ja fraude. J k 

HL v a donc intérêt — beaucoup ici l'ont déjà déclaré et je 
me fais à man tour leur très modeste £chn — à ce qu'inter- 
vienne au plus tôt une réforme fiscale tendant surtout à sim- 
plitier et à réduire le nombre des impôts et, aussi, à les mettre 
en œuvre là où ils sont susceptibles de rendement et principa- 
lement à dla production. Cela éviterait, entre autres inconvé- 
nieuts, les cascades de taxes et leurs fâcheuses répercussions. 

Vous avez bien voulu marquer que certains contrôles étaient 
exercés, Je pense qu'ils sont nécessaires. Peut-être y aurait-il 
lieu, ici et là, de les mettre au niveau des difficultés nouvelles 
qu peuvent se présenter. ; 

En tout cas ce contrôle serait en soi insuffisant si, lorsqu'un 
délit est dûment constaté, un délit grave en particulier, il 
n'était pas puni comme il devrait l'être. 

J'insiste sur la nécessité de sanctions très rigoureuses pour 
les fraudeurs d'impôts, notamment pour ceux qui procèdent 
à des ventes sans facture. Et plutôt qu'à d'humbles commer- 
cants, je songe, ce disant, à des fournisseurs parfois très puis- 
sants qui sont les premiers à donner le mauvais exemple et à 
faire que ces commerçants eux-mêmes soient pris dans un 

nsrenage dont il leur gst impossible de se dégager. 


ACTES DEF DISCRIMINATION RACIALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Joseph Dumas demande à M. le ministre 
de la France d'eutre-mer quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser des actes de discrimination raciale qui se pro- 
duisent dans certains territoires d'outre-mer. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
M. Dumas me pose un problème d'ordre bien général à l'occa- 
sion d'une question orake qui mérite, sans aucun doute, tout 
l'intérèt de l’Assemblée, mais je suis vraiment dans l'impossi- 
bilité, en l’absence, très provisoire sans doute, d'indication de 
faits précis, de répondre maintenant. 

Je ur bornerai à énumérer des textes que M. Dumas connait 
aussi bien que moi: le préambule de la Constitution, les arti- 
cles 80 et 81 qui le suivent, les circulaires de mes prédéces- 
seurs, et en particulier la circulaire n° 11759, du 15 décem- 
bre 1547. 

Est-ce utile de revenir sur les données essentielles, à savoir 
Que la Constitution, et tous les lextes qui en sont issus, 
prévoient l'égalité des droits, quelles. que soient l’origine 
raciale, la religion ou la croyance, et disposent que les droits 
inaliénables et sacrés sont partagés, quelle que soit l’origine. 

Aussi, n'est-ce pas sur ce point sans doute que M. Dumas me 
pose sa question. Nous ne pourrions qu'être d'accord et je n'ai 
rien à ajouter à des définitions sur lesquelles je n'ai person- 
nellement aucune observation à présenter, sinon que je les 
trouve excellentes. 

La question qui m'est posée concerne sans doute des cas 
Fratiques. Il me sera plus RAT de répondre lorsque M. Dumas 
m'en aura signalé. 

M. le président. La parole est à M. Dumas. 

.. M. Joseph Dumas. Monsieur le ministre, je dois vous adresser 
des félicitations analogues à celles qu'a adressées tout à l'heure 
M. Poimbœuf à M. le ministre du budget qui a répondu avec 
eélérilé à la question orale qui lui avait été posée, ce qui, en 
#flet, n’est pas de tradition dans cette Assemblée, 


M. Clément Taillade, Cela devient traditionnel, 





M. Joseph Dumas. Je tiens à dire, que j'ai posé ma question 
voilà à peine quinze jours et je suis heureux qu'elle vreune 
dès aujourd'hui devant l'Assemblée. 

Vous avez très bien compris, monsieur le ministre, la raison 
qui w'avait incité à poser cette question. 

En effet, des cireulaires et des textes et de l'action du 
ministre de la France d'outre-mer, je n'ai rien à dire: je leur 
fais confiance. 

Malheureusement, il est des fafîts qui sont vraiment inadinis- 
sibles. Je tiens tout particulièrement à vous signaler le sui- 
vant, qui s’est déroulé le 8 novembre dernier. 

L'avion d'Air Franc: de la ligne Paris-Pakar-Douala, fait 
escale à Alrñdjan où les passagers passent la nuit. On leur 
délivre alors des Milets d'hôtel et de restaurart. Dans 
l'avion du & novembre se trouvaient 22 passagers. 21 furent 
satisfaits, et le vingt-deuxième ne le * pas. Pourquoi ? 
Parce que c'est un Africain, un médecin africain. M s'agit done 
là d'une discrimination raciale, et c'est d'autant plus grave que 
cela s’est produit malgré la bonne volonté d'un employé de 
l'hôtel. 

En effet, dans cet hôtel une chambre se trouvait disponible 
depuis trois jours, un client l'ayant retenne et n'en ayant pas 
pris possession, Vers 22 heures, le boy de l'hôtel dit au méde- 
cin africain: Je vais te trouver une chambre, viens avec moi. 

IL lui offrit cette chambre, et quand le patron revint du 
cinéma le soir, il demanda au boy ce qu'était devenu le méde- 
cin africain. Le boy expliqua ce qui s'était passé, et qu'il 
avait trouvé une chambre pour le loger. Alors ke patron 
intima l’ordre à son boy de faire sortir de la chambre le 
médecin africain et quand, le lendemain matin, les autres pas- 
sagers sont descendus de leur chambre, ils ont trouvé ce méde- 
Cin sur une chaise où il avait passé la nuit au milieu de ses 
bagages. 

Voilà, monsieur le ministre, la raison de ma question orale. 
Je voudrais savoir si vous êtes armé pour preudre les sane- 
tions qui s'imposent car c'est vraiment un cas scandaleux. 

Je voudrais savoir si vous avez ces moyens. Si vous ne les 
avez pas, vous pouvez, je pense, déposer un projet de lui, Si 
vous me donnez cette assurance, nons aurons quelques garan- 
ties, et cela rassurera les populations des territoires d'outre- 
mer. 

J'espère que vous le ferez. Au cas où le Gouvernement ne 
pourrait le faire pour des raisons que j'ignore, et je pense 
qu'il n'en existe pas, je prendrai la décision de déposer moi- 
mème une proposition de loi, car de pareils faits vont à l'en 
contre des intérêts, non seulement des autochtones, mais de 
l'Union francaise 

C'est un déshonneur pour des citovens fratmwais d'user de 
semblables méthodes. (Applaudissements.) 


RS. Fu 
EXPLOITATION DE SERVICES MARITIMES D'INTERET GENERAL 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de lei et de la letire rectificative au projet 
tte loi concernant l’exploilation des services maritimes d'intérêt 
général entre le continent et la Corse, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale et la France et l'Extréme-Orient, l'océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale, (N° 6019 et 
annexes-#6369-10410 et annexe-11225-113591.) 

Ce matin, l’Assemblée a entendu MM. les rapporteurs. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Bissol, 


M. Léopold Bissol. Au moment où il est demandé à l'Assem- 
HJée nationale de ratifier les conventions à passer entre l'Etat, 
d’une part, et les Messageries maritimes et la Compagnie géné- 
rale transatlantique, d'autre part, je crois nécessaire d'attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur certaines clauses 
abusives que la Compagnie générale transatlantique impose 
aux usagers de la ligne France-Antilles. 

Tout d’abord, le prix des passages est beaucoup trop élevé, 
puisqu'il atteint et! même dépasse 60.000 francs. Une petite 
compagnie qui a fait l'acquisition du navire Katumba fait payer 
le passage à peu près 40.000 francs, c'est-à-dire les deux tiers 
du prix demandé par la Compagnie générale transatlantique, 
et dans les mêmes conditions de confort, puisque le Katumba 
— précédemment au service de cette compagnie sur la même 
igne- 

D'autre part, monsieur le ministre, je vous ai adressé une 
lettre dans laquelle je vous ai transmis la protestation des usa- 

ers de la ligne France-Antilles, desquels on exige au départ 
a signature d'un papier où il est stipulé: Débarquement pre- 
mier port des Antilles, 
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C'est à prendre ou à laisser. Si le passager qui va, par exem- 
yple, à la Martinique proteste, 7 de la Compagnie géné- 
rale transatlantique a vite fait de le rassurer, C’est une simple 
formalité, dit-il, qui n'a pas grande importance, car voilà long- 
temps qu'aucun bateau A cette ligne n'a été dérouté. 

Il n'empêche que tout dernièrement, le bananier Guadeloupe 
a, par suite d'une légère avarie, débarqué à Ja Guadeloupe ses 
Jassagers à destination de la Martinique, et leur a signifié: 
Débrouillez-vous. Prenez l'avion si vous le désirez, à vos frais, 
ou attendez mon prochain bateau, En attendant, vivez comme 
vous le pouvez à l'hôtel, et toujours à vos frais, 

Vous conviendrez avec moi, monsieur Je ministre, que c’est 
Jà un abus insupportable, et je veux croire qu'il aura suffi 
d'attirer votre altention sur ce point pour que vous deman- 
diez et obteniez Ja suppression de cette clause de je ne sais 
quel contrat qu'on impose aux passagers, alors qu'ils devraieut 
ètre pris en charge par la compagnie jusqu’à leur arrivée à 
destination. 

L convient aussi de supprimer des frais supplémentaires qui 
viennent s'ajouter au prix déjà élevé du passage. A Rouen, 
par exemple, sur un bananier, le passager est tenu de passer 
par l'agence de la Compagnie générale transatlantique, où il 
aura encore à paver de grosses dépenses imprévues, ainsi 3.290 
francs pour le retour à bord avec deux valises et quatre pelits 
colis. 

I convient de mettie bon ordre à tout cela, monsieur k 
Ministre, Je n'insiste pas davantage, mais j'aimerais connaître 
votre avis. 


M. le président, La parole est à M. Bianchini, 


M. Jacques Bianchini. Mesdames, messieurs, dans les conclu- 
sions de son rapport, M. Cayol, après avoir souligné que les 
pren conventions marquent l'équilibre à respecter entre 
e désir de favoriser l'exploitation commerciale de Ja Compa- 
swnie générale transatlantione et de la compagnie des Messa- 
geries maritimes et Ja nécessité d'exécuter la mission d'intérêt 
publie qui leur est confiée, ajoute: 

« Il faut rappe'er solennellement que c’est cette mission 
d'abord qui doit ètre remplie par les concessionnaires; elle 
üoit l'être sans doute au mieux des intérêts du Trésor, mais 
elle est prioritaire. Il serait peu admissible que, sous prélexle 
de présenter des bilans favorables, FEtat laisse les hauts diri- 
geants des compagnies convestionntes sacrifier cette mission 
primordiale. » 

C'est précisément parce que je reste convaincu que, malgré 
Jes réserves que les élus de la Corse ont maintes fois présen- 
tées, la Compagnie généra'e transatlantique sacritie, sur les 
lignes maritimes de la Corse, la mission d'intérêt publie au 
souci des bilans favorables, que je me permets de présenter ces 
quelques observations. 

J'aurais mauvaise grâce à ne pas reconnaitre qu’à la suite des 
efforts de la commission de la marine marchande et de son 
rapporteur M. Cayol, des modifications essentielles ont : été 
apportées au texte initial du projet de conventions déposé par 
le Gouvernement et relalif à l'exp'oitation des lignes le la 
Corse, 

Certes, 11 ne s’agit plus pour ces lignes dè conventions sépa- 
rées. Cela aurait constitué, en effet, une mesure par trop diseri- 
minaloire pour ce département qui a déjà tant à souffrir de son 
insularité, Cerles, il ne s’agit pas davantage de donner ces 
lignes en gérance à la Compagnie générale transatlantique. 
Comme toutes les autres lignes concédées à celte compagnie, 
elles entreront dans le compte d’exp'oitation d’ens2mble. 

La commission, par ailleurs, a repoussé le principe de la 
prime de gestion et de l’ailocation dite complémentaire à cette 
compagnie, Je me dois de souligner combien j'ai ête Feureux 
de trouver la plus large compréhension tant auprès de la com- 
mission que de son rapporteur sur ces derniers points. 

La commission a retenu, pour les lignes de la Corse, l'octroi 
d'une subvention forfaitaire allouée à la Compagnie générale 
transatlantique et destinée à couvrir les charges particulières 
de ces services maritimes. 

Par décision ministérielle du 12 avril 1948, les tarifs de pas- 
sage sont basés sur les tarifs kilométriques de Ja Socié!# ratin- 
nale des chemins de fer français. Cette tarification devait 
s'accompagner d'installations et d'aménagements à bori des 
bateaux plaçant les usagers dans des conditions de voyage assez 
comparables à celles que leur offre le train- 

En acceptant ces tarifs, la commission de Ja marine mar- 
chande — je cite le rapport de M. Cayol, à Ja page 39 — « à 
fait connaître aussi son désir de voir la Compagnie générale 
transatlantique respecter l'assimilation réelle du service mari- 
time qu'elle assure aux services ferroviaires et accorder des 
conditions de passage sur les navires répondant aussi bien que 
ossible à celles qui sont assurées aux clients du chemin de 
Cr. » 





human. 

C'est précisément à la faveur de l'examen de ces deux der. 
niers points que je suis amené à confirmer la crainte «1e 
j'exprimais tout à l'heure. 

La Compagnie générale transatlantique me paraît trop ohiir 
au souci de diminuer son déficit d'exploitation au détrimert de 
l'intérêt des usagers des lignes de la Corse. 

En effet, d'abord aucune installation spéciale — je dis hien 
aucune — n'a élé réalisée à bord des bateaux, malgré les 1. 
messes souvent faites. En outre, jusqu'au 30 juin 1949, les tarifs 
de base sur les paquebots neufs Commandant-Quéré et Cyrncs, 
étaient plus élevés que sur les paquebots anciens Ville-d’'Ajaccio 
et Fred-Scamaroni Seuls les tarifs de base sur ces deux derniers 
bateaux étaient ceux de la Societé nationale des chemins de 
fer français. 

Ensuite, à compter du 1% juillet 1949, Ja distinction entre leg 
bateaux ngufs et les bateaux anciens à été supprimée en ce 
qui concerne les tarifs de base de la première classe, mais 
par contre, à dater du 1% février 1249, les tarifs de passage en 
quatrième classe ont été majorés de 10 p. 100 sur tous leg 
navires, 

Je voudrais souligner d'abord combien est vexatoire cette 
double tarification contre laquelle <e sont élevés, non seulement 
tous les élus du département à l'Assemblée nationale, mais le 
conseil général unanime et les collectivités locales de ce d'par- 
tement. 

On comprend mal chez nous que, sur les lignes de Ja Corse 
et sur ces lignes seulement, le prix du passage puisse être 
conditionné par l'âge du bateau emprunté. On comprend encore 
moins que, parallèlement à une diminution du prix des pas- 
sages en première classe, soit augmenté de 10 p. 100 le prix du 
passage en quatrième classe, réservée en quelque sorte aux 
gens modestes, aux ouvriers, aux petits fonctionnaires. Ce n'est 
pas faire preuve de démagogie, crovez-le bien, mesdames, mes- 
sieurs, ie rappeler que celte double mesure constitue une 
véritable iniquité sociale. 

Vous pourrez être tentés de m'opposer que ces conditions 
particulières, que ces tarifications, sont du ressort gouverne- 
mental et n'intéressent pas directement les conventions dont 
nous discutons. Pour ma part, je crois, au contraire, que ces 
questions sont étroitement liées entre elles. 

Ainsi, le chiffre de la somme forfaitaire à allouer à la Compa- 
gnie générale transatlantique a été déterminé compte tenu du 
déficit des lignes de la Corse, déficit fixé, pour la période du 
19% mai 1948 au 30 avril 1949, à 935 millions de francs. 

Mais depuis 1919, les tarifs kilométriques de la Société natio- 
nale des chemins de fer français ont été augmentés, et ceux 
qui sont appliqués aux lignes de Ja Gorse ont suivi la mème 
progression. Cela ne devrait-il pas amener le Gouvernement à 
reviser automatiquement le montant de la subvention forfai« 
taire allouée ? 

IL suffirait, pour appuyer ce point de vue, de confirmer les 
réserves présentées par M. Cayo], au chapitre concernant les 
avenants aux conventions prmitivés, et qui figurent aux 
pages 42 et 43 du rapport, Je m'excuse de cette lecture, mes- 
dames, messieurs, mails elle me paraît nécessaire pour mieux 
préciser le point de vue de la commission, 

M. Cayol déclare: 

« D'autre part, se trouve éupprimée la référence à la eup- 

ression de la double tarification pratiquée sur les navires 

es lignes de Corse. Celte référence est faite non plus pour 

justifier en partie le principe même de Ja subvention forfailaire, 
mais pour préciser que la suppression de cette double tarili- 
cation constiluerait un des éléments valabies pour Ja revis:on 
de la subvention, 

« Sur le montant de la subvention, votre commission prend 
note de la transaction ainsi passée entre l'Etat et la compagnie. 

« Eiie note également que le déficit d'exploitation des l'gnes 
de Corse, de juillet 1948 à juin 1919, s'élève à 235 millions. 
En acceptant ce chiffre de 225 millions, votre commission 
entend,que le maximum d'efforts soit fait pour améliorer les 
conditions de passage et de tarifs sur les navires desservant Ja 
Corse. 

« Elle reconnaît, d’autre part, que les conséquences financiè« 
res de la suppression de la double tarification n’entraient point 
dans le compte d'exploitation, présenté par la compagnie. 

« En conséquence, avec la volonté de voir supprimer cetts 
tarification, votre commission a ae dr qu'en ce cas la sub- 
vention forfaitaire pourrait être revisalhle. » 

Un autre point important est la modification apportée à 
l’article 24 du cahier des charges et qui fait l’objet de l'arti- 
cle 10 de l'avenant. Il est précisé sur ce point par notre rap+ 
| ae « que ce sont, non pas les prix, mäis les prix maxima 


es transports sur les lignes de Corse qui sont fixés après avis 
du ministre de la marine marchande et du ministre deg finances 
et des affaires économiques, 

« La compagnie pourra donc, de sa propre initiative, procéder 
à tout abaissement des tarifs imposé par des nécessités come 
inerciaies et notamment par ià concurrence aérienne. 
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Votre commision accepte volontiers éelte modification, 
e y voit la preuve que ses vœux sont pris en considération. 
e précise toutefois que ces prix maxima ne sauraient être 
tres que les tarifs kilométriques de la S. N, C. F.; d'autre 


€ 


nat, s'il est nécessaire, dans l'intérêt de ja gestion de la 
“omoagnie, que des abaissements de tarifs soient pratiqués 
“our raisons commerciales, il ne faut pas oublier que les rai- 


d'intérêt public commandent elles-mêmes de tels abais- 

comments. » 
Je n'ai rien à ajouter aux considérations affirmées dans son 

rt par M. Cayol. 
\losdames, messieurs, je conclus. Refuserons-nous de voter 
« conventions ? Ce serait maintenir, pour Ja Compagnie 
ansatlantique et, surtout, pour les Messageries maritimes, une 
atuation d'instabilité à laquelle il importe de mettre fin. 
x'anmoins, notre acceptation de voter les conventions ne peut 
conditionnée que par la promesse formel:e du Gouverne- 
it de donner enfin Satisfaction à la Corse sur les différents 
ts que j'ai soulignés, en réglant définitivement les irritants 
problèmes auxquels nous sommes si particulièrement sensibles. 
inplaudissements à gauche.) 


étre 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce, Mesdames, messieurs, M. le rapporteur a 
rappelé ce matin que le Parlement ne pouvait se prononcer 
que sur les articles du projet de loi tendant à la ratification 
de conventions sans que le contenu de ces dernières soit soumis 
à notre eXämen. 

Sans doute en commission, plus particulièrement à la com- 
mssion de la marine marchande, les discussions ont-elles été 
assez vives, Néanmoins, on est obligé de constater aujourd'hui, 
du fait de la procédure, le peu d'intérêt de la discussion en 
regari des possibilités offertes au Parlement, à savoir le rejet 
enter où l'acceptation globale des conventions. 

Le projet en discussion tend à compléter la loi du 28 février 

{us portant organisation de Ja marine marchande et dout 
l'article 6 prévoyait la prorogation des conventions existantes 
jusqu'à une date qui ne pourrait excéder les six mois suivant 
fa promulgation de la loi. 
Le projet visait la convention du 29 décemibre 1920, conclue 
eutre l'État et la Compagnie de navigation des messageries 
maritimes et la convention du 23 novembre 1933 conclue entre 
l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 

Un alinéa particulier était ainsi conçu: 

Est prorogée jusqu'à une date qui ne pourra excéder deux 
mois après la promulgation de la loi, la convention du 10 mai 
1027 conclue entre l'Etat et la compagnie de navigation Frais- 
SINEL, » 

La loi du 28 février 1MS8 visait aussi la résiliation de deux 
autres conventions dont M. le rapporteur a fait état ce matin 
et dont je crois inutile, puisque ce n’est pas l'objet de ce débat, 
de donner connaissance. 

J'indique seulement que la loi du 28 février 1948 réorganisait 
particulièrement Ja compagnie de navigation des Messageries 
maritimes et la Compagnie générale transatlantique en en fai- 
sant des compagnies dites d'économie mixte au sein desquelles 
l'Etat possédait la majorité absolue dans les assemblées géné- 
iles, ordinaire et extraordinaires, dans la proportion de 
2 p. 100 du capital pour la Compagnie générale transatlantique, 
ficulté Jui étant laissée, pour la compagnie des Messageries 
maritimes, d’acquérir, par rachat, 80 p. 100 de l'actif contre 
05 p. 106 au moment du vote da la foi. 

La remière constatation que nous formulons est que 
Capital privé demeure, dans ces deux compagnies, dans une 
propeees supérieure à 20 p. 100. C’est la raison qui motive 

accord tacite d’une fraction de l'Assemblée sur le projet de 
loi en discussion qui prévoit notamment l'octroi de subventions, 
tandis que cette même majorité et ses porte-parole, jusqu'au 
sein du Gouvernement, ont hâte de voir liquider les entreprises 
ählérieu®ment nationalisées et rentables. 


Il est une deuxième constatation. S'il y a nécessité d'établir 
“es conventions nouvelles avec ces deux compagnies de navi- 
galion assurant certains services publics, comme leur en fait 
obligation la loi du 28 février 1948, il aura fallu attendre près 
‘e trois ans pour que de telles conventions soient discutées. 
Je Hois ajouter que le Gouvernement n’est pas étranger à ce 
retard, qu’il n'a rien fait pour faciliter la discussion, bien au 
contraire, 

Le Tapport fait mention, à la page 13, des propositions qui 
ont-été soumises à la commission de la marine marchande, 
€ Sont, en premier lieu, l'accord financier provisoire du 7 sep- 
tembre 1948 et celui du 21 décembre 1948, respectivement 
passés entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 
el l'Elat et la compagnie des Messageries maritimes. En second 
Leu, c'est le projet de Joi initial n° 6019, déposé le 231 décembre 





ais. le op les textes les trois conventions et le d pôt des 
textes de deux Cahiers des charges, qui formaient un tout, 


En troisième lieu, c'est:le dépôt de lettres rectiticatives en 
daie du 23 juin 1950, dont on dira peut-être qu'elles tengient 
compte des décisions prises par la commission de Ja marine 
marchande. Il, s'agit là de la deuxième lettre rectificative, du 
projet de loi proprement dit moditiant le projet primitif 
n° 6019, de l'avenant, signé le 4 février 1950, à la convention 
des Messageries maritimes, de la lettre rectiticative n° 10449 
et annexes, entin d'une série de projets dont le dépôt n'a pas 
eu pour objet d'éclair la situation 


M. Raymond Cayol, rapporteur. C'est la procédure normale, 


M. Paul Cermolatce. J'ai dit moi-méme que, peut-èlre, l'en 
avait tenu compte des travaux de notre commission, 
Quoi qu'il en soit, depuis le dépôt du projet de loi du 
31 décembre 1948, plus de dix-huit mois ont passé avan! que 
1 


le Gouvernement ne dépose des lettres rectificatives fondées sur 
les travaux de notre commission. 

Aujourd'hui, on nous demande de ratifier à la sauveite un 
état de fait avant d'entreprendre la revis | x 
l'objet même du projet, c'est-à-dire de l ( 
minera après trois ans d'exploitation, bien qu'il n'y at pas 
eu d'exploitation régie par des conventions, le plafond maxi- 
mum servant de base au caleul de l'allocation complémentaire 
et au remboursement du déficit, et qui élablira, ce qui est 
plus problématique, un plafond maxiroum pour la compagnie 
des Messageries maritimes. 

En attendant, l'Etat a alloué en 1919, selon les inscriptions 
portées dans les fascicules budgétaires que nons avons eXami- 
nés — seule possibilités de contrôle pratique du Par!'ement — 
120 miilions de francs pour les lignes de Corse et 1.8% millions 
pour la compagnie des Messageries maritimes, soit 1.970 mil- 
lions de francs. 


M. Gaston Defferre, ministre de La marine marchande. C'est 
inexact. 


ules budgétaires 


M. Paul Cermolacce. Je me réfère aux fase 


M. le ministre de la marine marchande. Il s'agit de créd 
inscrits ét non de sommes versées aux compagn:es. Vous le 
savez bien, d'ailleurs. 


E: 


M. Paul Cermolfacce. Je vous dirai où elles sont passées, 

Dans le même temps où l'on prévoyait un déficit d'exploitas 
tion, la Compagnie des Messageries maritimes faisait passer ces 
sommes au compte d'amortissement. 


M. le ministre de la marine marchande. Cette affirmation est 
également inexacte. Vous usez d'un procédé cormmoue. 


M. Paul Cermolacce, À quoi servent alors les indications por 
tées dans les fascicules budgétaires ? 

Les crédits accordés pour 1949 s'anaivsaient ainsi: 

Secteur traditionnel de la Compagnie générale transatlane 
tique: néant, 

Lignes de Corse. — Compagnie 
120 millions, 

Compagnie des Messageries maritimes: 1.80 millions. 


géuéra:e transatlantique 4 


M. le ministre de la marine marchande. Vous s1vez comme 
moi qu'il s’agit de prévisions. Vous confondez volontairemeng 
deux choses nettement différentes. 

D'ailleurs, je ne m'attacherai plus à vous répondre sur cha- 
que point. 


M. Paul Cermolacce. Certes, au cours de l’année 1949, une 
amélioration du trafis a permis d'éviler l'utilisation des cré- 
dits primitivement prévus pour l'exploilation de la Compaguie 
des Messageries maritimes. Même en tenant compte de ce fait, 
on inscrit pour 1%0, à titre de prévision, une somme de 
950 millions au profit de cette compagnie 

Les prévisions pour 1951 sont sûrement au-dessous des réalités, 
En effet, s'il faut relever le plafond maximum envisagé, vos 
prévisions budgétaires seront faussées au même titre et aussi 
parce qu'elles ne tiennent pas sg de la fixation du plafond 
maximum pour Ja Compagnie des Messageries maritimes. 

Ainsi, pendant trois ans, il n’y a pas eu de conventions. C’est 
en cet état, avec un plafond fixé intentionnellement au-dessous 
de la réalité, qui ne tenait pas compte, pour la Compagnie 
gérérale transatlantique, de l'entrée en service de nouveaux 
cargos, que l’on nous demande la ratification à la hâte, afin ée 
faire jouer aussitôt le mécanisme prévu par votre projet e$ 
d'augmenter imdirectement les subventions pour 1951. 


M. le ministre de la marine marchande, Qu'est-ce qui vous 
permet de dire qu'on demande à la hâte la ratification de ces 
conventions ? 
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La discussion se déroule dans des conditions normales après 
Un exorBen gn commission qui à duré de nombreux mois. 


M. HMenri£ugène Reeh. La commission a fait œuvre utile 
durant deux ans. 
M. le ministre de la marine marchande. Je ne vois pas com- 


ment on peut prétendre qu'une ratification à la hâte est demau- 
die. La procédure est tout à fait normale, 


M. Paul Cermolacce. C'est votre point de vue, ce n'est pas le 
nôtre, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. À ronsidérer la durée 
de votre intervealion, on peut affirmer qu'il ne s'agit certaine- 
ment pas d'une ratiication à da hâte. 


M. Paul Germetacce. Vims parlez de Ja durée de mon inter- 
Veaiion ? Voilà bien la preuve que vous voulez que ce débzt 
soit abrég ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la marine marchande, \ous tenez des pro- 
po: cotuira D lorres. 


M. Pau Cermolacce. Vous nous reprochez de trop parler. Or, 
jusqu à présent, excepté deux représentants de Ja Corse, aucun 
groupe n'a d'uratenr inscrit dans la discussion générale, si ce 
m'est le groupe communiste. 


suis irecrit, 


M. Henri-Eugene Reeb, Je 
M, Pau Cermotacce, Vou< venez de vous anscrire. 


_M. Henri-Eugene Reeb. Vous voue7 que je m'inscrive, men- 
sieur &orinolacce, pour redire (ans celle enceinte en une beure 
ce «que is avons discuté durant denx ans en commission ? 

‘omiuiss on est justement d'aplanir les diffé- 
lrir d de surmonter les ob<tacier. 


rends, d'ar lrir des difficultés, 
Ye d'entente, (Applaudissements à 


, LRRLRRES 
de rechercher 
gauche 

M. Pau! 


un terrain 


ermolacce, Je l'ui dit. 


M. HénriŒugène Reth. Si vous voulez entraver l'œuvre de 
J'issmire, 3] voys Suit de reprendre ici la discussion qui à 
du > HPUX à ati sel de la € intl on. Mais a'ots je he sais 
pus giania Nous pour Trois voter ie budget, 


M. Pain Cermolacce. Le rôle des 
€li secuure el non € COUHNUSSION, 


du putés est de se prononcer 


M. Henri-Eugène Reeh, Je mainliens qu'un travail ulile a été 


accompa pendant deux aus par da commission, Xous avous 


abouti à une entente et de nembreuses d'ffcultés.ont été apla- 
nies grice à la hoare volanté de tous. Pourquat a'ors faire 
perdre un tetups précieux à l'Assemblée ? {Applaudissements à 


ga ) PL 


M. du'es Ramarony, pris'dent de la commission, Très bien! 
Je préciserai d'ailleurs T'œuvre de fa commission. 


1, Paul Cermolacce. Le reproche que noue adressons à votre 
p | nVvermiot st qu'il méconnait un principe maintes 
is affirmé au cours des débats qui ent précédé le vote de ÎIa 


loi du 2s février {MS et sur lequel l'accord etait unanime, 
à savoir que dans toute exploitation de service public, quelle 
que puisse être Ja forme juridique de l'entreprise, c'est la 
nolion du servire reudu qui do servir de trait d'union, de 
base et de ivetification aux subventions demandées à l'Etat. 

En appication de ce principe, il eût été légitime de préciser 
dans les conventions dont il s'agit que les compagnies en 
cause serawnt indemeisées proportionnellement aux charges 


que l'Etat leur imposerait à raison soit de l'exploitation de cer- 
laine: lignes dites « de prestige » parfois non rentables, soit 
de la fourniture de prestations partigulières. 

I n Le d'exain'uer ici les cahiers des charges. 


M. le ranporteur. La procédure employée est normale, je ne 
ces | 


M. Paul Cermolacce. Nous avons le drait de nous élever 
contre une tele méthode et vous ne pouvez pas nous empêcher 
de dire ce que nous pensons. (Applaudissements à l'extrême 
os urhe.) 

Nous vous avons laissé établir votre rapport en toute tran- 
quitité. faissez-nous présenter nos observations comme nous 
l'enteudons. J'ai dit la vérité. 


M. le rapporteur. Non, ce sont des meusonges. 


n .t n , 
nus est Imposs 


1 11C » noter 
VOUS ie TCpeter. 


M. Paul Cermolacce. C'est à nous qu'il appartient de pré<en- 
ter nos observations, et non à vous, 


M. Marcel Hamon. Ce sont les hommes des débats à huis clos. 


M. Paul Cermolacce. Nous ne pouvons pratiquement pp: +. 
winer ici le cahier des charges qui prévoñt, non pas ue jen. 
nisation du service rendu en tt que tel, mais une inder. 
sation pius générale. 

Nous estimons inacceptable le système selon lequel !: : 
veution sera caleulée d'après ie déficit g:obal d'exploititon 
échelouné sur pusiemrs années et rev'sahle à tout int; 
Nous qualifions a’imadmissible l'octroi d'une indemnité com. 
piémentaire. 

Ce matin, M. le rapporteur a exposé le mécanisme di 
bulion de cette indemnité complementare, Je me permet 
le rappeler. 

Voici Le cas de Ja Compagnie générale transatlantique. jour 
laquelæe un pafond maximum a élé déterminé, de l'ordre de 
1 ruiliard de francs. 

Le mécanisme de votre projet est te: que si le délit e: 
supérieur à un miliard de franes, fa subveutien sera de l'or 
de 1 muiliard, ce qui n'artivera peut-être jamais, parce que à 
possibiité de reviser la sulbweution à tout moment, y 
demande des deux parties contractantes, est prévue. Le déc 
sera le plus souvent inférieur à ce plafond. S'i est de 400 mil. 
hions, la subvention sera de 400 millions, pus une priure dite 
de bonne gestion, le déficit n'ayant pas a'teiut Je plafond prog 
de 1 milliard. Ceite prime sera de la moitié de la diff 
entre Le rembou-sement du déficil rée: et le paafond fixé à 
14 milliarl, c'est-à-dire la moitié de 640 millions, soit 300 mil. 
lions, accordés pour n'avoir pas fait 1 milliard de déficit! 

Le plus grave, c'est que S'A y avart au contraire un hércies 
supérieur à un milliard, il n’y aurait aucune subvention, ce 
qui ne se produira jamais. Mais si le bénétice est mmférieur : ca 
pafand, s'il est de 400 millions, par exemple, aïors sera versie 
parce que la compagnie n'a pas atteint 3e plafond, une prime 
calculée de la même facon, qui sera égale à la moïtié de li 
diflcrence entire le bénéfice réei et le bénéfice de un miliri 
de franes supposé pouvair être atteint, c'est-à-dire, en ce cas 
précis, une juin de 300 nulions de franes, 

C'est à ce propos que «a discussion à été da pus vive. Cest 
d’ailleurs là tout le contenu du projet contre lequel nous hous 
sommes dressés, 

On nous a fait observer que les héméffices résultant de cela 
indemnité complémentaire ne seront qu'un arbre .comp'ahe 
puisque, en sorrume, c'est l'Etat qui réalisera un héméfice «ur 
l'Elat, Mais alors, à quoi sert cet artilice comptahe ? À qui 
bon comptabiliser un bénélice qui va retouraer à l'Etat, Pour. 
quo: ce bénéfice de l'Etat sur L'Etat ? 1] faut le supprimer pure 
ment gt simplement. 

Nous faisons remarquer que l'Etat n'est pas seul propré- 
laire. 1 vw a, daus ces compaguies, une participation du cp 
tal privé, lequel entendra jouer son rôle. 

Rien ne permet d'ailleurs d'affirmer que l'importance de ce 
rôle n'augmentera pas dans l'avenir. 

En raison Q@es avantages que présentent ces conventions, de 
nouveaux capilaux, attirés par l'absence de risques, pourron 
s'investir. 


M. le rapporteur. Nous l'esptrons. 


M. Paul Cermolacce. Mais alors l'artifice comptable ne <en 
qu'un vain 1uot, inème si l'Etat est toujours majoritaire (ans 
les assemblées. 

D'ailleurs, une question a été posée à cet ‘rue au repré- 
sentant de l'armement lors de l'examen pur le Conseil 
nomique de vos conventions. On a demandé au représentant 
de l'armement privé si l'acquiescement de l'armement lire 
aux avantages accordés aux compagnies en queslion n'était pos 
le désir de demander éventuellement à une échéance plus vi 
moins rapprochée l'extension de ces avantages aux cempagiies 
libres ou, au contraire, de demander par la suite à ces compi- 
goies libres la suppression des avantages accordés aux co 
pagnies dites d'économie mixte. 

Voici la réponse du représentant de l'armement privé : 

« Ma réponse sera facile. Je ne sais pas si elle vous sali-fera 
entièrement. Selon Îles cas peut-être, l'armement libre deran- 
dera-til qu'on supprime les avantages aux compagnies ratio 
nales, » 

Je trouve beaucoup de saveur à cette réponse. Des comp 
gnies libres s'arrogent le droit de demander, si elles ne sont 
pas satisfaites, la suppression de tels ou tels avantages 

Je peux alors poser la question que voici: le projet ne serait-il 


pas une monnaie d'échange, l'armement ne mnrole:tant p:33 
contre les avantages accordés aux compagnies d'économie 
mixte. j 


M. le rappcrteur. Il a protesté. 


M. Paul Cermolacce. La réponse est là. 

…et TEtat ne faisant rien pour récupérer les 60 milliards de 
francs de soultes dus par l'armement privé pour la recuns 
truction des navires. 
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Notre position est tout à fait différente. Nous avons essayé 
de la faire admettre mais nous n'y Sommes pas parvenus. 
ous disions qu'il fallait avant lout déterminer le principe 


du service rendu et, pour ce faire, indiquer Nigne par signe et 
{ralic par trafic le montant maximum des délicits que FEtat 
engageait à couvrir, cotmple tenu des services qu il exige de 


Ja compagne sur les lignes et tralics en Cause. 
En deuxieme lieu nous demandions qu'à la clôfure d'un exer- 
les déficits soient couverts par les hénéfices réa:isés par 
compagnie sur les autres lignes et le solde pris en charge 
‘Etat, sous réserve que le délicit n'excède pas le maxur'un 
\é par une convention. 
En troisième lieu, nous demandions que ce maximum fût, 
ce qui serait normal, revisible selon es procédés en usage, 
\ces propositions, M. le rapporteur, se faisant le porte-parole 


de la majorité de la commiss:on, à répondu: Voici quels seraient 
les avantages prétendus de cette formule: premièrement, le 
controle du Parlement serait facilité; deuxiemeiment, ce sys- 
joue permetirait d'avoir la connaissance exacte du coût de 
chaque ligne concédée et de veiller à l'exécution stricte des 
ohlisations de Service public imposées au concessionnaire ; troi- 
sicmement, elle permettrait eniin aux usagers de certaines 
Jisnes libres, celles d'Afrique du Nord par exemple, de mesurer 


\ on be leur fait pas paver trop cher les services rendus. 

Il ajoutait que rl des raisons essentielles qui ont conduit 
Je “ouvernement à exclure la reprise des conventions anté- 
r.cures avec cerlaines compagnies consistait précisément dans 
le: difficultés créées par la formule forfaitaire, 

ür, ce n'est pas ie système que nous avons soumis, mais 
pou l'application d'un tel projet de convention, il aurait été 
ini -pensable de fondre l'ensemble de l'exploiltalion de chaque 
col JAN Ie. 
certes, des améliorations ont été apportées aux projets origi- 
les trois conventions, il n°v en a plus que deux et detmnie : 
, une entre l'Elat 
et La transatlantique, enfin une gérance de lignes sur Ja Corse, 
saut les lignes d'Afrique Qu Noru. 

A ce propos, on à donné pour raison que l'Afrique du Nord 
a un réseau bénéficiaire, C'est done dire que lon n'élablit de 
convention que pour couvrir un déficit! 

Parnn les quelques aménagements apportés, le principal est 
que, pour la Transallantique, il n'y aura qu'un seul bilan 
d'exploitation, que le solde bénéticialre servira à diminuer le 
doit des autres lignes, a-t-on dit 

\ous N'ignorons pas, quant à nous, que les compagnies tien- 
dont des comptes d'exploitation ligne par ligne. Mais ces 
comptes ne seront pas soumis au Parlement, et l'article 31 de 
voire cahier des charges ne prévoit que des comptes établis par 
bateau et par voyage, Cela ne permet pas d'avoir une vue 
d'exsemble, notamment pour le cas bien particulier des lignes 
d'Afnque du Nord, ni de faire apparaitre combien est justifiée 
la revendication des usagers d'Afnque du Nord, en vue d obte- 
nr une baisse des tarifs, 

Bien mieux, il est à craindre que, sur ces lignes qui béné- 
fitient, en fait, d’un regime de monopole, les tarifs ne soient 
majorés — dejà on parle d’une augmentation de 20 p. 100 des 
ris de fret Sur les signes d'Afrique du Nord — alin de suh- 
ventionner les lignes déticilaires, De plus, comme d'autres 
compagnies de navigation privées assurent leur tratie sur ces 
lignes et comme il existe entre ciles des accords de trafic, cela 
perinettra à ces compagnies privées d'algner leurs tarifs sur 
ceux qui Seront majorés par les compagnies dites d'economie 
luixte et de.réaliser ainsi des superbénétices. 

Je citerai un Seul exemple: celui de la Compagnie mixte. 
Ses larifs sont les mèmes que ceux de la Compagnie générale 
lansatlantique, Elle a connu les mêmes difficultes, en ce qui 
concerne la pèrte de navires, Elle n'a qu'un avantage: sa flotte 
est presque reconstituée, ce qui n'est pas le cas de la Compa- 
mue générale transatlantique, pour les lignes d'Afrique du 
Nord. 

La Compagnie mixte accusait, pour l’année 1947, 15.993.000 
francs de bénéfices; pour 1948, 41.162.000 francs; pour 1949, 
SÜ.US8,00H) francs. Je dois dire qu'il s’agit là de bénéfices.avoués. 

Certes, nous savons que l'Assemblée algérienne pourra exer- 
cer un droit de regord, en ce qui concerne les possibilités de 
laire baisser le prix des transports, Nous faisons, quant à nous, 
toutes réserves sur la facon dont ce contrôle s'exercera et sur 
la composition actuelle d'une telle Assemblée. 

Nous aurions aimé que ce droit de regard s'exercAt par les 
usagers et leurs représentants, En un mot, nous aurions sou- 
bailé qu'il fût indiqué, au grand jour, combien rapportent à 
ka Transatlantique Le ligues d'Afrique du Nord et combien 
coûte le service des lignes dites de prestige, plus particulière- 
ment des lignes de l'Amérique, des Antilies. {Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 

. Qu'on ne vienne pas nous dire que la ventilation ligne par 
ligne n'est pas possible. Il suffit de considérer le régime epé- 
cial qui existe pour la Corse et qui fait l'objet d'une complabi- 
lité détaillée, Ce qui est possible pour la Corse est égaiement 
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une entre FElat et les messageries maritimes 
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possible pour toutes ies lignes. 1 eet Vrai que pour les nes 
de Corse, il y a peui-ètre d'autres raisons à lexistence d'un 
lesinmie spécial. Je m'en voudrais d'i fer, moe camarad Lily 
voni devant intervenir sut probleme p particulier 
Ces conventions porienl la Hhurq ui Vu po tique Vous 
ne vouez pas d'un conte Ligne par lg trafic par tralie, 
qui prouverait que l’on dissimue certains crédits midiaires 
1 1 [2 


N 
imimeuot exp.iquer, en effet, l'expioi- 


dans les budg vus. ( | 

lation commerciale des Messogeries marins autrement que 
pour les hésoins de votre po qu ] cuerrt » { umelhl Xiti 
quer le rempoursement, intégial ju<qu'à jour, du déficit, 
léquel sésulte pour une partie de la situation partieuière des 
Messageries maritimes et pour nue autre parlie, dit-on, du fait 
que celle compagtuie ha que de vieux navires, ce qui rol è 
à affrèler à yraivis frais des navires étrangers, 

M 1 ,4 TOEVOERMITAI A10!S à Oobe lon r raison et à mon- 
lreg ie lort que vous avez eu de pas volet 1 cours de Ja 
diseussion de 4 oi du 2s février 194$ ll nendement ainsi 
concu: « La comipignie sea tenue d'apporter la raison so 6 
« Compagiie des tic imcries iaritimes es navirete en I 
vice on à flot dont ele est propreca à la date le Ja PHOTNU,= 
galion de la présente Pi ipporter les œéances qu'elle déticat 
au tilre de navires perdus sous charte partie d'affrètement on 


t 
les éréanees et indemnités, de quelque nalure qu'elles eoient, 
qui viendraient à se substituer auxdits navires ultérieurement 
à la constituiion de r » 

A l'alinéa 15, nous ajoutious: « le droit de 


14 sucieie, 
prendre ou de 


rejeter une part de apport, de laisser le soin à la nouvel'e 
compagnie constituée de juger S'H lui était préférable de pren- 
dre on de laisser à l'ancienne compagnie .es navires dont ele 


ne Voinait pas disposer, » 

Le mnisire des travaux pub is de l'époque, M. Dineau qui 
gérait la merine marchande, nous répondit qu'il valait mieux 
prendre Ge vieux bateaux, qui seront évalués à des prix très 
bas, el laisser les neufs à la Compagnie transocéanique, en voie 
de reconstruction et ikcus de ce que laisse ja Compagnie des 
messageries maritimes nouvellement constiuée, 

Pour 1951, Ja situation serait meilleure, non pas parce qu'on 
a recomslruit ja flotie pour les Me-sageries marilimes: e'est la 
SeU:e CONMPASNIE QUI HA FIN OU NFCSQUE TIC T4 

Certes, vous avez Un programme qui prevoit la construction 
de trois paquebols mixtes en Vue d'assurer ja baison et 
l'exploitation des 1 l papier du moins, là 


etrut, 


hgnes de Chine, eur le 
construction de quatre paquehots mixtes en vue d'assurer la 
liaison avee Madagascar, la construction de deux cargos mixtes, 
de trois Cargos de 91.04) tonnes et de quatre cargos 
de S.300 tonnes: mais, jusqu'à présent, vous n'avez lancé que 


le programme el ce programme iéele sur le papier. 


iros ou 


M. Jean Duclos. Ce n'e-t déja pas mal! 


M, Paul Cermolacte, Yous vous conlentez d'affrèler deg 


navires éfrangers avec équipages étrangers. Pendant ce temps, 


nos Inarins Sont réduits au chomage, 

L'amélioration dont Vous parlez, je la trouve dans votre | 
get. J'y lis: « Les résulais d'exploitation favorabies enregistrés 
en 1%19 semblent devoir <e maintenir en 1950, H n'y à pas lieu, 
en effet, de prévoir une baisse de trafie sur l'Indochine. En 
admettant que ne soit pas ralifié au début de 195€ Favenant 
lixant le montant rnmaximuim de la subvention à verser à la 
compagnie et qu'ainasi Soit prorogé le système prévoyant la 
couverture intégrale du déficit par l'Etat, aucune subvention 
n'est à inscrire pour 1454, » 

Autrement dit, laméhoratiôon est due à l'augmentation du 
rafic en raison de l'accentualion de votre guerre, que vous pour- 
suivez au mépris de la volonté du peuple de France, mais anssi 
rrâce à l'augmentation du prix du fret, qui se répercute sur 
es contribuables sous forme d'impôts, 

Sur ce trafic il y a une deuxième compagnie privée, celle des 
Chargeurs réunis. Sa silualion et son bilan d'exploitation géné- 
ral vont de pair avec votre politique d'accentuation de la guerre 
et de gonflement des bénétires de ceux qui vivent de cette 
guerre: en 1948, 80 millions de francs de bénéfices avoués; en 
1949, 283 millions de bénéfices. 

Mais il v a mieux. Je lis dans le Journal de la marine 
marchande du 9% février 19%, sous le titre: « La prochaine 
assemblée de la compagnie maritime des Chargeurs réunis: 

« L'assemblée générale des Chargeurs réunis se tiendra ie 
17 février. Le conseil proposera la distribution d'un dividende 
brut de 125 francs aux actions et de 1.600 francs aux parts, 
contre, respectivement, 60 francs et 733 francs l'an dernier, et 
l'affectation à la réserve pour « éventualités diverses » d'une 
somine de 106 millions de francs. » 

Ce journal ajoute: « On sait que suivant décision de l’assem- 
blée extraordinaire dun 29 décembre 1949 le capital a été porté 
avec effet rétroactif du 1® juillet 1949, de 500 millions à 2.500 
millions, soit einq fois plus par incorporation de fonds de 
renouvellement et élévation du nominal des actions de 500 à 
2.200 francs. » 
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« Rappelons que, dans le bilan du %9 juin 1949, les titres de 
placement ont été partiellement réévalnés, la plus-value déga- 
ge étant inscrite à la réserve spéciale de réévaluation qui passe 
ain de 52.959.000 francs à 6%% millions de francs. » 

Et le Journal de la marine marchande conduit: « Ces chiffres 
indiquent ja forte progression des rerettes et bénéfices de la 
Compagnie des Chargeurs rénms », 4! m'a pas ajouté, « grâce 
à la politique de guerre du gouverrement actuel et de ses pré- 
cédents 

La méme année, la compagnie des Messageries maritimes 
eslimail le dédcit à 1.850 millions. Or, elle faisait passer 222 mril- 
licus au compte d'amortissement pour: les cinq derniers mois 
de l'exercice 198. 

Si, pour 1951, la Compagme des messageries maritimes va 
équilibrer receties et dépenses, on peut dire que des bénéfices 
de la compagnie des Chargem nis n'iront qu'en progres- 


sant, C'est une des raisons supplémentaires qui pourraieit vous: 


duciler, si besoin était, à poursuivie la guerre. 

En revanche, la Compagnie générale transatlantique, présente, 
pour l'année 1917, au bilan d'expiottatien, 121 millions de béné- 
lices avours; pour 1948, 1.957 millions de hénétfices avoués'; 
pour 1949, plus de 2 milliards, Pour l'année 1950, on ne connaît 
pas encore le chüfre, La situation sera difficile puisque 1e budget 
prévoit une subention d'équilibre de 500 millions de francs. 
Les raisons seraient les suivantes, D'une prit l'amortissement 
ot les nouveaux navires entrés en service; d'antre part, une 
“uisse du prix du fret. Ces deux raisons nous paraissent spé 
Cieuscs, 

Les frais d'amortissement doivent entrer en ligne de compte 
dans une exploitation. d'où la nécessité, en ctablissant les pré- 
Visions, de savoir si l'entrée en service de nouveaux navires 


crée une obligalion pour 1 commaonie et quelles seront ies 
consequences sui le déficit de cette derniere, 

Cette augmentation était à prévoir dans le calcul du plafomt 
maximun de fa subvention, Si on ne l'a pas fait au début, st 
pendant ces trois années on à fait état de bénéfices, c'était atin 
de faire ralilier les conventions en donnant l'impression que 
cela ne coûterait rien à FEtat, bien au contraire, H est Vrai que 
si l'on est pressé maintenant de faite ratifier les conventions, 
cest avec l'intention de faire jouer aussi Favenant dès 1951, 
afin que le capital privé investi duns la Compagnie générale 
Wansatlantique puisse prétendre à participer aux bénéfices 

Vous parlez d'une baisse du prix des frets, Vous me permet- 
Uez de ne pas partager Votre opinion, 

\u moment où, partout, on relève le prix des frets, celte 
raison est spécieuse, 

Si vous invoquiez la diminution dn volume des frets, nous 
serions d'accord, Mais vous vous gardez bien‘de l'indiquer, 

Car cela résuite de votie politique, Vous êtes responsables de 
la diminution du volume des frets transportés sur les navires 
battant pavillon francais, 

Vous voquez l'argument de Ta buisse du prix de fret alors 


que chacun sait I NY à qu'à consulter n'importe quel 
journal spéciahsé dans les affaires de la marine marchande 
pour sen rendre compte — qu'il v a augmentation. Ce’a est 


Vrai pour la Compagnie générale 4 insatlantique, mais surteut 
pour la Compagnie des messageries maritimes, Votre politique 
est la conséquence de cet état de fait, 

Avant la guerre, la Compagnie des messageries maritimes 
assurait des liaisons avec le Proche-Orient, la mer Noire. Mada- 
gascar, l'Indochine, la Chine — un tiers de son trafic avait lieu 
avec la Chine le Japon et l’Austrake, 

Aujourd'hui, votre seul trafic se fait avec Madagascar, 1 indo- 
chine. I est assuré en partie par des liberty ships, des navires 
affrétés; quelques timides essais ont été tentés sur la taison 
avec l'Afrique du Sud; il y à un seul mavire pour le Proche- 
Orient, aloïs qu'avant guerre il y en avait sept. C'est là, à 
peu près, tout votre trafic. IH s'agit, en général, d'un trafic de 
guerre, donc un trafic provisoire, sur lequel une compagnie 
sérieuse ne peut pas envisager une exploitation de longue 
duree, 

Quel est ce trafic ? A l'aller, matériel et chair fraîche; au 
retour, des cercueils, des malades, des blessés et des fous. 

Vous savez que cela ne peut durer, que c'est une guerre 
perdue d'avance. 

Cela est tellement vrai que pour calmer les inquiétudes qui 
se manifestent dans certains milieux maritimes, l'article 28 de 
votre cahier des charges dispose: « En cas de guerre, tes 
stipulations financières conserveront leur effet, même en cas 
de suppression des services totaux ou partiels. » 

Nous avons connu le bateau-fantôrme. Pour cette année, des 
indemnités d'attente seront encore versées aux arimaleurs au 
titre du bateau-fantôme., 

Pour 1950, le montant de ces indemnités était de 195 millions 
de francs: pour 1951, il est prévu 145 millions de frames. 

Par application de cet article 28 du cahier des charges, nous 
connaitrons la compagnie-fantôme qui, sans exploiter, conti- 
nuera à rapporter aux actionnaires privés de la compaguie. 


a , 


Pendant ce temps, le marasime évonomique ira en s'accen. 
tuant dans nos ports et nas marins seront encore ri luits 
davantage au chômage. 

C'est pour cela que vous interdisez, en violation de ]à li 
l'accès des navires assurant les transports de guerre y» ur 
l'Indochine aux dirigeants syndicaux, ; 

Vaus pensez régler ainsi vos propres difficultés, celles de 
votre Gouvernement. Ces difficuités vont croissant. à 

Parmi les équipages, états-majors compris, dans les milieux 
commerciaux et industriels, l'idée prend corps que vous pra 
tiquez une politique de suicide en matière de marine mur. 
chande et qu'à celte politique 11 est possible d'en substi 
une autre permettant de piein développement du cominerce 
maritime. 

A cel effet, il fait orienter les compagnies de navigation ver 
le rôle qui leur est dévolu, un trafic commercial, un trali 
paix, el non un trafie de guerre. (Applaudissements à l'ertrèm 
gauche.) 

Vos conventions sont le reflet de votre politique. C'est la 
raison pour laquelle nous me les voterons pas, Nous ne les 
volerons pas parce que l'indemnisation, tele qu'elle est pre- 
vue, n'est pas conforme à la noton vérilable des obligalions 
de l'Etat en regard de ses besoins, 

Nous ne les volerons pas non plus parce que votre pal 
tique ne permet pas auxdites compagnies de rétablir leurs 
relations commerciales traditionnelles et parce que mous enten- 
dons travailler avee l'ensemble des combattants de la paix à 
une politique de paix et non à une polique de guerre. (App/au- 
diss In Cornls ü l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Gavini. 


M. Jacques Gavini. Mesdames, messieurs, je n'aborderai pas 
le problème général des conventions maritimes, 

Notre rapporteur. M. Cavol, ce matin, au mom de la cormnits- 
sion de la marine marchande et des pèches, à dit, d'une facon 
fort pertinente, ce qu'il y avait à en dire. 

Je crois que leur ratification est une nécessité d'orire 
national. 

Mais ces conventions ont une incidence sur la vie du-départe. 
ment que j'ai l'honneur de représenter, La Corse est un dénar- 
tement métropotilain insulaire, de faible production, importa- 
teur de matières et exportateur d'hommes. 

H suffit de considérer da place que tiennent mes Compa 
triotes dans l'administration française, aussi bien en nombre 
qu'en qualité, pour se rendre compte du va-et-vient consilé 
rable qui, à toute époque de l'année, a lieu eutre la Corse 
et le continent. ‘ei 

C'est dire que la question des conventions maritimes à pour 
ce département à une incidence vitale, mon seulement sur sa VIe 
économique mais sur l'ensemble de sa vie propre. C'est sur ce 
point que je voudrais insister quelques instants. 

Je ne reprendrai pas en détail toutes nos revendications en 
ce dormaine. LE: 

Mon ‘ami et adversaire M. Bianchini vous les à énumérces 
tout à l'heure et mon collègue Ginvoni est, je crois, inscrit 
duns la discussion, Avec Ja fougue de sa jeunesse ardente il 
les développera certainement beaucoup plus que je ne voutral 
le faire maiatenant, | 

Je me bornerai, pour ma part. à vous indiquer mon était 
d'esprit avant le vote des conventions tmaritimes,,qui nous est 
aujourd'hui demandé, et à vous expliquer pourquoi je n'ai pas 
confiance duns le comportment de l'administration de la 
marine marchande au regard des problèmes qui neus pre- 
occupent. a “as 

Pour le faire je reprendrai très brièvement l'histerique de 
l'essenticl de nos revendications: l'assimilation de nos tarils 
de transports maritimes aux tarifs de la S. N. C. F. 

Cette assimilation n'est pas une invention corse. C'est en 
1937 que, dans un train de décrets relatifs à des mesures (8 
relèvement financier, cette notion est apparue pour la pre- 
mière fois. Dans quel but ? Pour augmenter les tarifs de trans 
ports maritimes vers la Corse, il faut le noter. 

Ce qui a été fait à ce moment4à contre notre volonté à cons- 
titué malgré tout, pour nous, Corses, une jurisprudence à 
laquelle nous entendons rester fidèles. En quoi censistait donc 
l'assimilation ? Le trajet de Marseille à Bastia correspondant 
sensiblement À la moitié du trajet de Paris à Marseille, la 
somme totale à débourser pour accomplir le trajet maritime 
dans les conditions normales d'un tel voyage était caleulée de 
facon à être sensibleinent la moitié du prix du trajet ferrov'aire 
Paris-Marseille. 

Ce principe simple a été appliqué jusqu'au moment où, la 
législation de Vichy ayant annulé le décret de 1937, nous 
sommes revenus alors au régime commun en ce qui concerné 
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En 1947, tous les députés de la Corse, devant l'ageravation 
des charges que représentait ce tarif, pour leur département, 
ont demandé qu'on revienne à l'assimilation du tarif maritime 
au tarif de la S. N. C. F. | | 

Cette assimilation était sur le paint d'être votée par l'Assem- 
hlée, monsieur le miustre, quamd l'un de vos prédécesseurs, 
M. Pineau, à fait à cette tribune des déclarations formelles, De 
Ja facon la plus nette, M. Pineau nous à promis que celte 
assimilation allait entrer dans les faits et allait être appliquée 
immédiatement. 

Je ne mets pas en doute ka bamne foi de M. Pineau, non seu- 
Jement parce que je ne me le permettrais pas, mais paree que 
cette idée ne correspond pas à ce que je pense de sa personne. 

Dans l'esprit des députés de Ja Corse, et pour les raisons que 
je viens de dire, l'assimilation correspondait à l'état de fait 
qui avait résulté de l'application du décret de 1937, 
pans celui de M. le ministre, c'était exactement ka même 
chose, et Fétude de lexposé des motifs de notre projet ne 
pouvait laisser aucun doute à ce sujet. 

Notre proposition de Joi ne fut done jamais rapportée, 

Mais au-dessus des ministres il y à l'administration. Qu'est-il 
arrivé ? 

La traduction en chiffres de Ja promesse qui nous avait été 
faite aboutissait en fait à une soi-disant assimilation qui n'était 
pas celle que nous concevions, celle du décret de 1937. 

Le voyage de Marseilte à Bastia en 1"* classe aurait dû, par 
exemple, coûter 2.545 francs. Les usagers durent, en réalité, 
débourser 4.492 francs. Cela fait, vous le voyez, une sensible 
différence. 

Lorsque nous avons parié d'assimilation, vint-on alors nous 
dre: Lous avons parlé non de l'assimilation des tarifs, mais 
des conditions de voyage. Celui qui voyage couché en chemin 
de fer paie un supplément. Le même supplément doit ètre 
appliqué au voyage en bateau. 

A la rigueur, je serais d'accord sur erite conception si les 
conditions de transport étaient comparables, mais je voudrais 
que ceux qui soutiennent cetle thèse fassent un voyage entre 
larseille et Bastia, un jour de beau mistral et qu'ils n'aient 
pas de couchette. Je suis certain qu'après cette expérience leur 
opinion sera modiice. 

Des lors, si l’on veut maintenir cetle diserimination, au 
moins faut-il faire les aménagements nécessaires pour que 
celui qui voyage sans couchette soit ausst confortablement 
installé que s'il voyage en chemin de fer. Or, ce n'est pas le 
cas. ‘elle qu'elle est, Fassimilation est peut-être considérée 
comme réalisée par ceux qui ne voyagent pas, mais pour les 
véritabtes usagers, elle ne l'est pas en fait. 

D'autre part, on à fait une diserimination entre les prix des 
voyages sur les navires suivant qu'ils sont anciens’ ou de cons- 
trution récente. Pourquoi ? L'esprit de la convention est pré- 
cisément de supprimer les discriminations. 

On n'a pas voulu, dans le cenmmpte général d'éxploitation de 
la Compagnie générale transatlantique, faire de diserimiration 
entre les groupes de lignes qu'elle dessert: pourquoi faire une 
discrimination en ce qui concerne les navires ? 

Nous ne pouvons pas admettre non plus cette discrimination. 
Plusieurs fois dans le passé nous avons été sciemment ou 
inconsciemment trompés zar ceux qui Lous ont fait des pro- 
messes, Aujourd'hui, mes compatriotes et moi-même — je 
lens à le dire — nous n'avons plus confiance 

Monsieur le ministre, en ce qui concerne le détail de nos 
revendications, mor ami M. Romani, sénateur, vous posait, le 
28 julilet, exactement les mêmes questions que, les uns et les 
autres, nous vous posons aujourd'hui, 

Je vous lirai simplement la réponse que vous Imi fites à 
l'époque : 

« Je me permets d'indiquer à M. Romani que cette question 
n'est pas nouvelle pour le député de Marseille que je suis. 
Comme jl le sait, j'ai le très grand plaisir d'être l'élu de la plus 
grande ville corse de France. 

« J'ai done eu à maintes reprises l'occasion d'être alerté 
sur les revendications de ceux qui s'intéressent à Ja liaison de 
la métropole et de la Corse. Dès mon arrivée au ministère, je 
me suis penché sur cette question et j'ai constaté avec beau- 
coup de satisfaction que mes prédécesseurs avaient, dès le 
15 juin 1950, saisi le directeur de la Compagnie générale trans- 
atlantique de la plupart des problèmes dont M. Romani vient 
de nous entretenir. 

« La réponse n’a pas encore été fournie par la Compagnie 
générale transatlantique, mais, d'ores et déjà, je prévois qu'il 
me Sera répondu que si des diminutions de recettes doivent 
se produire, il faudra trouver une contre-partie sons la forme 
d'une subvention ou sous une autre forme. 

« Ï n’en reste pas moins que cette question mérite une étude 
sérieuse, et ce que je peux en tout cas affirmer à M. Romani, 
cest que je m'en suis déjà préoccupé. J'ai eu l'occasion d'en 
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parler, aujourd'hui mème, dll président de la Con pignie géné 
rale trausatlantique et j'espère, dans un délai prochain, pou- 
var fournir une réponse à M. Romani, » 

J'ai l'impression que < vous avez fourni cette TÉPONSE  — 
votre intervention date de juillet 1950 — elle n'a pas dû etre 
favorahle car rien n'a ete modifié à l'élat de ehoses qui 
existait alors Pevons-nous pour cela ne pas voter I ratifiva- 
tion des conventions martimes qui nons est soumise ? En va 
qui me concerne, je déclare tout de suite que je la voterar et 
pour deux rat-om. 

D'abord — et c'est la principale parce que j'estime que ce 
vule est une question d'intéret nahonal, Je me me reconnais 


pas le droit, quelles que <uent les revendications que je puis 
formuler en tant que député de la Eorse de faire passer ks 
intérèts partikuliers de ce département, malgré leur naperltince 
et l'appui qu'on devrait lenr domier, avant tune questior, d'im- 


térèt nalornal. (Très bien! tres lnen! au centre 
Je la voterai également et c'est une raison secogkire à 
mon sens — pürte que nous aurons à discuter à nouveau da 
cette question. 
Notre rapporteur nous la signalé ce matin, les snhventions 
L 


prevues, aussi bien la subvention genéraie que subverniton 
spéciale de 225 mallions de francs relative aux lignes de Corse 
devront ètre revisées prochainement, On devra fixer cette sub- 
vention forfaitaire d'un façcen définitive. L'avehant qui les lisera 


sera obligatoirement sounns au Parlement. 


Je vous je «bis franchement, monsieur le mimistit ) 


LI “u 
moment, ur.e solution n'était pas apportée aux problèmes qui 
Nos préoccupent, si tout au moins elle n'était en voie de réali- 
sation d'une façon telle qu'elle puisse nous donner salisfucs 
lion, avec toute j'aulorité dont je puis disposer auprés de 
quelques-uns de mes atmis, je feras tout mon possible pour 
que le vole de cet avenant \ous suit refusé, 


M. Henri-Eugène Reeï. Presque toujours, lorsqu'on discute de 
la Corse à la commission de Ki marine marehamde, il v a mobt- 
lisation générale des élus de ce département, Vous ferez donc 
bien de prendre des mesures leur donnant satisfaction, monsieur 
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le ministre, car Is auraient la majorité. 
M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Me-:dames, messieurs, le débat d'aujour- 
d'hui et le vote qui doit interveuir présentent pour ki Corse un 
intérêt primordial. On à pu se rendre corupte par hi nt 
vellions qui ont eu heu que, dans une certaine mesure, Île 
problème des transports condilionne la vie économique üu 
departement. 

La loi du 28 février 1948, qui por'at organis 
marine marchande, prévoyait que, dans un délai de deux 
mois, une convention serait établie entre l'Etat et la Compa- 
gnie générale transatlantique régissant les lignes de Corse. La 
groupe communiste avait voté eertaines @sposilions de reile 
loi et, en particulier, celle qui mettait fin au priviiège Ge la 
compagnie Fraissinet, qui durait depuis plusieurs décadrs et 
qu'aucun élu du département n'avait jamais dénonce, alors 
que le cahier des charges était draconmten pour le département. 

C'est notre tierté d'avoir été à lorigine d'une campagne 
qu a motivé le transfert à la Compagnie générale transallane 
tique. 

Nous avons adopté ces dispositions, parce que nous pensions 
que l'exploitation des lgnes de Corse en serail améliorée, 
Nous n'étions, d’ailleurs, pas seuls à le penser puisque 
M. Pineau, alors ministre de la marchande, déclarait comme 
OU; : 

« Il s'agit de savoir si nous allons conclure une nouvelle 
convention avec la Compagnie Fratssimet, alors que nous 
savons parfaitement dans quelles conditions le serviee avec 
la Corse a été assuré jusqu'à présent, ou si l'Etat va traiter 
avec Jui-même, c’est-à-dire avec la Compagnie générale tran- 
sathantique à Jaquelle il pourra imposer des conditions meil- 
leures pour le trafic avec la Corse ». 

Ainsi M. Pineau déclarait avec nous qu'il fallait mettre fin 
au privilège Fraissinet, qui avait si mal assuré le trafic et 
les Corses en savent quelque chose, qui ont gardé le sowvenir 
de certains voyages où Îles passagers étaient, sur le pont, 
mélés au bétail — et, d'autre part, que traiter avec Ja Com- 
pagnie générale transatlantique, e’était la possibilité d'impo- 
ser une améchoration du tratie. 

Et, de fait, une légère amétlioration à été obtenue tout de 
suite, ne fût-ce que du point de vue du nombre d places 
disponibles et du confort malgré tout encore très relalif. 

Depuis 1946, M. Cermolacce et moi-même, puis mes collè. 
gues du département de la Corse avions déposé des proposi- 
tions demandant le retour aux dispositions prévues par l'arrété 
du 31 août 1937 et le décret-loi du 15 juin 198, qui compor- 
taient l'alignement des tarifs maritimes sur les tarifs ferro- 
viaires. Les discussions avec le Gouvernement se poursuivirent, 
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les ministres successifs de la marine marchande reçurent des 
délégations multiples, la commission de la marine marchande 
de méme. Entin, des engagements furent pris par le Gouver- 
hetuent, 

On nous démontra on, plutôt, on essaya de nous démontrer 
que nos propositions de loi élaient devenues sans objet, 
puisque l'on acceplait d'aigner par Greulaire minisiérielle les 
tarifs maritimes sur les tarifs ferroviaires, Par ailleurs, la loi 
Qu 2S février 1948 prévoyant, dans son &rticie 6, que dans les 
deux mois une nouvelle convention devait régir l'exploitation 
des lignes de Corse, il nous fût précisé qu'à ce moment il serait 
possible d'inclure, dans :e cahier %es charges, les mod:fications 
destinées à améliorer es contdilions d'exploitation, 

Nous n'eûmes pas la naivelé de croire aux engagements 
ministériels, Mais notre proposition de loi essentielle ne fut 
tout de même jamais rapportée, Le rapporteur devant Ja com- 
mission des finances était M. Pleven, l'actuel président du 
conseil, 

Je dois dire que le transfert à la Compagnie généra'e trans- 
allantiqne des lignes de Corse à fail naître dans le département 
de grands espoirs; mais je dois dire aussi qu'ils ont été rapi- 
dement déçus, 

Une circulaire ministérielle, conformément aux engagements 
pris, fixa les modalités de l'alignement des tarifs maritimes sur 
les tarifs ferroviaires, et cela se traduisit dans l'immédiat par 
une légère diminution du prix des passages, Mais celte diminu- 
tion fut éphémère car, trsè peu de temps après, les tarifs fer- 
roviaires étaient augmentés et l’on s'empressa d'aligner sur eux 
les tarifs maritimes, Comme si l'alignement le plus défavorable 
pour les usagers corses devait être automatique alors que les 
dispositions du décret précité indiquent: les tarifs maritimes 
doivent être au maximum aussi élevés que ceux de la Société 
nationale des chemins de fer français, 

Quelle est ‘a situation actuelle, qui dure depuis ce moment- 
là ? 1 faut noter que l'alignement des tarifs des premières sur 
les premières de chemins de fer, des secondes sur les secondes 
de chemins de fer et du pont sur les troisièmes de chemins de 
fer, avec une réduction de 20 p. 100, ne fut réalisé — comme 
cela a déjà été indiqué — que sur les vieux navires. On institua 
cette chose nouvelle, et un peu effarante pour les Courses, la 
double tarification, Sur les navires neufs ou :es navires remis 
en état, les prix furent plus élevés que ceux du chemin de fer 
et les couchettes, par exemple, furent taxées an moins aussi 
cher que les couchettes de wagons-lits. On créa, d'autre part, 
des classes intermédiaires comme pour dérouter les usagers. 

J'ajoute que les réductions pour familles nombreuses, anciens 
combattants, congés payés, n'ont pas Cié appiiquées comme 
elles ‘e sont sur les chemins de fer. 

Enfin, et c'est plus grave, l'alignement sur les tarifs de che- 
mins de fer ne fut jamais appliqué au fret. 

Ainsi, il n'est pas exagéré de dire que l'alignement sur les 
tarifs de chemins de fer ne fut pas réalisé, et l'obstination 
mise par les ministres qui se sont succédé à refuser de satis- 
faire cette légitime revendication à gravement compromis la vie 
économique du dépar'ement. 

Le résultat, c'est la quasi-impossibilité pour les petits fonc- 
tionnaires corses de se rendre dans l'île pour leur congé annuel; 
c'est l'impossibilité pour les enfants corses d'aller, pendant 
l'été, respirer l'air de leur île natale, si ce n'es! grâce à l'orga- 
nisation des colonies de vacances cntreprise par la « Corse résis- 
tante », 

Pour les Corses de l'île, c'est la dime payée sur tons les 
produits importés, c'est-à-dire sur presque tous les produits de 
consommation courante, Ce sont les frais et taxes de toutes 
sortes. C'est la dime payée par les usagers, par les consomma- 
teurs, et c'est la ruine pour les pelits commerçants, car les 
prix ont augmenté d'une façon considérabie et comme leurs 
clients ont des salaires infimes, le chiffre d'affaires est moindre 
et ces bénéfices des commerçants le sont également. 

1 faut ajouter et ceci est une parenthèse — les bénéfices 
scandaleux réalisés par les aconiers, bénéfices qui ont motivé 
une vive campagne dans le département, J'indique, pour faire 
comprendre à quel point il y a scandale en ce domaine, qu'une 
tonne de certaines marchandises paye ausi cher pour être 
débarquée du haleau sur les quais que pour venir de Marseille 
à Ajaccio, par exemple, Cela donne une idée de la façon dont 
sant vrevés ensuite les prix. I faut dire qu'après celte campa- 
gue le seaodale était tellement patent qu'une büisse autori- 
tuire de 10 jp. 100 sur les tarifs d'acvnage fut décidée par la 
prolectürte, 

Je laisse, par ailleurs, au journal Le Figaro la responsabilité 
de son odiense calomnie contre les dockers, par la faute des- 
quels, paraît-il, les marchandises coûtent cher! Nous savons, 
nous, leur dur labeur, les risques qu'ils courent — puisque, en 
moins d'un mois, il y eut deux lués — le peu de journées de 
travail qui leur est donné 
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Ainsi, la vie, du fait même que les tarifs du fret n'ont pas 
fé alignés sur les tarifs de chemins de fer, est devenue extrè. 
merment difficile dans le dépar:ement, Je ne citerai que quelques 
chiffres, mais qui sont aisément contrôlables et qui sont, en 
tout cas, frappants. 

Une bouteille d'eau de Vichy coûte, en Corse, 70 fran, Je 
litre, exactement le double de ce qu'elle coûte ici. D'ailleurs 
tous les produits pharmaceutiques sont frappés d'une tixe du 
fait qu'ils sont transportés de celte manière. Quant aux porntmesz 
de terre, elles coûtent 25 francs le Kilogramme à Ajaccio. 

En conclusion, la vie est plus chère en Corse que dans n'ime 
porte quel autre département français. Mais 11 y à plus, Non 
seulement on fait payer aux Corses cette dime, mais 6n veut 
les empêcher d'exporter les quelques produits de qualité qu'ig 
exporlaient avant la guerre. 

L'on assiste, par exemple, à cette chose effarante que le prix 
du fret est plus élevé dans le sens Ajaccio-Marseille que dans 
le sens Marseiile-Ajaccio. Je ne sais qui pourra m'expliquer ia 
raison de ce que je peux considérer comme une anomalie, 

Le résullat, c'est que les petits producteurs corses ont vu 
leurs récoltes perdues, d'une part, à cause de cet état de choses 
d'autre part, aussi, à cause des accords internationaux, dont 
l'accord franco-ila'ien, conclus par :e Gouvernement et qui ont 
ur gg aux primeurs venant de l'étranger d'inonder nos mar. 
cnes, 

C'est ainsi que les oranges des producteurs corses ont été 
gelées sur place et que deux tonnes d'artichauts expédiés dé 
la côte orientale par Bastia, après avoir élé cédées à des com- 
missionnaires qui n'achètent pas là-bas à prix ferme, n'ont 
rapporté à leur producteur — le chiffre est contrôlable, je tiens 
les preuves à la disposition de ceux qui les désireront — que 
121 francs. 

Tels sont les résultats de la circulaire ministérielle qui devait 
nous apporter quelque apaisement, puisqu'elle alignait les 
tarifs marilimes sur les tarifs ferroviaires. Is sont assez élo- 
quents pour que je n'aie pas besoin d'insister pour démontrer 
que ce fut une véritable duperie. En réalité, jamais les tarifs 
maritimes n’ont été alignés sur les tarifs ferroviaires. 

Nous voici maintenant saisis du projet de loi déposé le 31 d& 
cembre 1948. Je ne reviendrai pas sur les explications si perk. 
nentes vt si complètes données par notre camarade Cermolacee, 
fort compétent en la matière, J'en reprendrai simplement 
quelques-unes. 

Il est vrai que nous avons eu une demi-satisfaction. Il y 
avait à l'origine trois conventions: celle de l'Etat et la Com- 
pagnie des messageries maritimes, celle de l'Etat et de la Com- 
pagnie générale transatlantique pour les lignes des Etats-Unis, 
du Mexique, des Antilles et de l'Amérique centrale, enfin celle 
de l'Etat et de la Compagnie générale transatlantique pour 
les lignes de la Corse. 

Pourquoi cette discrimination, alors que Ja loi du 28 février 
1948 altribuait à la Compagnie générale transatlantique lexploi- 
tation du se@teur de la Corse ? On semble donner comme raison 
les charges particulières et le déficit particulièrement lourd des 
lignes de Corse. Nous ne saurions accepter cette explication. 

La raison essentielle pour laquelle nous avons proposé et 
voté le transfert des lignes de Corse de la compagnie Fraissinet 
à la Compagnie générale transatlantique est, précisément, 
notre volonté d'intégrer les lignes de Corse dans l’ensemble de 
l'exploitation de la Compagnie anus transatlantique, dans 
laquelle l'Etat possède 82 p. 100 des actions et où il peut donc, 
conformément à ce que disait M. Pineau, alors ministre de la 
marine marchande, imposer de meilleures conditions d'exploi- 
tation. , 

Nous avons, je le répète, obtenu en partie satisfaction puisque, 
après les discussions intervenues à la commission de la marine 
marchande, il n'y a plus maintenant trois conventions, mais 
deux conventions et demie. Il reste malgré tout un compte de 
gérance à part pour la Corse, et nous sommes fermement 
opposés à ce compte à part. 

Nous ne voulons pas pénaliser la Corse à cause de sa position 
géographique, disait excellemment M. le rapporteur dans son 
rapport et, ce matin, dans son exposé. Alors, si l'on ne veut 
pas pénaliser la Corse dans les conditions que je viens d'indi- 
quer, il faut, d’une part, l'assimilation des lignes de Corse 
soit complète, du point de vue des tarifs, avec les chemins 
de fer et que, d'autre part, on fonde le compte du réseau corse 
dans l'exploitation générale. 

L'assimilation complète s'impose en vertu de la notion de 
service public, Sur ce point, je serai très bref. J'entends fort 
souvent opposer ici l'argument de rentabilité. Encore que M. le 
rapporteur ait été beaucoup plus nuancé, puisqu'il a indiqué 
que la rentabilité ne devait, en aucun cas, gêner la bonne 
marche des services publics, devant cet argument, je pose la 
question: si, par exemple, une ligne de chemin de fer est 


déficitaire, n'’aura-t-elle droit qu'à des wagons de bois ? Si, 
dans un village, on ne distribue que quatre lettres par jour, 
va-t-on supprimer le poste de facteur ? Je crois qu'il suffit dt 











'urs, 
* du 
Iney 


‘int 
Non 
\ eut 
iLÿ 


OM 
l'ont 
liens 

que 


vait 
les 
élo- 
\trer 
arils 


| dé. 
erx. 
icCe, 
nent 


Il y 
:0mM- 
‘0mM- 
nis, 
celle 
pour 


srier 
ploi- 
ison 
des 
1. 

5 et 
inet 
ent, 
e de 
lans 
OnC; 
e la 
ploi- 


que, 
rine 
nais 
» de 
Jent 


tion 
son 
eut 
ndi- 
orsé 
nins 
orse 











ASSEMBEEE NATIONALE — 2° 





io 1 < rendre combien il serait grotesque 
oser la question pour COMPTE nure Camplien | eral grotesq 
L parler de rentabilité des services publics. C'est 1à une 
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1P notion. 
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- ce qui est du compte à part, si l'on veut en créer pour 
faut pour chacune des lignes, bénéfi- 


we lignes de Corse, il le À 
roc où déficitaires. Le compte général d'exploitation sera 
ni au Parlement qui pourra ainsi exercer son contrôle, HN 
jaurra $e prononcer en connaissance de cause, S'il Y a des mi di- 
F tions à apporter atlx subventions, et il pourra, comme le 
F it M. Cermolacce, connaitre le prix du service ren tu. 
L'intégration dans le compte général d'exploitation s'tmp se, 
“on, on viole la Ioi du 2 février 1918 qui prévoit Fexploita- 
!_ M. le rapporteur le confirmait en ore ce roatin — et 
non pas là gérance. Elle s'impose parce que c'est en violation 
de la loi que l'Etat loue des bateaux pour la Corse. 

\ ce propes, je vais apprendre peut-être à quelques membres 
de cette Assemblée une chose assez effarante, Nous relevons an 
budget de 1950 que le déficit des lignes de Coïse paraît devoir 
“établir à quelque 250 millions de francs, compte tenu des layers 
importants que la Compagnie générale transatlantique doit ver- 
ser à l'Etat, sait 104 miions de francs pour quatre navires, On 
vrévoit done dans Je compte d'exploitation générale Famortisse- 
ment de ces navires et, en plus, le prix de la location. 

Ainsi lorsque, dans les périodes de pointe, on déroute un 
pateau de l'Afrique du Nord sur la Corse, l'amortissement de ce 
bateau est prévu dans. le compte d'exploilation et, de pus, on 
le lue au secteur corse. Et quand les bateaux du secteur corse 

omme ce fut le cas, ect hiver, pour le navire Commandant- 

Quéré — sant affectés aux lignes de l'Afrique du Nord, on cont- 
nue à faire payer la location au secteur corse puisqu'elle est 

prévue pour l'année. D'enbant- 

il faut convenir que tout cela serait évité si les lignes de 
Corse étaient purement et simplement intégrées dans Fexplot- 
tation générale de la Compagnie générale transatlantique. 

Quelques mots à propos de Ja subvention. Celle-ci s'elevait en 
1949 à 120 millions de franes et en 1950 à 25% millions de frames. 
Dans le rapport sur la convention, il est question d'une suhven- 
tion maxima de 250 millions de francs, celle somme représen- 
tant le déficit déclaré par la compagnie. Puis, on Ka ramène à 
200 millions de franes. Je pose la question: le déficit déclaré par 
la compagnie est-il sincère ou non ? 

S'il est-sincère, on peut se demander pourquoi on ampute Ia 
subvention de 30 mälions de francs. S'il ne l’est pas, le minis- 
tre doit en tirer là conclusion qui s'impose. 

Le projet de budget pour 1951 prévayait une subvention de 
190 nullions de francs, pour le cas où la convention ne serait 
pas votée à temps. A Ja page 43 du rapport, on note Se Je 
délicit, de juillet 1948 à juin 1949, s’est élevé à 295 rilliens. 
Et l'on accorde 225 millions par la convention en discussion. La 
commission indique d'ailleurs que cette somme serait revisable 
si la double tarification était enfin aboïe. 

S'agit-il done de 250, de 200, de 19 ou de 225 millions ? Si je 
comprends bien, toutefois, la subvention serait en diminution. 
A la commission de Fa marine marehande et, il y a quelques 
instants, ici même, une explication à été donnée: les tarifs de 
chemins de fe, avant été augmentés, at-on dit, on peut dimi- 
nuer la subvention. C’est un raisonnement spécieux qui lJaisse- 
rait croire que l'assimilation est parfaite. Or, nous avons vu ce 
qu'il en.est, et pour le prix des passages, et pour le fret, et pour 
les réductions et pour là double tarification. 

D'autre part, je l'indiquais tout à l'heure, il ne faut pas oublier 
que l'alignement sur les tarifs de chemins de fer ne doit pas 
se faire antomatiquement au prix maximum. Done, la subven- 
ban doit ètre augmentée et il faut préciser dans quek but. 

IL semble qu'il y ait contradiction entre notre demande de 
subvention et notre demande d'intégration dans l'exploitation 
générale. EH n'en est rien, puisque nous demandons que pour 
chaque ligne soit conne le prix du service rendu, c'est-à-dire le 
montant des dépenses et des recettes. 
l’ourquoi cette discrimination à l'égard -de la Corse ? Pourquai, 
toutes les fois qu'il! est question de eette convention — et, on l'a 
souligné ici, on en a déjà discuté un certain nombre de fois — 
Veut-on absolument faire quelque ehose de particulier pour la 
AT7se ? Je crois qu’on peut en donner deux raisons. 

Font d'abord, on tient absohument à mettre en évidence le 
déficit des lignes de Corse. Mais, me direz-vous, dans quel des- 
sein ? Je crois qu'il s’agit de la tactique même employée centre 
les nationalisations. On veut démontrer l'intérêt qu'il y aurait 
a Suseiter la concurrence, sur les lignes de Corse, entre des 

Compagnies d'armement libre, ce qui équivaudrait, il ne faut pas 
se le dissimuler — j'en appelle en partieulier à eeux qui répré- 


south 


h 


sentent les départements riverains de la Méditerranée — à res- 


ttuer son privilège à la compagnie Fraissinet. 
Lette mème explication a été donnée par ue membre du 
Conseil économique qui déelarait, le 8 février dernier: 
« L'économie de cette convention vise à créer sur les lignes 
Corse une situation lourdement déficitaire au moins sur 











SEANCE DU 22 DECEMBRE (190 9507 
De Bt 2 PAR | ai 

le plan comptable... dans le désir de prendie toutes private 
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éventuel de la Compagnie ge te tran<atia rue el là retinsô 
es services de la Corse aux mans & mpognie Hh 

C’est pourquoi on s'obsline à parler, pas d'exploitation, 
mais de g e des Ferres co 
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C'est ecile politiqu qui fait qu À int pru- 
ple à un rythuie imecnmu dans, tout au lépartement fran 
ças, rvthme qui s'accélérera € à\ Lainimnen! qui 
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inst, les Corses sont lenus de qi Hier Le per à iTa- 
vers le monde, gagrmer leur pain, El iX qu nait en F'auce 
continentale éprouvent les d'fi | ] iniaures part que 
insurmontables pour retourner chez eux. 

On est en droit de se denraimier si l'on ge vise pas à Vider 
la Ecrse de ses habitants pour v orguuser un bagne ten- 
tion des antifaseistes, comme on à commenéé déjà, d'atleurs, 


où pour en faire une exeellente base de guerre es Mediter- 
ranece, 

Cette discrimination procède d'un état esprit qui apparait 
quotidiennement dans es aetes, en depit des } Ï 
lorsqu'on tient ici mon langage — Jen ai em l'oœcr<om à 
main'es reprises — s'élévent des prote<tatioms de suileitude à 
l'égard de ce département, On a méme dit que € etui Le plus 
français de tous les départements, €e sont la de belles des la- 
rations: mais les actes constituent toujours des mesnres dis. 
criminateires. 

Voici queiques passages d'une lettre d'un Corse qui habite 
Strasbourg et qui montre qu'il s’agit bien d'un état d'esprit 
courant : 

« Je Hs dans Le Monde du 28 novembre, page 5, 2° colonne, 
sous ke tire « Les Espagna:s astreints à résider eu Corse sont 
simplement soumis à certains contrôles, déclare le ministre de 
l'intérieur », la phrase suivante: 

« Une campagne de presse à été récemment ouverte our eer- 
tains journaux qui dénoncent les eondilums dans lesquelles 
sont astreints à vivre en Corse les Espagnols dogt la pre-ence 
sur le territoire métropoitain a été jugée indésirable. 

a 11 semble que Farticie em cause ne sou que la stiicte repro- 
duction d'un commumaqué officiel du ministère de l'interieur, 
Ce point serait à éclaircir, Les Corses aimeraient savoir. en 
effet, que} fonctionnaire a eru devoir rédiger ce texte et quel 
autre à jugé bon de le signer. 

« Lorsqu'on sait avee quel soin, en général, les textes ami 
nisiratifs destinés à la presse sont rédiges on peut <e deman- 
der s'il s’agit d'une simple erreur, dont la grossiereté est 
d'ail'eurs inexensable, où d'une nouvelle niumfestater de cet 


état d'esprit, bien connu des Corses et le leurs amis, qui ne 
veut voir dans notre déparlement qu'un territoire d tatut 
inférieur et, en tous cas, tont à fait distinmet de la métropole, 


« Si le ministre est innocent, toute mon argumentation vaut 
pour Le Monde, que je pense être un jeumnal sérieux, dont 
les rédreteuwrs sont sensés savoir leur droit eonstitmtiontiel. 

« Je erois, en tout état de cause, que nous devons note mon- 
trer intraitables dans ces questions de forme où mous ne pon- 
vons pas ne pas pressentir une très fâcheuse tendance à trai- 
ter la Corse en département mineur ef les Corses em citovens 
de secure zone. et non pont en compatriotes égaux en droits 
parce qu'ils furent égaux en devoir. » 

J'enregistre que M. le rapporteur, lui, s’est bien garde de 
manifester wne telle tendanee. Au contraire. Et si son opwion 
est partagée au moins par ceux de nos collègues qui ewivent 
ce débat, si vous estimez, mesdames, messieurs, que la Carse 
est un département comme tous les autres départements fran- 
çais, alors vous avez une bonne occasion de le marqner en 
votant lamendement que je vais vous soumettre et qui est 
ainsi Conçu: 

« Le tarif kilométrique, fret et passagers, entre la Corse et 
le continent et vice versa, ue pourra, en aucun cas, dépasser 
les tarifs Kilométriques de la Société nationale des chemins de 
fer francais, et les réductions accordées sur le réseau ferra- 
viaire de la Saciété nationale des chemins de fer français seront 
appliquées aux transports maritimes entre la Course et le conti- 
nent, et vice versa. » 
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Chacun doit se rendre compte qu'il s’agit là d'une mesure 
de stricte équité ; il n'est nullement question de faire l'aumône 
à ce département, 

Ma conclusion est simple. I y a quelques jours, on célébrait 
en Corse un anniversaire particuliéremenét cher au cœur de 
mes compatriotes: le 61° anniversaire du rattachement de la 
Corse à Ja France, I ne faudrait pas que, 161 ans après, des 
problèmes comme celui-là soient soulevés à nouveau. 

Je vous demande de nous suivre en affirmant solennellement 
qu'un transport d'un kilomètre assuré par bateau entre le 
continent et Ja Corse ne doit pas être payé plus cher qu'un 
transport d’un kilomètre en chemin de fer. Ainsi vous aurez 
prouvé que vous intégrez vraiment la Corse dans la commu- 
nauté française. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Je tiens à attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le problème que pose la liaison des trois départe- 
ments d'Amérique entre eux et avec les îles de la mer des 
Caraibes, 

IL semble que le Gouvernement n'ait jamais accordé à ce 
problème toute l'attention désirable. Je n’en veux citer que ce 
témoignage fourni par M. Jacques Soubrier dans L'Aurore du 
2 décembre 1950: 

« Une fois par semaine, l'avion de la Pan American Airways, 
qui atterrit dans l’ile anglaise d’Antigua, fait Ja correspondance 
avec le bateau courrier de la Guadeloupe. Hélas! ce navire 
francais est un rafiot vétuste. Le pont est obstrué les escar- 
billes; dans les cabinets inondés, l’eau reflue avec le roulis. Par 
les hublots cassés, l'eau pénètre dans les cabines. Quelle tris- 
tesse, après le luxe des avions étrangers! ». 

Cette cilation se passe de commentaires, mais il ne s’agit pas 
seulement, monsieur le ministre, d’une question de che, » 
nalional, L'intérêt des populations des départements français 
d'Amérique est en jeu. 

La Guadeloupe, pa: exemple, qui est entourée de dépendances 
souvent très éloignées — Marie-Galante, les Saintes, Saint-Martin 
et Saint-Barthélémy — n'a pas de liaison régulière avec celles-ci. 
Un seul bateau, celui dont a parlé le reporter de L’Aurore, 
Les Trois-Ilets, qui file six nœuds, assure, quand jl peut, la 
liaison entre Ja Guadeloupe, ses dépendances et la Martinique, 

Entre la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane on peut dire 
que, pratiquement, il n'existe pas de liaisons directes, Je ne 
arle même pas des liaisons maritimes avec les nombreuses 
des étrangères de l'archipel carribéen; on n'a jamais vu 
l'intérêt qu'il y aurait à les organiser. 

Pour ces raisons de prestige national et afin de mettre aussi 
à la disposition des populations antillaises et guyanaises un 
bateau confortable qui assure toutes les liaisons nécessaires, 
pour sauvegarder encore les intérêts commerciaux de notre 
pays, je crois, monsieur le ministre — puisque l'Etat détient 
80 p. 100 des actions de la Compagnie générale transatlantique 
— que vous devriez désaffecter le vieux bateau, Les Trois-llets, 
et faire assurer les liaisons de la Martinique, de Ja Guadeloupe 
et de la Guvane entre elles et avec les îles qui les avoisinent 
ar un bateau français moderne, rapide, confortable, qui fasse 
ionneur à la France tout en rendant d'immenses services. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 


M. le ministre de la marine marchande. Actuellement est en 
construction, aux frais de l'Etat, un navire qui va remplacer 
celui dont vous vênez de parler, monsieur Gérard. Dès que ce 
bâtiment sera achevé, il sera mis en service sur ces lignes. 

Le Gouvernement est donc allé au devant du désir que vous 
venez d'exprimer. 


M. Rosan Girard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
J'espère que ce bateau sera très prochainement mis en 
service. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. Jules Ramarony, président de la commission. Ce matin, 
au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches, M. le rapporteur a indiqué que la majorité de cette com- 
mission proposait de ratifier les conventions intéressant la 
Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des messa- 
geries maritimes, 

Je désire simplement préciser que votre commission a étudié 
a\ec le plus grand soin, au cours de très nombreuses séances, 
les cor.ventions en, cause. Elle a demandé des modifications 


sur cerlsins points et, des avenants étant intervenus, le Gou- 
vernement l'a saisie d'une lettre rectificative proposant de nou- 
velles dispositions comportant ces modifications 


Ce 

En suggérant ces. modifications, la commission à voulu 
moment même où elle vous demande de ratifier ces 4 “2. 
tions, que soient assurés les services maritimes indisper ihls 
à l'Etat, dans les conditions les moins onéreuses |: Ssibles 
Tel a été l’un de ses premiers soucis. PE 


galions des concessionnaires soient assez souples pour lus 
uns 


Parlement tout entier. Les deux compagnies subventionntes 
devront s’en souvenir. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Très bien! 


M. le président de la commission Je suis certain que M. 
mir.istre de la marine marchande et les dirigeants des deux 
grandes compagnies s’efforcerant de concilier ces imjératifs 
qui, à certains égards, peuvent apparaître comme contradie 
tuires. 

Nous ne voulons pas que ces compagnies d'économie mixte, 
dont j'Etat possède la majorité G@es actions, soient déficitaires 
et donc à charge pour les contribuables. C’est pourquoi il et 
indispensable que leur gestion ait un caractère concurrentiel 
et commercial, 

Mais sur rertaines lignes intervient la notion de servieg 
public. 11 en est ainsi pour celles qui assurent les liaisons de 
a Corse et des Antilles. A cet égard, la commission unanime 
s'associe aux observations présentées par nos collègues repré 
sentant la Corse et les Antilles. 

Il est indispensable que les compagnies subventionnées, en 
défendant le pavillon français, assurent ce grand service des 
liasons de nos départements et territoires d'outre-mer, C'est 
une des raisons pour lesque:les des subventions leur sont accor. 
dées et elle ne doivent pas l’oublier. M. le ministre de la marine 
marchande, j'en suis sûr, saurait le leur rappeler, le ca 
échéant. 

Et il n’est pas douteux que le Parlement unanime veut qu'en 
défendant le pavillon français les compagnies subventiornées 
assurent le service public des liaisons nécessaires de touts 
l'Union française. (Applaudissements.sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la mariné 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Mes explications 
seront d'autant plus brèves qu’au cours des très longs travaux 
de la commission de la marine marchande un accord à peu près 
complet a été réalisé entre les représentants des differents 
groupes — à l'exclusion, bien entendu, du groupe commu 
niste… 


M. Paul Cermolacce. Bien entendu! 


M. le ministre de la marine marchande. ..et des mini-tre4 
chargés de la marine marchande. 

J'ajoute qu'au cours de la discussion, réserve faite de ls 
question des liaisons avec la Corse, très peu de eritiques ont 
été formulées sur le fond même du problème soumis à J'As<em- 
blée, et que, dans son ensemble, le rapport de M. Cayol à té 
approuvé par les divers orateurs. 

Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis aujour 
d'hui a pour objet de permettre le maintien des grandes lignes 
maritimes d'intérêt national, dans des conditions aussi bonnes 
que possible, ‘ 

Le rapporteur, la commission et le Gouvernement ont e:sayé 
de faire en sorte que les erreurs commises dans le passe, qus 
les abus contre lesquels s'était élevé le Parlement avant la 
guerre ne se reproduisent plus. 

Le Gouvernement ct le Parlement avaient le choix entre tro 
formules : régie directe, subvention par lignes concédées, sub 
vention avec le système du plafond et de l'allocation comp 
mentaire. 

Les deux premières formules ont été écartées, l'expérients 
ayant montré qu'elles ne pouvaient donner de bons ré-uilats 

La troisième formule, plus souple, qui offre plus de arr 
ties et permet d'assurer à la gestion des compagnies une {0716 

‘plus commerciale, donne de meilleurs résultats, Nous a\ons 
déjà, à ce sujet, en raison de la date à laquelle s'ouvre ce débit 
sur les conventions, une courte mais intéressante experienit 

Certains orateurs ont indiqué que l’application de la nouvel8 
formule avait donné des-résullats rassurants. Je puis mutu8 

| dire qu'elle a donné de bons résultats 
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- AE à: . . “ . 
sujourd'hui, la question qui se pose à nous es! donc de savoir 
si nous allons ralitier le texte qui nous est soumis, 

Je pense que l’Assemblée nationale accordera la quasi unani- 
pité de ses suffrages à celle ratification. 

Je n'aurais rien à ajouter aux très intéressantes explications 
fournies par M. Cayol, S'il he m'avait posé une question à 
jaquelle je tiens à répondre et si je ne voulais répondre aussi 
eux questions qui m ont été posées au sujet de la Corse. 

Je dois remercier tout d'abord certains des orateurs qui sont 
intervenus, en particu'ier M. Bianchini et aussi M, Gavini qui à 
déclaré qu'il ferait passer ies intérêts généraux de la France 
avant ce qui peut être considéré comme Îles intérêts du départe- 
ment qu'il représente, apportant ainsi dans cette Assemblée une 
fois de plus la preuve qu'il tient compte davantage de l'intéret 
national que de son intérêt personnel. (Applaudissements à qau- 
ne. au centre et à droite.) 

M. Cayol m'a demandé quelle serait la fin de la période tran- 


€ 
giloure. 

Pour la Compagnie générale transatlantique, des textes sont 
actuellement à l'étude; je pense qu'ils pourront être bientôt 
soumis au Parlement. 

La ce qui concerne la Compagnie des Messageries maritimes, 
ga stuation actuelle, en raison, d'une part, du fait que sa flotte 
est loin d'être entièrement reconstruite et, d'autre part, des 
conditons particulières de son exploitation sur les lignes d'Ex- 
4rème-Orient, ne nous permet pas de saisir encore le Parlement 
de propositions précises. Nous serons doute amenés à 
demander une prorogation de la période transitoire. 

Je ne répendrai pas aux déclarations des orateurs qui sont 
julervenus au nom du groupe communiste. En effet, d'une 
put. ces déclarations sont inspirées d'un esprit de critique 
syslematlique. : 


sans 


M, Arthur Giovoni. Vous êles dur pour vous! 


M. le ministre de la marine marchande. D'autre part, ces 
déclarations sont si contradictoires qu'il est assez dfficile d'y 
repoaure. 

Enfin, je ne répondrai pas à M. Cermolacece parce que je ne 
voudrais pas que ce débat, qui doit avoir une certaine tente, 
puisse dégénérer en une vulgaire querelle électorale entre 
députés de Marseille. 


M. Paul Cermolaece. Le raisonnement est spécieux. En réalité, 
ji! vous est difficile de répondre. 


M. Marcel Mamon. Monsieur le ministre, il est évidemment 
pius commode de ue pas répondre. Vous seriez bien en peine 
de le faire! 


M. le ministre de la marine marchande. En ce qui concerre 
Ja Corse, M. Gavini a donné lecture d'une déclaration que J'ai 
faite lors du vote du budget au Conseil de la République, au 
mois d'août dernier. 

Depuis lors, conformément à l'eagagement que J'avais pris, 
j'ai demandé à la Compagnie générale transatlantique et au 
ministère des finances d'examiner les questions posées par les 
relations maritimes entre le continent et la Corse. Ces ques- 
Uons qui, je crois, se ramèaäent à quatre grands problèmes, 
ont trait à la différen’e de tarifs entre les deux catégories de 
navires, à Ja majoration de 106 p. 100 sur le prix, au payement 
pas taxes sur les billets et au caicul de la distance Kilomé- 
rique, 

Je répondrai aussi aux questions qui m'ont été posées sur le 
prix du fret entre le continent et la Corse, 

En ce qui concerne la différence de tarifs entre les deux caté- 
gories de bateaux, différence qui porte sur les troisième et 
quatrième classes, il faudrait prévoi:, pour la combler, un sup- 
plément de subvention de 30 millions de francs. J'ai saisi le 
Ministère des finances de ce problème, ainsi que la Compagnie 
générale transatlantique. Mais je suis obiigé de dire, pour être 
sincère, que je ne pense pas recevoir une réposise favorable 

De plus,-si l'on ajoute à ce: 30 millions de frarfes la somme 
de 9 millions, correspondant à la majoration de 10 p. 100, et 
celle de 16 millions de francs que représentent les taxes, on 
arrive à un tolal assez impressionnant. 

I ne m'est pas possible, en tant que ministre de la marine 
Marchande, après un premier contact avec l'adiministralion des 
finances, d'affirmer à ceux qui m'ont interrogé à ce sujet que 
salis'action leur sera donnée et que les finances publiques aug- 
meuteront la subvention dans des proportions telles que toutes 
ces différences ou toutes ces majorations pourront être pure- 
ment et simplement supprimées. 

Croyez bien qu'il me serait très agréable, à la fois en tant 
que membre du Gouvernement et — je m'excuse de le dire 
— Sur le plan personnel, de pouvoir leur répondre que je 
gs obtenir une augmentation de la subvention telle que 

broblèmes vosés par les transports maritimes entre le con- 





réglés, Il me serait beaucoup plus 
g ' 

athrmallon sj Je pensaäls pouvoir 

obigé de faire les réserves que je 


tinent et la Corse seront 
agréable d'apporter celte 
tenir parole, que d'être 
formu:e aujourd'hui. 

Mais il serait malhonnète de ma part de faire des promesses 
que je ne pourrais peut-être pas tenir et de demander à cer- 
tains d'entre vous d'émettre un vole en prenant des engage- 
ments qui, 1 inexistants. 


M. Vincent Badie. 


M. le ministre de la marine marchande, En ce qui concerne 
la question du fret, je tiens à préciser que, contrairement à 
ce qui a élé dit, les tarifs de transport des marchandises pur 
mer entre je continent et la Corse sont, pour la plupart des 
Marchandises, sensiblement mains élevés que ceux du trans- 
port par chemins de fer. 


demain, &e révè.craient peul-èire 


Très bien! 


Ce qui greve ie transport! les marchandises entre le continent 
et la Corse, ce sont les frais de manutention, tant à l'embur- 
quement à Marsesile qu'au débarquement en Corse. 


M. Paul Cermolacce. Iliro sur les dockers! 


M. le ministre de la marine marchande. Je ne pirle pare des 


docker<, monsieur Cermolacce, Pourqui l es Ineilez s en 
cause quand personne nen parle ? 
Voilà une contradiction de plus qui v'ent s'ajouter à toutes 


celles que vous avez apportées à 1a tribune, 


M. Paul Cermolacce. Ze Figaro à AU cela avant vous. 


M. le ministre de la marine marchande, [e: frais de manu- 
tention grévent lourdement le traneport des marchandises, Si 
l'on voulait obtent que ce transport du continent en Corsa 
coit équivalent au transport d'un bout à lautre du territoire 
francais, il faudrait arriver à supprimer presque completement 
les frais de transport inaritime, Voilà comment se pose le pro- 
blème du transport des marchandises du continent en Corse, 

Pour conglure sur ce point, j'ajouterai siniplement que tous 
mes efforts lendront à obtenir que satisfastion soit donnee aux 
revendications qui ont été présentées par ceux qui, dans celte 
Assemblée, Wterviennent, non pas dans un esprit de dema- 
goge ou de critique ev<lématique, mais ax le souci très 
comnréhensibie de défendre ceux qu'ils représentent et de 
venir en aide à cette popu'ation de la Cor<e qui, comme on 
l'a dejà dit, à rendu «ans le passé et remira entyïe ©ans 
l'avenir de grands services à la France. 

J'aborde la que<lisn des Antilles, 

Depuis quelque temps, de nouveaux paquebots ont été mis en 
circulation sur la ligne des AntiFes, Et ce n'est pas M. le pré- 
sident de la commission de la marine marchande qui m'appor- 
tera un démenti à cet égard, puisqu'il a lui-même féfeité les 
dirigeants de Ja Compagnie générale transatlantique de la qua- 
lité du dernier paquebot qui vient êfre mis en circulation sur 
celte ligne. 

Quant aux prix pratiqués, aucune critique précise n’a été faite 
ici. Je n'ai donc pas, comme pour-Ja Corse, à donner de préci- 
sions à ce sujet, 

Voilà, mesdames, messieurs, me réservant de reprendre briè- 
vement la parole sur les amendements, les très brèves expli- 
cations que je voulais donner. (Applaudissements à gauche, aw 
centre et « droite.) 


M. le président. Ia parole e<t à M. Gavin. 


M. Jacques Gavini. Le peu he oc ms que M. le ministre 
vient de nous laisser entrevoir d'une solution favorsble des 
problèmes particuliers à Ja Conise ne changera pas la position 
que j'ai prise sur le vote des conventions, 

Je voudrais simplement insister auprès de Jui sur la néces- 
sité absolue d'apporter un? solution à ces probtémes, 

Qu'on ne vienne pas nous dire que le régime maritime de l& 
Corse est pour la France une charge que celle-ci ne peut sug- 
portes ! 

N'oubliez pas la position que notre département occupe en 
plein cœur de la Méditerranée, Je me demande si, à l'époque 
uù nous vivons, celle situation ne vaut pas qu'on fasse pour 
ce département quelques sacrifices. 


M. de Moro-CGiafferri. 
jamais refusé. 


D'autaht plus que lui-même n'en & 


M. Jacques Gavini. Pour reventw aux problémes actuels, nous 
aurons à discuter à nouveau, dans quelques mois, du montant 
définitif des subventions résultant des conventions que nous 
allons ratitier. Je conventions parce que l'intérêt 
énéral veut qu'elles soient votées "aujourd'hui. Sur ce point, 
je maintiens la position que j'ai prise mais je fnaintiens égale- 
ment celle que j'ai adontée sur le montant forfaitaire de la 
subvention. Sur ce dernier point, nous aurons une situation 


vote! 1l Ces 
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comptah'e à examiner au moment où nous devrons fixer déft- 
mitiwement ce montant, Notre position, à ce moment-là, dépen- 
dra de la solution qui sera dunnée aux prob:èmes qui préoc- 
cupeut plus particulicrement les représentants de Ja Corse. 

Je voudrais sépondre maintenant à M, Giovonni qui a com- 
battu le commite spécial de la Corse, 

S'il existe un comple spécial, c'est parce que l'effort de soli- 
duré que nous demandons à l'ensemble du gays doit être 
chiffré et que ce n'est pas la compagnie concessionnaire qui 
doit en supporter seule les conséquences, 

La coutre-partie doit en être constituée par une subvention 
porle en ttes à son compte d'exploitation. Mais nous ne 
voulons pas, par une subvention fixée au jugé, faxe le jeu 


d'une grande compagnie capitaliste. Nous entendons que cette 
subvention ne Jui sait donnée qu'en compensation de Ja charge 


exacte qui lui est imposte, 


C'est pour cela que, la Corse étant englohée dans le compte 
général d'exploilation pour l'attribution de la subventicn com- 
plémenutaire ou de la subveniion tendant à comdbier le déticit, 
il faut qu'il y ait un compte spécial de façon à permettre la 
varialtio le Ja subvention particulière aux Agnes de la Corse 


proporlionneïement aux charges que les conditions <peciales 
de leur exp'oitation comportent 

C'est là une chiuse qui à pour but de défendre les intérêts 
de l'Etat et du Trésor et de ne pas ménager par trop les intérêts 
la ec Hnpagtnie Conres lonnaire. Applaudissements ul droite, 
au centre el 4 gauche.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans la 


d'scussion générale ? 
La discussion générale est close 


Je consulte l'Assemblte sur 1e passage à la discussion des 
ariicles : 
L' lver mblée, consullcée, décide du bPassCcr 4 la dis USStOon des 


articles.) 
[Article 4°.] 


M. le président. « Art. 17. — [Est fixée au 31 décembre 1M8 
la date à luquel'e cesse d’avoir effet la convention provisoire 
du 20 avril 194$ conclue entre TEtat et la Compagnie générale 
trsnsatlantique pour l'expluitation des services maritimes de 
Lors 

u Sous réserve de la disposition qui précède, sont approuvés : 

« 14° Les stipulalions finrancitres de l'accord conclu le 7 sep- 
tembre 148 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlan- 
que pour lexploilation des services maritimes d'intérêt 
gcnéral, d'une part, entre la France, les blats-Unis d'Amérique, 
le Mexique, les Antilles el l'Ainérique centrale et, d'autre part, 
eutre le coulinent et la Corse ; 

« 29 la convention conclue le 23 décembre 1948 entre | Etat 
et Ja Compagnie générale transallantique pour d'exploitation 
des services imaritrmes d'intérêt général, d'uue part, entre la 
France, les ElatsUnis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et 
| Amérique centrale, d'autre part, entre Îe continent et la 
Lorse ; 

« 3° L'avenant conclu Île, 4 février 1950 eutre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique pour l'exploitation des ser- 
vies uatilines d'intérêt général. d'une part, entre la Franre, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Aufilles et l'Améri- 
que centrale, d'autre part, entre le cominent et la Corse ». 

M. Giovont a présenté un æmnendement qui tend à suppruner 
le troisitme alinéa (paragraphe 1°) de cet article, 

La parole est à M. Giovomi, 


M. Arthur Giovoni, Rien entendu, je n'interviendrui pas lon- 
puement, puisque. dans la discussion générale, j'ai présenté 
lous des arguments que je crovais devoir fournir à d'Assemblée. 

Je me contenterai de faire observer qu'à ces arguments 
ea pas été répondn L 

D'autre part, M. le ministre de la marine marchande à commis 
au moins l'erreur de langage que je reprochais tout à l'heure 
aux membres du Gouvernement, puisqu'il a parlé des ser- 
vices que la Corse rendait à la France. « 

Je suppose que ce n'est qu'une erreur de dangage et je 
reuvelte d'avoir à préciser, une fois de plus, que la Corse 
c'est la France et, partamt, qu'elle n'a pas à rendre «des ser- 
vices à la France, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, nous avons demandé au Gouvernement — et Je 
n'ai pas été Je seul à le demänder — de prenüre des -enga- 
germents précis. Non seulement le représentant du Gouverne- 
tuent, M. le ministre de la marme marchande, n'a pas pris 
d'engagement précis. mais La seule déclaration qu'il ait faite 
est la suivante: Je suis à peu près certain que je ne pourrai 
pas vous donner satisfactiun. 


M. Jean-Louis Tinauwd, 11 a au moins le mérite de la loyauté. 


M. Arthur Giovoni. C'esl loyali 





Le Gouvernenrent vient de nous donner des chiffres il + da 
au instant, M. le ministre a déclaré : « Si je vous donnais sa! 
faction, c'est-à-dire si je répondais au désir €t à la voiunté 
légitime de l'immense majorité de la population de la tir. 
cela coûlerait au Trésor des sommes importantes: 30 mills 
15 millions, 9 amilions, au total 55 midions! » Vous. 


4 


, 


rendez comp'e ! Dépenser 55 millions de franes de pu: 
M. Henri-Eugène Rseb. I] faudrait également prévoir des cu 
dits pour d’autres îles, celles de Bretagne, notamment ! 


M. Arthur Giovoni. À ce propos, je poserai une seule question 
au Gouvernement: Combien vous coûtent les lignes de Na s. 
\ork ? 1 te 

Je précise que nous ne sommes pas contre les Lenes de 
Xew-York. contre les lignes de prestige, centre le fait 
notre pavillon flotte sur toutes fes mers. 

Mais, enfin, si nous <sonumes en mesure de dépenser deg 
sommes très importantes — et que vous he précisez p » 
pour maintenir ces ligres... 


M. ie rapporteur, Elles sont béncficiuires! 
A l'extrême gauche, C'est à Voir! 
M. le rapporteur, C’est tout vu. 


M. Arthur Giovoni. . nous devons pouvoir engagor [eg 
quelques millions nécessaires pour accorder aux Uorses la 
mesure de stricte justice qu'ils demandent. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, qui tend à sun. 
primer le troisiède alinéa ($ 1°) de l'article 1*, | 

Jindique tout de suite que, dans notre esprit, l'adoption de 
notre amendement imphquerait le renvoi à la commission aux 
fins de modification du cah'er des charges, Cette modification 
devrait être faite dans Le sens de la proposition suivante : Jes 
larifs Kkilométriques, fret et passagers, entre la Corse et le 
continent, et vice versa, ne pourront en aucun cas dépasser 
les tarifs Kkilométriques de la S.N.CF., et les réductions 
accorflées sur le réseau ferroviaire de la S. N. C. F. seront app 
quees aux transports maritimes entre Ja Curse et le continent 
et vice versa. 

Sur mon amendement, je demande Je scrutin. 


M. le président. Là paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je sui convaineu que M. Giovomi pourri 
fort bien rebrer son amendement, et ceci pour deux raison 

lout d'abord, dans sa forme, cet amendement n'ajoute rien 
au vole négatif que le groupe communisle va émettre sur 
l'ensemble des conventions. 


M, Jean Cristofol. Vous n'avez pas le droit de préjuger no're 


vote 


M. le rapporteur. D'autre part, les explications fournies pr 
M. Giovom, aux lermes desquelles son texte tendrait à p'r- 
mettre l'assimilation complète des lwrifs ferroviaires aux Larits 
üaritines, n'on également ancun objet. 

En effet, sa convention elle-même prévoit qu'une subvention 
lorfuifuire de 225 millions de francs sera versée à Ja Compagnie 
ménérale transatlantique, précisément en raison de l'assimili- 
on des Auris ferreviaires aux larifs maritimes. 

Je demande par conséquent à M. Giovoni de retirer son amin- 
demeut. S'il n’en faisait rien, je demanderais à l'Assemblre 
de le repousser. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je constate chez M. le rappor'eur la 
méme obstination que j'ai signalée tout à l'heure. 


M. Henry Bergasse. Vous ajoutez la démagngie corse aux 
autres ‘ ; 


M. André Colin. Ce n'est pas de la démagogie corse, mais de 
lobstiuation. 


M. de Moro-Giafferri. Alors, est-ce là de la démagogie ? 


M. Paul Cermolacce. Vous vous expliquerez avec les Corres 
sur cette démagogie ! 


M. Arthur Giovoni. Je constate que certains membres de !a 
commission de la marine marchande viennent seulement d'arri- 
ver en séance et que chacun d'eux éprouve le besoin de dire 
une phrase, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations sur divers bancs.) 

Cela ‘dit, je répondrai à M. le rapporteur que si le vote sur 
mon amendement n'ajoutera rien au vete négalif que le groupe 
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communiste émellra sur le projet de ratifiation, 
joutera-t-il quelque chose au vote positif que d'autres se pré- 
parent à émettre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Le Goux ernement 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement, | 
\. Giovoni a demandé pourquoi le Gouvernement accordait 
des subventions importantes pour l'exploitation de lignes de 
restise comme celle des Etats-Unis d'Amérique et refusait 
| accorder une subvention supplémentaire de 55 millions de 
rancs pour la ligne de Corse. TUE “ 

Je lui répondrai que les lignes d'Amérique du Sud et du Nord 
sont actucilement bénéficiaires. 


] 


} 


= 


M. Virgile Barel. Pourquoi alors les subventionner Si elles 
nt bénéliciaires ? 


r" 


M. le président, La parole est à M. Gavini. 


M. Jacques Gavini. Je combaltrai l'amendement de M. Gio- 


A: } 


J'ai À peine hesoin de dire que je suis, sur le fond, parfai- 
tement Fitcon avec lui. La Seule raison qui m'empiche de 
m'associer à l'amendement dont il a donné lecture est qu'il 
tend à supprimer le paragraphe 1° de l'article 1”, ce 
qui, selon ses explications, doit motiver le renvoi en commission 


des CON“ entions, 


M. Arthur Giovoni. Pour inc'ure cette disposition dans le 
cahier des charges. 

M. Jacques Gavini. Je tiens à faire remarquer à l'Assembiée 
qu'il n'y a pas à renvoyer les conventions à la commission £2t 
que l'avenant à ces conventions n'a pas à être modifié, Car il 
prévoit précisément dans son texte celle assimilation des tarifs 
aritimes aux tarifs ferroviaires. 

Si M. Giovoni veut que cette assimilation soit plus pañiieu- 
liérement précisée dans le projet en discussion, je lui deman- 
derai de proposer non la suppression du paragraphe 4° de 
l'article 1 mais une addition à ce texte. 


M. Paul Cermolacce. Vous l'avez refusé. 


M. Jacques Gavini. S'il s’agit d'une addition, je le voterai: 
sinon, je ne le pourrai pas car, fidèie à la position que j'ai 
prise, je ne veux pas contribuer à faire ajourner le vote du 
projet porlant ratification des conventions. 


M. Arthur Giovoni. Je suis tout prêt à donner satisfaction à 
M. Gavini, 

M. le président. Je ne puis soumeltre à l'Assemblée que les 
amendements dont je suis saisi. Or, M. Giovoni m'a remis un 
amendement qui tend à la suppression du paragraphe 1° de 
l'article 1. 


M. le ministre de la marine marchande, Le texte dont à parié 
M. Gavini n'a pas été déposé. 


M. Arthur Giovoni. S'il m'est permis de Île faire, je déposerai 
un autre amendement tendant à ajouter à l'article 1% le texte 
dont j'ai donné lecture il y a un instant. 


M. le rapporteur. Vous retirez donc votre prem'er amende- 
ment. 


M. Arthur Giovoni. Je le retire et j'en dépose un nouveau sur 
lequel je demande à l'Assemblée de se prononcer clairement. 


M. Henri Bergasse. Vous le faites pour la galerie! 


M. le ministre de la marine marchande. Je demande qu'il 
soil donné lecture de ce texte. 


M. le président. M. Giovoni retire son amendement tendant 
à la suppression du paragraphe 1° de l’article 1% et en dépose 
un nouveau qui tend à ajouter à ce paragraphe la disposition 
suivante : 

« Le tarif kilométrique, fret et passagers, entre Ja Corse et 
le continent et vice versa ne pourra en aucun cas dépasser les 
tarifs kilométriques de la Société nationale des chemins de fer 
français et les réductions accordées sur le réseau ferroviaire de 
la Société nationale des chemins de fer français seront appli- 
quées aux transports maritimes entre la Corse et le continent, 
et vice versa ». 


Je vais mettre cet amendemené aux voix. 
M. le ministre de la marine marchande. Je demande la parole. 
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peut-être M. le président. La parole est à M. le ministre de la m 6] 


marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. M. Giovoni avait 
demandé la suppression d'un alinéa qui, à son avis, devait €! 


repoussé, II se livre maintenant à une manœuvre qui tend à 


obtenir l'adoption d'un texte dont le résultat serait, si j'ai bien 
entendu, car je n'ai pas l'amendement sous les veux, d'assin 


ler purement et simplement Jes tarifs de transport entr 
continent et la Corse à ceux de la Socicté nationale des che- 
mins de fer français. 

Or, cette assimilation pure et simple n'est matériellement pas 
possible, Par le biais d'un amendement dont le caractère a été 
souligné par d'autres orateurs, on veut essayer d'obtesur de 
l'Assemblée, par surprise, un vote qu'elle n'émettrait pas si la 
COINMISSION avait eXaminé ce texte el en avait apprécié loutes 
les consequences, 

Dans ces Hmmission n'avant pas formulé d'avis 
et n'étant pas en peser ces 
demande à l’Assemblée de repousser l'amendement, 


onditions, la 


mesure de conséquences, je 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Giovoni reprend, sons 
une autre forme, des d'spositions prévues dans le texte des 
conventions, Or, nous ne pouvons juridiquement nous per- 
mettre de modifier ce texte par un procédé ou un artifice que!- 
conque. C'est pour cette raison essentielle et pour cette raison 
seule que je demande à l'Assemblée de repousser l’amende- 
ment. 


effet, que l'amendement modi- 
la ratification de l'Assemblée. 
Mais, l’Assemblée est souveraine, Elle peut toujours ajouter 
des dispositions à un texte rapporté par Ja commission, Les 
observalions présentées par M, le ministre de la marine mar- 
chande et M. le rapporteur l'ont exactement informée. 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président. I! apparait, en 
fierait la convention soumise à 


M. le président de la commission. L'Assemh'ie pèut repork- 
ser où ralifier la convention. Elle ne peut pas en modifier le 
texte. Elle ne peut que modifier le projet de loi qui lui est 
SoutHis. 


M. le président. La parue est à M. le ministre de la maiine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande, Je veux ajouter un 
mot pour renforcer les déc'arations de M. le rapporteur et de 
M. le président de la commission, 

Si nous entrote dans 11 voie qui nous est proposée, nous 
arriverons au 1ésullat suivant: le texte de Ja convention qui 
doit ëlre approuvé ou repoussé par l'Assemllée passera en 
entier, disposition par disposilion, dans le projet de loi, Nous 
sommes et présence d'un projet de loi et d'une conveulion. 
Si nous adoptons l'amendement, nous aboutirons à un texte 
absolument Incohérent qui ne sera ni une convention, ni un 
projet de loi. 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. J'in-isle auprès de l'Assemblée pour qu'elle 


n'entre pas dans celte voie Vraiment irrégulière. 

J'ai rappelé ce malin quelle était la procédure en vigueur 
en malière de conventions maritimes, Elle est la même qu'en 
maticre de traités et d'accords internationaux, 


M. de Moro-Giafferri. Non ! 


M. le rapporteur. Si, monscur de Moro-Giafferri, Je regrette 
de vous contredire. 

La contrat a été signé entre l'Etat et les compagnies conces- 
sionnaires, 1 nous appartient de je ratifier ou de le rejeter. 
Nous pouvons le modifier, évidemment, avant la ratification. 
Mais il n'eet pas possible de faire passer ainsi en cours de 
d,scussion en séanre publique un texte de la convention dans 
le projet de loi, texte qui changerait complètement le contrat 
signé. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas entrer dans cette voie 
dangereuse. 


M. le président. Il y des analogies entre la ratification 
d'une convention el la-ralification d’un traité, Mais on ne peut 
aussi rigoureusement qu'on parait je supposer ou qu'on le vou- 
drait, appliquer au cas des conventions les dispositions régle- 
megltaires qui concernent Ja ratification des traités. 

En effet, l’article 69 du règlement est ainsi concu: 

« Lorsque l'Assemblée est éaisie d’un projet de loi par lequel 
le Gouvernement lui demande Ja ratification d'un traité conclu 
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avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les artic:es 
de ce trailé, et 1 ne peut être présenté d'amendement à son 
texte, » 


C'est une analogie, certes. 


M. le rapporteur, Len sûr ! 
M. le président. ..mais c2 n'est qu'une analogie, 


M. Jean Cristofol, La Corse rét pourtaot bien un département 
frhnçais et la Compagnie générale transatlantique est bien une 
compagnie française ! 

M. le président. Comme j'ai la chance d'être député de 
Paris, je ne me mélerai pas aux conflits qui peuvent agiter la 
région méditerranéenne. (Sourires.) 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, L'on voudra bien admettre qu'en ce 
qui mme concerne, il n'est pas question d’un intérêt éleetoral. 
La seule navigation qui m'intéresse, au point de vue éiectoral, 
c'est ceilc des bateaux-mouches. (Sourires.) 

Mais sur une question que je connais, lorsque j'entends par 
exemple M. le ministre de la marine marchande établir une 
compairaïson entre les lignes d'Amérique et celles qui desser- 
veut Ja Corse et nous dire que les Fgnes de l'Amériqre du 
Nord ct relles de l'Amérique du Sud sont bénéficiaires, je 
m'indigne, 


M. le ministre de a marine marchande, C'est M. G'ovoni 
qui à établi celle comparatson. 

Je n'ai fat que lui répondre, Ne m'attrfbuez pas la patcraité 
des jugements de M. Giovont, 


M. Arthur CGiovoni, J'ai pesé une question à lagnelle vous 
n'avez pas répondu. 


M. ce Moro-Giafferri. Monsieur le ministre, j'écoute toujours 
avec beaucoup d'atlenuton et, en particulier, ce que vous 
dites, ; 

A propos d'une comparaison faite par M. Giovoni et que 
vous avez reprse pour la combattre, vous avez déciaré que 
les lignes qui desservent l'Amérique étaient bénéliciures. 

C'est précisément, monsieur le ininistre, parce que certaines 
lignes sont bénéliciures tandis que ceîles de la Corse ne le sont 
pas, que nous vous demandons de vous pencher sur ce pro- 
bléme. 

Vous avez emplavé, vous où un autre, je ne sais plus qui, 
on adverhe qui n'est pas jusufie, 

Vous avez dit que, légalement, l'amendement proposé par 
M. Govoni ne pouvait être accepté, Vous vous méprenez. Vous 
avez ajouté autre comparaison — que de même que pour les 
traités inlernalionaux, on ne peut qu'admettre ou combattre 
les conventions. Or il n'existe aucun rapport entre un tralé ef 
une convention de ce genre. 


M. le rapporteur, Quant à la procédure, et. 

M. de Moro-Giafferri, S'agissant d'un (raité international, vous 
avez en face de vous une puissance étrangère sur laquelle vous 
n'avez aucune espèce d'autorité, Quand vous traitez avec les 
compagnies concessionnaires, je pense que vous vous réservez 
la possiblité de revoir les tarifs, qui ne sont pas immuables. 


M. Arthur Giovoni. Sinon que ferait l'Assemblée ? 


M. de Moro-Giafferri, Vous avez toujours le devoir de les 
examiner, de les rev.ser. 


M. le rapporteur, Précistment, la convention le permet. 


M. de Moro-Giafferri. C'est parce que je sais que la conven- 
tion le permet que je vous demande comment vous avez pu 
imaginer de dire que l'amendement de M. Giovoni était iliégal. 
L est Jegai. 

Je ne veux pas savoir si cet amendement a été proposé par 
le groupe communiste ou par un autre. 


M. le rapporteur, Cela m'est égal, à moi aussi. 


M. de Moro-Ciafferri. Indiscutablement, nous sommes en 

“ésence d'une proposition juste, Tous céux qui connaissent 
I Corse, qu'ils soient députés de ce département ou d'un autre, 
savent que <a Siluation est tragique, 

Il faut que vous vous mettiez cn tête que les lignes de che- 
min de fer ou les dignes de navigation ne sont pas faites pour 
réaliser un bénélice, La route ne rapporte pas. Vous ne pouvez 
cependant pas refuser au réseau national les sacrifices néces- 
saires. La ligne de navigation — j'ai peur d'emplover une for- 
uie déja utilisée — ç est une roule qui $e prosonge, 





FE S 

Au nom de l'unité nationale, moi qui ait été député de cs 
département où j'ai laissé une partie de mes affections ie 
vous supplie de prendre garde. La Corse à toujours 6 an. 
rable quand on Jui à demandé des sacrifices, et les voisins ne 
manquaient jamais Unie occasion de faire des propositions qui 
auraient pu être accueilies. j 


M. Arthur Giovoni. Très Lien! 


M. de Moro-Giafferri. Je ne veux pas intervenir trop login 
ment, mais je demande à l'Assemblée la permission d'évoquer 
un souvenir dont tous les députés de la Corse restent fiers 

Savez-vous que, dans les prisons allemandes, on faisait passer 
aux So.dats prisconiers originaires de Corse un petit morcesy 
de x re sur lequel on leur affirmait: « Vous n'avez qu'à 
revendiquer Ja nationalité italienne pour être libérés » ? 

_ HS étaient 3.000 Savez-vous combien ont répondu à c'e 
iuvilalion ? Pas un! 

. Eh! bien, au nom des sacrificcé, au nom de cette fé:ité, 
je vous demande de proclamer ce qui est, au bout du compte, 
un principe d'unité nationale, et de ne pas faire que les trans- 
ports de cetle île au continent deviennent impossibles par 
suite de tarifs prohibitifs. 

J'entendais, tout près de moi, M. Reeb dre: Et les îles bre- 
tonnes ? Mais oui! 


M. Paui Cermolacce. L'accord. 


M. Henry Bergasse. Si la ligne de Corse est une route, il faut 
être logique. La gratuité pour le transport ! Je la demantite | 
(Erclamalions à l’ertrème gauche.) 


M. Paul Cermolacte. C'est de votre côté qu'est la démagogie, 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Bergasse, je vous reconnais 
mal... 

M. te président. Mausieur de Moro-Giafferri, je vous demarile 
de vouloir bien ne gas vous écarter de la question. La dis- 
cusion porte sur la recevabilité de l'amendement de M. Giovoni 

M. de Moro-Giafferri. Je viens d'être interrompu, monsieur ls 
président. 

Personne ne demande la gratuité, Sans distinction d'opiu on, 
tous ceux qui connaissent, qui aiment la Corse demandent 
l'égailé. 

Voilà pourquoi l'amendement de M. Giovoni me paraît légal, 
équitable et patriotique. {Applaudissements à l'extrême que 
che.) 

M. le président. Permettez au président de régler l'incident, 

IH est clair que l'Assemblée doit se prouoncer sur la rece- 
vabilité de l'amendement de M. Giovoni,. 

Si elle le jugeait recevable et si ele l'adoptait, il faudrait 
eh conséquence engager de nouveaux pourparlers pour modifier 
les conventions. 

Je mets donc aux voix la recevabilité de l'amendement de 
M. Giovoni. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..........s.ssssss.s... 9178 


Majorité absolue....... sonossssoonesssss . 290 
Pour l'adoption........... 198 
CONS ........1:3. die nos DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é, 
En conséquence, je mels aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 7.] 


« Art. 2. — Sont approuvés: 

« Les stipulations financières de l'accord conclu le 21 décem- 
bre 1948 entre l'Etat et la Compagnie des messageries Mal! 
times pour l'exploilation provisoire des services mariumies 
d'intérêt général sur l'Exirème-Orient, le Pacifique, l'Océan 
Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale ; 

« La convention conclue le 23 décembre 1948 entre l'Etat € 
la Compagnie des messageries maritimes pour l'exploitauva 
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ées services maritimes d'intcrêt général entre Ja France, 
j'Extrème-Orient, Ja Nouvelle-Calédon'e et la Méditerrante 
nt le ; 
ù L'aveñant conclu le 4 février 1950 entre l'Etat et la Compa- 
ne des messageries marilimes pour l'exploitation des ser- 
+ d'intérêt général sur l'Extrême-Orient, l'Océan Indien, la 
uvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale, » — {Adopté.) 
« Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires érono- 
nues est autorisé à donner la garantie de l'Etat au service 
utérèts et amortissements des emprunts à émettre, en tant 
besoin, par la Compagnie générale transatlantique et par 
Compagnie des messageries maritimes, pour faire face aux 
nstructions, achats et transformations de mavires, aux 
nenses extraordinaires qu'elles seraient dans l'obligation d’en- 

r. notamment, pour constitner ou alimenter leur fonds de 
ment, après autorisation desdits emprunts par le ministre 
, Ja marine marchande et par le ministre des finances et des 
ires économiques. : 

Les obligations où emprunts qui seront émis dans les eondi- 
tions fixées par le ministre de Îa marine marchande, après 
autorisation du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ne devront pas avoir une durée d'amortissement supé- 
rieure à vingt-cinq ans. | 
\ raison des engagements qu'il aura contraetés, des cûretés 
réelles pourront être prises par l'Etat sur la flotte desdites 
compagnies. pe (Adoplté.) à 4 

« Art. 4. — Les réglements des transports maritimes qu'effec- 
tient, pour ke compte des administrations publiques, les con 
agnies visées par Ja présente loi ne sont pas assujettis aux 
dispositions de fs loi du 22 octobre 1910 relatives au règlement 
des dépenses publiques par traites; à l'exception des règle- 
ments se rapportant aux transports postanx, 1!s donnent heu 
sa pavement d'acomples égaux aux neuf dixiémes de leur 
montant et versés dès Fembarquement, » — (4dopté.) Là 

« Art, 5. — La Compigne des Messageries marilimes est 
eubstituée de plein drait à la Société des services contractuels 
des messageries maritimes duns tous les droits et engagements 
découlant des marchés de travaux, contrats de fournitures et 
de services de tous ordres régulièrement passés par celte der- 
nère société et dont Fexécution était en cours à la date du 
4 août 1948, 

« Nonobstant toute clause contraire, la société pourra, dans 
un délai de six mois après promulgation de la présente loi, 
étre autorisée par Je ministre de la marine marchande, à dénon- 
cer, sous préavis de trois mois, les marchés ou contrats en 
cours, sous réserve, S'il y a lieu, d'une indemnité équitable 
à fixer, en cas de eonteslation, par la juridichon compétente. 
Les indemnités éventuellement dues à ce titre aux fournisseurs 
seront portées en dépenses dans le compte d'exploitation prévu 


« 


it 
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à l'article 2 de la convention. » — (Adopté.) 
« Art, 6. — La Compagnie des Messageries marilimes est 


aulorisée à se prévaloir, sous les réserves ci-après, des droits 
au remplacement des navires perdus par risques de guerre 
reconnus par lElat à la Société des services contractuels des 
Mescageries maritimes, en application de l'article 36 du cahier 
des charges annexé à Ja convention du 29 décembre 1920. 

« Le remplacemeut des navires dont il s'agit s'effectuera 
dans les conditions prévues à l’article {1 de la charte-partie 
type d'affrétement du 15 septembre 1940, sans toutefois donner 
Leu au payement de l'indemnité d'attente. 

« Ce remplacement sera jiimilé au tonnage du programme 
de reconstitution de la flotte de la compagnie, tel qu'il aura 
été arrêté par le ministre de la marine marchande dans le délai 
d'un an à compter de la date de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

« Les amortissements qui seront pratiqués, conformément 
aux dispositions du paragraphe B 2 de l’article 2 de la conven- 
tion, sur Jes navires de remplacement remis à la compagnie 
en représentalion de ses droits, seront au prorata de Ja part 
de leur prix de revient directement financée par l'Elat, versés 
à un comple bloqués ouvert au nom de la compagnie dans les 
écritures du Trésor. 

« Seront également, et dans la mème proportion, imputés 
à ce compte, en cas de perte totale des navires de remplace- 
ment, le montant des indemnités payées à ce titre par les assu- 
reurs et, en cas de vente, le produit net de Ja vente. 

«“ Les sommes inscrites à ce compte bloqué ne pourront, sauf 
aulorisation conjointe du ministre de la marine marchande 
et du ministre des finances et des affaires économiques, étre 
relirées par la compagnie que pour payer le prix de construc- 
tion où d'achat de navires pour les services définis anx arti- 
cles 1e, 5 et 6 du cahier des charges. 

« A l’expiration normale ou anticipée de la convention, le 
Montant non utilisé du compte sera versé à l'Etat. En outre, 
l'Etat exercera un droit de reprise sur une partie du matériel 
naval. Ce droit pourra s'exercer dans les conditions suivantes : 
.“ I sera intégral pour les navires de remplacement dont 
l'achat ou la construction aura été intégralement financé par-le 
Trésor où au moyen de prélèvements sur le compte bloque. 





mn can — 


« Pour les navires dent l'achat ou la construction aura été 
partiellement payé, soit par FEtat, soit par prélèvements sur le 
compte bloqué, 1 sera proportionnel à la part du prix du navire 
ainsi financée. Dans ce cas, la valeur revenant à FEtat sera 
caleulée en tenant compte des amortissements effretués sur le 
navire ét son droit de reprise portera sur un certain nombre de 


Haivir( S ainsi construits à Son ehoix, jusqu'à concurrence de la 
Valeur alnsi calculée ». — {Adoplé. 
« Art. 7. — La Compagnie générale transatlantique est auto- 


risée à eimplover les sommes figurant au eompte bloqué ouvert 
à son nom dans les écritures du Trésor par application du 
paragraphe 6 de Favenant du 29 avril 1941 de la convention 
du 23 novernbre 1433, pour payer le prix de construction ou 
d'achat de navires. 


« Les amortissements qui seront pratiqués « | IX 
dispositions du paragraphe B 2 je | cle 2 de La Lion 
en date du 23 décembre 1948 sur lesdits navires seront, an 
prorala de la part de Jeur prix de revient, directen Î 
au Hoven de prélèvem hts effectués sui e comn!t \ és à 
ui cormpte bloqué ouvert au rom de la compagnie dans les éeri- 
luies du Trésor. 

« Seront également, et dans mèémes proporbo impoutes 
à ce coinple, en cas de perte tota'e de navies de r iplacement, 
le montant des indemnités payées à ce litre par les assureurs 
el, en cas de vente, le produit net de la vente, 

« Les sommes inscrites à ce compte bloqué ne pourront, sauf 
autorisation conjointe du ministre de Ja marine marchande et 
du ministre des finances et des affaires nomiqu être reti- 


rces par la compagnie que pour payer le prix de construction 
ou d'achat de navires. 

« A l'expiration normale ou anticipée de la convention, le 
montant non ullisé du compile sera versé à l'Etat. 

« En outre, l'Etat exercera nn droit de reprise sur le prix du 
luatériel naval. Ce droit pourra s'exercer dans les conditions 
suivantes : 

« 1] sera intégral pour les navires de remplacement dont 
l'achat ou la construction aura été intégralement financé par le 
Trésor ou au moyen de prélèvements sur le compte bloqué. 

« Pour les navires dont Fachrit ou la construction aura été 
partiellement payé. soit par l'Etat, soit par prélévernents sur le 
comple bloqué, il sera proportionne! à la part du prix de navire 
ainsi financée, 

« Dans ce cas, la valeur revenant à l'Etat sera calculée en 
tenant compte des amomissements effectués sur le navire et 
son droit de reprise portera sur un cerlam nombre de navires 
ainsi construits à son choix jusqu'à concurrence de la Valeur 
ainsi calculée ». — (Adopté.) 


[ {rticle 8.] 


M, le président. « Art. S. — A partir d'ine date qui sera fixée 
par arrèlé concerté du ministre chargé de la marine marchande 
et du ministre des finances et des affaires économiques, le 
régime de retraites du personnel sédentaire des deux compa- 
gines fonclionnera selon la technique de la répartition. 

« Si, à quelque époque et pour quelque raison que ce soit, 
la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries marines cessent d'expioiler les services énumé- 
rés dans ie caler des charges, les sociétés appelées à se substi- 
luer éventuellement à ces compagnies pour Fexplottation 
desdits servies, assumeront les charges patronales concernant 
le régrme de retraites prévu dans les statuts du personnel. 

« En tout état de cause, le personnel bénéficiera des garan- 
lies assurées par les conventions et Jes cahiers des charges 
précédemment en vigueur ». 

La paro'e est à M. Cance. 

M. René Cance. Meslaime<, messieurs, je veux d'abord expos 
ser !’uné des raisons — qui n'est pas, evidemment, la primei- 
pale — pour lesquelles nous ne vo‘erons pas les conventions 
inarilimes qui nous somt proposées, 

I s’agit de la prime accordée au personnel des compagnies 
et à laquelie à trait, précisément, l'article 8, 

M. le rapporteur. Absolument pas! 


L4 


M. le ministre de la marine marchande. Vous coufondez la 
convention et le projet de loi. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 


M. Réné Cance. Volontiers. 
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M. le rapporteur. Je suis abligé de préciser que l'article 
auquel vous failes a:lusion, monsieur Cance, est non pas l'ar- 
ticle S du projet de loi, mais l'articie 8 de ia convention qui, 
précisément, ne peut être modifiée par l'Assemblée. 

Je vous demande, monsieur le président, de ne pas permettre 
à M. Cance de cortinuer son exposé dans Ce Sens. 


M. René Cante. Monsieur le rapporteur, vous avez bien écrit 
dans votre rapport, page 31: « Les articles 8 des conventions 
et du projet de loi intéressant le personnel des compagnies » ? 

Première remarque, M. Cayo! écrit, page 31 de sou rapport 
que si le sotde d'exploitation est en déficit, « le montant de 
la prime qui sera accordée au personnel ne pourra excéder 
5 p. 100 àe l'allotation complémentaire ». 


M. le rapporteur. Il s'agit de l’article 8 de Ja convention 
el non pas du projet qui nous est actuellement soumis. 


M. le président, Vous répondrez à l'oraleur, monsieur le 
rapporteur. 


M. René Cance. Or, dans la convention qui est proposée par 
le Gouvernement, on li! encore à l'article $, page 25, que ce 
pourcentage est fixé à 15, 

Je veux croire qu'il s'agit d'une erreur de frappe dans Île 
rapport et qu'il s'agit bien, en cas de déticit, de 15 p. 100 de 
l'allocation complémentaire. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas un arlicle de la loi. 

M, René Cance. Vous me donnerez des apaisements ‘cut à 
l'heure. 

Dans le même article il est dit: « Si le compte exploitation 
est bénéficiaire, il pourra étre alloué une prime au personnel. 
Cette prime ne pourra pas dépasser 5 p. 100 du total des sommes 
versées au titre de la rémunération proprement dite, y compris 
les heures supplémentaires. » 

Pourquoi avez-vous proposé, en cas de bénéfice, un maxi- 
mum de 5 p. 100 pour la prime de gestion ? Si la compagnie 
gagne de l'argent, personne ne peut ner qu'elle le doit en 
grande partie aux personnels navigant et sédentaire. Or, c'est 
un fait connu de tous les navigateurs, la Compagnie transatlan- 
tique paye mal son personnel, et elle trouve assez difficilement 
des officiers et des cadres, 

On ne limite pas les dividendes qui sont distribués aux pro- 
re jt d'actions privées — j'en dira quelques mots tout à 

heure — qui n'ont absolument rien à faire dans la marche 
el la gestion de l'entreprise, 

Que représent®, en réalité, ce plafond de 5 p. 100 ? Il repré- 
sente moins d'un mois double pour le personnel, 

Dans cet article S, il est dit encore: « La prime aura le carac- 
tère d'uae gratification individuelle, variable selon les services 
rendus et la manitre de servir, » 

« Maniére de servir », on sait ce que cela veut dire. N'est-ce 
pas la vieille méthode, maintenant classique, de diviser pour 
régner ? 

On tente de diviser le personnel par l'octroi d'une prime 
de caractère secret, On voudrait essayer d'annihiler à l'avance 
tout mouvement de protestation justifié de la part de ce per- 
sonnel, mouvement que l'on ne manquerait pas de mettre au 
compte de menées politiques. 

Nous sommes opposés à ce procédé qui consiste à distribuer 
des caveloppes et nous pensons qu'il aurait été plus juste 
et plus honnête de creer une commission chargée de répartir 
celte prime et dans laquelle Jes représentants du nersonnel 
auraient eu leur mot à dire, 

D'autre part, il n'est fait aucune obligation aux compagnies 
d'accorder cette prime qui est au maximum de 5 p. 100, En 
elfet, quand elle atteint ce taux c'est encore le meilleur des 
cas.Mais si le solde d'exploitation est déficitaire, l'officier, le 
matelot, l'employé d'agence ne touchera qu'une prime déri- 
souire, 

Au sujet de l'exploitation déficitaire de la Compagnie trans- 
atlantique, il y aurait beaucoup à dire et bien de vieux souve- 
Birs à évoquer, On peut dire que le déficit est la maladie chro- 
rique de cette compagnie. 


M. André Colin. Il n'y à pas eu de déficit l'année dernière! 
M. René Cance. Mais cela va recommencer cette année, 


M. André Colin. Vous êles prophète! 


M. René Cance. Non, c'est M. le ministre qui est prophète. 
IL prévoit dans le budget de 1951 une subvention de 500 mil- 
lions, On peut dire que cette compagnie a toujours eu une pré- 
dilection marquée pour les subventions de l'Etat, 

C'est la vérité, et je me dois de la dire! 


De 1938 à 1943, la Compagnie générale transatiantique à recu 
693 millions de subventions. 


M. André Colin. Nous parlons du régime actuel des conven 
tions. 

M. René Cance. lécemment encore, l'Elat a reconnu à la 
Comp: gnie générale transatlantique la propriété du paquehit 
Normandie. Or, la construction de ce grand paquebot à ct 
financée exclusivement par l'Etat, c'est-à-dire par les contri- 
buables français. 

En compensation du Normandie qui ne lui appartenait pas, la 
Compagnie générale trausatlantique a reçu en loute propricié 
le paquebot Liberté, en dépit des dépenses, qui se chiffrent cer- 
tainement à plusieurs milliards, exigées par sa refonte totile, 
On lui a donné aussi les paquebots Antilles, Ville-de-Tunis, Ville. 
de-Marseille, soit encore un mombre fort respectable de ml. 
liards. 

M. le ministre n'aime pas les critiques, il nous l'a dit tout à 
l'heure, lorsqu'elles Viennent des bancs communistes. 


M. le ministre de la marine marchande. Ce n'est pas cela: je 
n'en tiens pas comple. 


M. Paul Cermolacce. Cela vous évite de répondre, 


M. Henry Bergasse. Vos critiques ne sont pas sérieuses! Vous 
n'êtes que des saboteurs du régime! (/nterruplions à l'ertréme 
gauche.) 


M. René Cance. C'est facile à dire! 

Mais laissez-moi répéter, parce que c'est la vérité, pour ceux 
qui, dans cette Assemblée, sont peu au courant des questions 
maritimes, que peu d'affaires ont coûté autant d'argent à l'Etat 
et aux contribuables que la Compagnie générale transatlantique, 
mais que peu d’affaires aussi ont autant rapporté à quelques 
initiés. 

Il faut rappeler qu'en 1930 la Compagnie générale transatlin- 
tique était une société privée, liés à l'Etat par une simiie 
convention postale qui Jui rapportait 5 millions. 

Le conseil d'administration était présidé par un grand ban- 
quier, Octave Homberg. 

Avant de déposer son bilan entre les mains de l'Etat, le 
conseil d'administration passa des marchés de construction avec 
des soc'élés dans lesquelles des administrateurs de la Compa- 
guie générale transatlantique avaient des intérêts. 

Il ne s'agissait donc pas d'une affaire viable, mais d’une 
affaire qui était en faillite, qui é ait incapable à ce moment-là 
de faire face à ses échéances. 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est l'exemple *tlassique. C'est pour- 
quoi nous avons créé des sociétés d'économie mixte. 


M. René Cance. Bref, l'Etat accepta de prendre tout le passif 
à sa charge, et les administrateurs qui avaient dilapidé l'actif 
ne furent jamais inquiétés. Les marchés qu'ils avaient passés à 
leur profit avec des sociétés dans lesquelles ils avaient | pe inté- 
rêts et dont ils étaient les actionnaires ne furent jamais dénon- 
cés, ni revisés. 

M. le président. Monsieur Cance, voulez-vous me asie he ds 

i 


vous rappeler qu’à l'article 8 du projet de loi en discussion, il 
est question du statut du personnel... 


M. René Cance. Oui, monsieur le président, 
M. le président. et que la discussion générale est close. 


M. René Cance. Je suis en plein dans le sujet, monsieur le 
président. (Erclamathions à qauche, au centre et à droite.) 


M. le rapporteur. Vous le ferez croire à vos électeurs, mais non 
pas aux parlementaires. 


M. René Cance. Lorsque je dénonce le scandale de la Compa- 
gnie générale transatlantique, je sers les intérêts de cette com- 
pagnie. 

M. le président. Ne me répondez pas, monsieur Cance, qu'il 
vous plait de dénoncer un scandale. 

Vos observations doivent porter sur l'article 8 en discussion, 
sinon je vous retirerai la parole. 


M. René Cancs. Monsieur le président, j'allais conclure. Lais 
sez-moi encore quelques minutes. 


M. le président. Quelques secondes tout au plus. 





Il faut respecter la logique et le règlement, 
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M. René Gance. Il v à actuellement dans le publie 20 p. tn avantages qui sont concédés par des compagnies autres que la 
d'actions soi-dsant privées. Je pare de la Compagiue géneéraie vôtre ; quant aux anmiens Aavanliges, quelque peu CM essifs, vous 
t tiantique. serez dans l'obligation d'v renoncer, parce que nous sommes 
en période de pénurie et que ceile-ei doit frapper tout le mende. 

mn. le président. Revenez au sujet et parlez de larticle S du Vous sentez bien que ce n'est ni le méearelen, nt le souter 
voet de loi, ou je vous retirerai la parole, qui vout se promener et qui utisent les navires pour fre 
dits du tourisme, Je voudrais que cessent cerlaines exagcrations 
M. René Cance. M. le rapporteur à rappelé que l'Etat possédail qui sont sucecptibles de ux entreprises semi natio- 


go. p. 100 des actions, On peut affirmer que le pourcentaze du 
cinital privé fausse tout le problème. Ces 20 p. 100 ne profitent 
Lettet qu'à quelques priviliégiés auxquels il importe peu que 
Compagnie transatlantique réalise des bénéfices, Hs ne fent 
partie du conseil d'administration qui est nommé par FElat, 


sont irresponsab'es, 

Mais si la compagnie réalise des bénéfices, ils touchent alors 
hividendes sans aucun travail en contrepartie. 

j] v a mieux encore, IL faut que l'Assemblée le sache égale- 

ment. 


t 
l: 
f. 
d 


M. le président. Si vous persistez à ne pas traiter de l'article 8, 
je vais vous retirer la parole. 


M. René Cance. Au mois de novembre 1919 s’est lenue une 
assemblée générale extraordinaire des actionnaires. Voici le 


procès verbal. 

M. le président. Quand vous l'aurez lu, je vous retirerai la 
parole. Ces observations auraient dù étre présentées dans la 
discussion générale. 


M. René Cance, Celte assembiée a décidé d'abord la transfor- 
malon des actions de jouissance et des parts bénéficiaires en 
achons de capital. Elle à ensuite décidé d'élever la valeur 
nominaie des actions de capital par l'incorporation au capital 
social d’une fraction des réserves, 

Je fas remarquer à l’Assemblée que ces actions de jomis- 
sance e! ces parts bénéficiaires avaient été remises en compen- 
sain des pertes subies... 


M. le président, Monsieur Cance, vous ne parlez pas sur 
article 8. Je vous retire la parole. 

M. René Ganse. ..par les actionnaires an moment de la 
déconliture de la Transatlantique, c'est-à-dire en 1934. 


M. le président. Monsieur Cance, vous n'avez plus là parole. 
(Protestations à l'extrême qauche.) 

MM. Guitton, Mazier, Reel out déposé un amendement ten- 
dant à insérer après le deuxième alinéa de l'article 8 un nouvel 
ginéa ainsi conçu: 

« En tout état de cause, le personnel sédentaire des compa- 
gues de navigation subventionnées bénéficiera des avantages 
consentis en ce qui concerne les salaires et accessoires de 
solde accordés à un service public des transports pris comme 
référence. » 

Li parole est à M Guitton. pn 

M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, je reviens à 
Particle 8 pour défendre l'amendement que j'ai déposé avee 
mes collègues MM. Mazier et Reeb tendant à insérer après le 
deuxième alinéa de l’article 8 le nouvel alinéa dont M. le pré- 
sident vient de donner lecture. 

Au lendemain de la libération, le ministre de la marine mar- 
chande de Pépoque avait voulu que les avantages accordés 
&: personnel d’un service publie de transports, la S.N. €. F. 
par exemple, soient également étendus automatiquement au 
personne, des compagnies de navigation subventiennées. 

En effet, ee personnel était jusqu'alors obligé, périvdique- 
ment, de se tourner vers les diverses compagnies pour faire 
respecter cette assimilation alors voulue par le ministre. Il 
s'ensuivait fatalement un retard inévitable dans l'application. 
Bus amendement viendrait régler définitivement cette 

ualon, 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. le voudrais souligner une situation 
Parliculière à la compagnie des Messageries maritimes. 

IL est venu à ma connaissance que les mernbres du person- 
nel des Messageries maritimes bénéficient de certains avantages 
euncédés par les anciennes compagnies privées, de sorte qu’eux- 
Mémes et leurs familles — papa, maman, belle-maman, ete. — 
effectuent gratuitement de longs voyages avec l'avantage 
supplémentaire d’être nourris. | 

Je pense qu’il y a à quelque exagération et qu’il faut per- 
Mettre au ministre de la marine marchande, soucieux des inté- 
rêts publics, d'y mettre bon ordre et de dire: vous aurez les 





nales, Xous voulons en effet que eces soc etes puissent vwre 
pour démontrer qu'en Franee 1 est possible d'arriver avee de 
la bon:re VO ité à créer uné viab'e. 

Voilà le «rs que je di ne ment. 


œurre 
à cet amend 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 


marchande, 

M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai à 
M. Guitton et à M. Reeb que nous ne nous trouvons pas en 
pri sence d'un service pabh . Hilais d'une societi ax it Ja forme 


"3 soctétés 


public 


régime d 
secr\me 


de société anonvme, fonctionnant suivant le 
anonvmes, La pure et simple à un 
n'est done pas possible, 

J'indique à mes amis MM. Reeb, Mazier, Guitton que l'amen- 
dement qu'ils ont déposé ne peut pas trouvel 
projet de lon. 

Je déclare à M. Reeb que j'ai pris bonne note des indications 
qu'il m'a données en ce qui concerne les frais qui peuvent 
être occasionnés à la compagnie des Messageries marines par 
cette csposition de leur statut qui permet aux employés de 
vovager sur les baleaux, dans la mesure des places dispombles, 
avec les avantages du transport et de la nourriture. H peut être 
assuré que je tiendrai compte, à l'avenir, des observations qu'il 
a présentées à ce sujet. 

Sous le bénéfice de ces expli itions, je demand il 
de l'amendement de le retirer, et à 'Assembtée. s'il 
pas retiré, de le repousser. 


relerence 


plact dans le 


intteurs 
n'était 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M. Jean-Bantiste Guitton. C'est à la demande, légitime pene 
sions-nous, de nos amis svndicalistes de Force ouvriére que 
nous avons déposé cet amendement, qui aura eu pour résultat 
au moins d'altrer l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion dans laquelle se trouve le persanneL sédentaire des compas 
gnies de navigation. 

Je repète ce que je disais tout à Fheure : alors que des avane 
tages sont consentis à des soeiétés de transport qui présentent 
tout de mème quelques analogies avec les compagnies de navi- 

ation, le personnel de ces compagnies est chaque fors obligé 
de se battre contre 11 compagnie — patron privé, je l'admets — 
pour obtenir les mêmes avantages. 

Nous sommes heureux d'avoir pu, par le biais de la discus- 
sion de cet amendement, faire savoir aux compagnies qu’elles 
doivent. à tout le moins accorder à leur personne] les mêmes 
avantages que ceux accordés par les compagnies dirigées par 
l'Etat, 

Cela dit, nous retirons notre amendement, puisque M. le 
ministre à bien voulu nous donner des apaisements à ce sujet, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Tinaud, à déposé un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle S par le nouvel alinéa suivant: 

« Le changerment ainsi intervemn dans l'exploitation des ser- 
vices ne portera pas atteinte aux droits reconnus au personnel 
de la Compagnie des Messageries maritimes par les dispositions 
transitoires des statuts prises en application de la convention 
antérieure ». 

La parole est à M. Tinaud. 


M. Jean-Louis Tinaud. La seule lecture de cet amendement 
permet d'en comprendre la portée. 

I s’agit de denner au personnel les garanties et les avantages 
auxquels il a droit. 

Je demande à M. le ministre de la marine marchande d’ac- 
cepter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. En ce qui me con- 
cerne, j'accepte l'anrendement. Je me permets implisont d'in- 
diquer à M. Tinaud qu'il faudrait ajouter, après les mots: « dé 
la Compagnie des Messageries marilimes », les mots : « et de la 
Compagnie générale transatlantique ». 


M. le vrésident. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission n'a pas Clé saisie de ect 
amendement, 

Néanmoins, elle s'était prononcée, dans son propre texte, 
pour le maintien des droits acquis par les personnels des com- 
pagnies de navigation, Si M. le ministre estime que la rédac- 
tion présentée par M. Tinaud permet ce maintien des droits 
acquis, la commission ne saurait faire opposition à l'amende- 
ment, 


M. le président. M. le ministre suggère d'ajouter à l'amende- 
ment les mots: « et de la Compagnie générale transatlantique ». 


M. le ministre de la marine marchande. Ce n'est pas absolu- 
ment indispensable, 

J'indique à M. le rapporteur que j'accepte Ja proposition qui 
nous est faite quant au maintien des droits acquis. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tinaud, 
acceplé par la commission et par Je Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parol> ?.. 
Je imeis aux voix l’article 8 complété par l'amendement de 


M. linaud, 


(L'arhicle 8, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 9 à 13.] 


M. le président. « Art. 9. — Les rémunérations allouées par la 
Compagnie générale transatlantique et la Compagnie dos messa- 
geries maritimes au président du conseil d’administrahon et au 
directeur général sont fixées par arrèté contresigné par le 
ministre de la marine marchande et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

« Elles sont exclusives de tout traitement ou indemnité affé- 
rents à ur, emploi public. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'arucle 9. 

L'article %, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 10, — Les dispositions de l'article 15 de la loi du 
28 décembre 1895 et de l'article 5 de la loi du 14 août 1907 tou- 
chant Ja gratuité du transport des correspondances sur les 
bateaux naviguant entre la France continentale, d'une part, 
l'Algérie et la Corse, d'autre part, sont abrogées, 

« Le prix à payer pour le transport des dépèches sur les bâti- 
ments naviguant entre la France et l’Algérie sera établi selon 
le tarif tixé par arrêtés, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 1° du LP ret du 25 avril 1933 pris en application de Ja loi 
du 19 décembre 1926. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle écono- 
mique et financier prévu par l'ordonnance du 23 novembre 
1914, assiste, avec voix consu:tative, aux séances du conseil 
d'administration de toutes les sociétés françaises dans lesquelles 
les compagnies visées par la présente loi possèdent la moitié au 


moins du capital social, » — (Adopté.) , 

« Art, 12. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la 
présente loi, » — (Adopte.) 

« Art, 13. — Conformément aux dispositions de l'article 29 de 


la loi du 28 février 1948 portant organisation de la marine mar- 
chande, la convention, le cahier des charges, les avenants sont 
enregistrés gratuitement, 11 en sera de même des conventions à 
intervenir entre lesdites sociétés et le ministre des pcstes, télé- 
raphes et téléphones, le ministre de la France d'outre-mer ou 
: pays de l'Union française pour compléter les prescriptions 
du cahier des charges relatives aux transports à exécuter pour 
le compte de l'Etat ou des territoires d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Hamon, pour expliquer son 
vote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, au cours de l’inter- 
vention de M. Cermolacce, une certaine nervosité s’est mani- 
festée sur quelques bancs de l’Assemblée. : 

M. le ministre de la marine marchande jugeait que l'intef- 
vention de notre colègue était un peu longue. M. Reeb était 
d'accord avec lui et ajoutait qu'il ne voulait pas répéter er 
séance publique ce qu'il avait dit en commission. 

Mais M. Reeb et d'autres n'ont pas toujours une telle atti- 
tude., Et d’ailleurs, si tous ici avaient une telle attitude, il n’y 
aurait plus besoin de séance publique. 

Bien sûr cela arrangerait peut-être certains. On aurait désiré 
ici un débat court, parce qu'on n’a pas la conscience très tran- 
quille, Le ministre et d’autres pensent que moins on parlera 

e ces conventions et mieux cela vaudra. 

G'est là une attitude que je qualifierai de cavalière à l'égard 
du Parlement où tous sans exceptions, et non pas seulement 
les membres de la commission de la marire marchande, nous 
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bien! très bien! à l’ertrême qauche.) 
C'est aussi, je n'hésite pas à le dire, un signe de mépr 
les contribuables qui seront obligés de payer la note, 
Bref, un débat a eu lieu. Nous nous en félicitons, 


pour 


M. Henri-Eugène Reeb. Ce n'est pas une explication de s0g 
vote ! 


M. Henri-Eugène Reeb. M. Iamon explique-t-il son voi 
celui de ses coilègues ? 
Laissez-le s'exprimer. 


M. Marcel Hamon. Dans les années qui vont venir, nous <erong 
en mesure de voir qui avait raison de ceux qui auront voté 
pour ou de ceux qui auront voté contre les conventions qui 
nous sont proposées, 

Avant le vote, je désirerais présenter quelques observations, 

D'après les conventions qui nous sont soumises, aucun 
contrô:e du Parlement n'est possible sur les frais d'exploitx 
tion, sur le déficit ou le bénéfice réel. 


M. le rapporteur. Vous aurez l'occasion de l'exercer au ns 
de janvier prochain. - 


M. Marcel Hamon. Il eût fallu des comptes ligne par lime 
trafic par trafie, pour permettre ce contrôle. Sans doute, on à 
fait alueion à un contrôleur d'Etat placé auprès des compa. 
ges Mais l'histoire de Normandie, que rappelait notre col. 
ègue Cance, nous prouve que cette garantie est loin d'the 
absolue, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Notre collègue a d'ailleurs omis de dire que le con'rûeur 
d'Etat pour Ja Compagnie générale transatiantique, qui s'est 
occupé de l'affaire de Normandie, est devenu peu de terys 
après contrôleur financier de cette même compagnie, ce qui 
démontre bien que la garantie n’est pas absolue, même àvee 
in contrôleur d'Etat, 


M, Paul Cermolacce. Très bien! 


M. Marcel Hamon. En second lieu, les conventions sont pas- 
sées avec deux compagnies d'économie mixte, Des capilaux 
privés sont donc investis dans ces compagnies. Or, la primes 
est donnée aussi bien en cas de bénéfice s'il ne dépasse pas 
un plafond d’uñ milliard qu’en cas de déficit. 

Les capitaux privés deviennent ainsi des capitaux privilég ts, 
On leur garantit une rémunération automatique. 

Les bénéfices, nous dit-on, iront à un fonds de réserve, 
Admettons-le, mais la prime continuera a être attribuée tous 
les ans, même si ce fonds est suffisamment doté. En réalité, 
cette prime sert à garantir des bénéfices aux capitaux privés, 
C'est la première rançon pour n'avoir pas nationalisé complè- 
tement les deux compagnies. 

En troisième lieu, on nous dit que la prime est justifiée parce 
que l'Etat bénéficie des excédents des fends rentables. Il faut 
souligner ici que l'Etat, que les contribuables, par conséquent, 
sont encore désavantagés la plupart du temps. Si par exemple 
l'exploitation des lignes concédées, se traduit par 300 millions 
de déficit et si les lignes libres réalisent 200 millions de htné- 
fices, l’ensemble de l'exploitation se solde en définitive par un 
déficit de 100 millions. 

L'Etat commencera donc par couvrir le déficit de 100 ml- 
lions, et d’après les clauses financières des conventions, il 
donnera en plus une prime de 450 millions. 

L'Etat va donc, au total, prendre en compte deux cent millions 
de bénéfices mais donnera en échange 550 millions de francs. 


Ma quatrième observation, c’est que le plafond d'un milliari 
est fixé à titre provisoire. Qu'est ce qui empêchera de le porter 
ensuite à deux milliards ou même plus haut ? Car il y a deux 
cas dans lesquels vous n'êtes pas ménagers des deniers publics, 
c'est lorsqu'il s’agit de voter des crédits pour la guerre et 
d'augmenter les bénéfices du gros capital. 

Les faits Leg mr une semblable affirmation, notre collèzue 
Cermolacce l’a démontré dans son intervention. 

Ainsi, pendant trois ans, on a fait état des bénéfices de la 
Compagnie générale transatlantique, dans une période où il 
n'y avait pratiquement pas de convention. Aujourd'hui, on 
nous demande de voter des conventions avec effet rétroactif 
depuis 1948, afin de permettre dès 1954, si on le veut, de rele- 
ver le plafond à plus d’un milliard. 

On a donné l'impression que l'opération ne coûterait rien à 
l'Etat puisqu’en 4949 la Compagnie générale transatlantique à 
réalisé deux milliards de bénéfices. Mais pour 1951, une fois la 
convention votée, on prévoit un déficit puisque le projet (le 
budget prévoit une subvention de 500 millions. 

Ma cinquième observation, c’est que la convention est valahie 
en temps de guerre, même en cas de suppression partielle ou 
totale des services. C'est un comble! En d'autres termes, (es 
bénéfices garantis à certains pendant que d’autres se font tuer! 
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Vos conventions se révéleront comme une lourde charge pour 
ÿes contribuables, pour le seul protit de quelques privilégiés. 
Prenez-en la responsabilité. Quant à nous, trop soucieux des 

eniers publies, nous ne nous associerons pas à votre œuvre. 
(Applaudissement à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 


marchande 


M. le ministre de la marine marchande. Je veux, non pas 
repondre à M. Hamon, car son intervention ne mérite pas une 
réponse, mais simplement dire que ceux qui ne votent pas les 
jupôts n'ont pas le droit de donner des leçons. 

Quand nos collègues communistes feront leur devoir comme 
les autres députés à l’Assemblée, alors ils auront le droit de 
nous adresser des critiques. Mais actuellement, ils refusent de 
voter les impôts. (Erclamalions à l’ertrème gauche.) 


M. Marcel Hamon, Nous ne sommes pas contre le vote des cré- 
dits, mais nous sommes contre vos impôts qui écrasent les peti- 
tes gens de ce pays. 

Vos impôts épargnent les plus riches et frappent lourdement 
Jes plus pauvres. . 


M. le président. Vous avez eu la parol?, monsieur Hamon, 
hissez maintenant M. le ministre s'exprimer. 


M. Marcel Hamon. I! n'a pas le droit de mentir. 
M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l'ordre! 
M. le ministre de la marine marchande. Une fois de plus, 


dans un débat technique qui avait conservé une certaine 
tenue. 

M. Henri Pourtalet., Jusqu'au moment où vous êtes intervenu. 

M. le ministre de la marine marchande. ..le groupe commu- 
niste a éprouvé le besoin de donner de son vote une expli- 
cation purement démagogique. Ÿ 

J'invite l’Assemblée à ne tenir aucun compte de l'interven- 
tion de M. Hamon, et à adopter l'ensemble du projet de loi, 
pour le vote duquel le Gouvernement demande le scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de Ici. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants ..,..........,........ 7 
Majorité absolue ,.................... 290 
Pour l'adoption ......... 404% 
cd es + 17 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant ses 
favaux ? (Assentiment.) 


— 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisiè- 
Me séance publique. 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
brédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales 
agricoles) (dispositions concernant le budget de l’agriculture) 
(n°* 11035-annexes 1 et 2-11672.) 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pré- 
Bente séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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SCRUTIN (N° 


Sur la recevabilité de 
du projet 


Nombre des votants. 


Majorité absolu 


Pour l'adoption. 


Contre 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mile Archimède, 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartoïini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Becquet, 

Benoist 

Berger, 

Besse | ds 

Betolaud. 

Bianchini 

Billat. 

Bill UX. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Ponte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calus. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne, 

Ca:anova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Cézaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Christliaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques, 
Seine 


(Charles). 
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M y - "i4Æ 
n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dultard 
Mme Duvernois. 


Fajon (Elienne), 
Favet, 
Fiévez. 
Mine Francois. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 


Garcia. 

Garet 

Gautier 

aviril 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux, 

House, 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

LHireosa (Jai ques). 

170 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen, 


Guilion (Jean), Indr2 
elt-Loire 


Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Jean-Morcau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 


Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Lalie. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 
Lareppe. 

Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Ser 


Mme LeJeune(tietène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 


Mallez. 
Manceau. 
Marin (Louis). 


Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Duclos (Jean). Maton. 
Seine-et-Oise. André Mercier, Oise. 

Dufour. Meunier (Pierre), 

Dumet {Jean-Louis} Ci l'Or. 

Duprat (Gérard) { Michaut (Victor), 


Marc Dupuy, Gironde. | 


. lAriatre 
Seine-luférieure. 


| 


| 
Î 


| 
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[Michel. 


Midol 
Mok:.tart 
Montagnier, 
Môq W'ER 


|Mora 
{Morand 
[Moro-Giafferri (de), 


iou!to 
Movnet, 
Mudry 
Musmeaux 
Mine Nautré. 


Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

|Paut (Gabriel), 

| Finistère, 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mine Péri 
Peron Yves), 





|Poumadère. 

| Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau, 

Prot 

Quilici. 

Mme HRabaté. 
Ramette, 

tenard. 

Reynaud (Paul). 
Mi tevraud, 
tigal (Albert), Loiret. 
» Roca. 
(Waldeck). 


tosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufle, 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

remple, 

lharaier, 

Fhiriet, 

lhorez (Maure), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 





Vergès,. 
Mme Vermeers h, 
Pierre Villon. 


Zunino, 


354 
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A 10} leall, 

Atniot (Octave), 

André (Pierre). 

Ali Ce] 

Aux unnaz. 

Arnul 

A=-eray, 

A ban 

AUDIY 

Audeguil. 

Augarue, 

Aujouiat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

hacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Pardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 





Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 


Bégvouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessar. 

Reugniez. 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux, 
Bocquet 

Bogyanda 

Fdouard Bonnetous, 
Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bour 

Bourel (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 








Xavier Bouvier, dlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 


Brusset (Max). 
B'uvneel, 

Burlat. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 
Cailavet. 
Copdeyi)e, 
Capitant (René), 
Caron, 

Cartier (GHbert), 
seine-et-Oise. 
Caruer (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Coyeux (Jean). 
Ca vel. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jeen). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. de) 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Michel). 





Clostermann, 


Cm voté contre: 


Coffin. 


CoWrr, 


| Cordc=nier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Lourant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

bavid (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat, 

DezarnauWds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duvéau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Eves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

F'orand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forrina). 

Fu en Dupent 
rédéric- L 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailland. 

Gallet. 

Ga)y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobhi, 
Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gczard (Gilles). 
Grimaud, 
Guérin (Mourice), 
Rhône), 


Gue<don, 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
(Finistère). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquel. 

Jeannot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv 

KauffImann. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Imbrosce. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

pe (Emile-Louls), 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Larmine-Guèye. 

Lan'el (Joseph), 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. ‘ 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenbardt Franeis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespés. 

Letourneau. 
Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marcéllin, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaiznerie. 

Mekki. ; 

Mendès-Franee. 








Menthon (de). 


Monteil (André), 


M ntel (Pierre), 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méiayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mchaul (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mi'terrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 


Finistère. 


Morice. 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 





Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
oTd. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Ribevyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roques, 

Rougier. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd.Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 





Schumann (Maurie 
Nord. ‘els 

seselle, 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

sigrist: 

silxandre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoka (Fily-Dabo}, 

Ssmail. 

sol nhae, 

sourbet. 

Tailade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenvire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Lous}, 
linguy (de). 

Toublane, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérarä). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard, 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer: 

Mlle Weber. 

Weill-Rayna). 

Wolff. 

Yvon, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AKU. 
Arithy. 
Aragon (d'’). 
Aubame, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 





Condat-Mahamar. 
Coulibaly Ouezzin, 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). ° 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghne, 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouës, 
Ramarony. 

Rivet. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 





Serre, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Ray (Francisque). 


Khider, 


Liseite. 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel), 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard HMerriot, président de Assemblée nationale, @ 


M. La Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... sise gonemcsetesessesese 578 
Majorité DRE nm nétootietisouseséodte 20 


Pour l'adoption.....s.ssssosssssse 19 


Osatre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ss... roro nmestennesse 380 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
senc-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guvot (Raymond), 





Seine. 
Harnon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Jugonnier. 

Joinville (Aïfred 

Malleret). 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


E Kriegel-Valrimont. 

| Lambert (Lucien), 

! Bouches-du-Rhône. 
= Mine Lambert {Marie). 
’ Finistère. 

, Lamps. 

Lareppe. 

: Lavergne. 

Lecœur, 

” Lécrivain-Servoz 

« Mme Le Jeune{Hélène). 
t Cûtes-du-Nord, 








Lenormand 


\Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillucheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Miol. 


Mokhtari 

Montasynier, 

Môquet, 

M l'A, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Piro* 

Pcumadè:e. 





Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mine kReyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Waideck). 

Rosenblatt. 

Fcucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Fhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles). 
l'ouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Cricar!. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zun.u0, 
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MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Ben Tounes. 
Boukadouin. 
Boulet (Paul) 
Condat-Manaman. 





Coulibaly Ouezzin, 
Derdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





N'ont pas pris part au vote: 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Groues. 
Rivet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault 


Gay {Francisque). 


Khider, 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel), 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombr°s annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOÏARIS... ss ossooncossasuten ss ee + 579 
Majorité absolue......... ARLES NE" MARNE + 290 
Pour l'atopli0n.s.....srccuccoee 404 
OUR os és Sens 179 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la iiste de scrutin ci-dessus, 


———— 





et 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ue 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procés-Verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PL pe 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AGRICULTURE 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loir relalf au développemeht des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
ice 19534 (agriculture et prestalions familiales agricoles) (dis- 
positions concernant le budget de l'agriculture) (n°° 11095, an- 
hexes 1 et 2, 11672). 

Avant d'ouvrir la disenussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assiter M, le ministie des finances et des affaires éco- 
Dorniques: 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques: 

M. Malocot, directeur adjoint d': cabinet du ministre des fi- 
hunces et des affaires économiques; 

Pour assis er M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget; 

M. Lecarpentier, consviller technique au cabinet du minis- 
tre du budget: 

M. Goetze, directeur du budget: 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget: 

M. Chadzvnski, adminis'rateur civil à la direction du budgrt; 

M. Cazenave, adnunistrateur civil à la direction du budget; 

M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Granier, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Schwall, administrateur civil à la direction du budget; 

l'our assister M. le ministre de l’agriculture: 

M. Erwin Guldner, directeur du cabinet du ministre de l'agri- 
culture ; 

M. Lucien Galimand, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture ; 

M. Constantin, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agricuHure ; 

M. Bedicam, chef adjoint du cabinet du ministre de l'agri- 
culture ; 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole ; 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
orûts ; 

M. Cramois, directeur général de la caisse nationale de cré- 
dit agricole ; 

M. Durand, directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

M. Protin, directeur de la production agricole ; 

M. Larchevôque, direc'eur des affaires professionnelles et 
sociales ; 4 

M. Braconnier, directeur de l'institut national agronomique : 

M. Merle, inspecteur général, chef des services vétérinaires : 
M. Mase-Sencier, inspecteur général, chef du service des 
laras ; 

M. Dabat, inspecteur général, chef du service de la répres- 
Sion des fraudes; 

M. Douthy, directeur adjoint au ministère de l'agriculture; 

M: Rabot, sous-directeur au ministère de Fagriculture ; 

M. Barbet, chef du service de l'administration générale et 
du personnel; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du bud- 
get au ministère de l'agriculture; 

M. Bord, chef adjoint du cabinet; 

M. Escoube, conseiller technique au cabinet; 

M, Boniface, chargé de mission au cabinet; 

M. Casays, conseiller technique au cabinet, 

Acte est donné de ces communications. 








La paro:e est à M. Abeïin, rapporteur de la commission je 
finances, 


M. Pierre Abelin, rapporteur. Le rapport de la comnisin 
des finances sur le budget de lagricullure avant été distribu 
je pourrais êf're bref. s 

Ce rapport indique que si le Parlement connaît, de facon 
assez précise, les dépenses de fonctionnement des series 
civils, l'expression budgétaire de la politique agricole n'est 1,4 
es claire. 

Des tra.s aspects essentiels de la politique agricole: en 
ragements au progrès technique, participation de l'Etat aux 
investissements, organisation des marchés, soutien ou lin 
tion des prix, le premier seul fait l'objet de chapitres déta 13 
du budget ordina.re, fonctionnement des services civie. 

La participation de l'Etat aux investissements agrico!es trouve 
place, soit au budget de reconstruction et d'équipement, lor< 
qu'il s'agit de travaux exfeutés par l'Elat on de subveouti 
soit dans Ja loi de déve'onpement relalive aux prête et ga 
lies, en ce qui concerne Île concours apporté aux agriculteurs 
par le fonds wational de modernisation ct d'équipement, 
encore au compte spécial du fonds forestier national ré<e 
à l'effort fiaancer en faveur du rchoisement. Quant 
charges crites par l'organisation des marchés agrico'es et 
polilique des prix agr.cole<, elles doivent figurer, soit an bu 
get ordinaire lorsqu'il s'agit de subventicns économiques, 
dans la loi relative aux prêts et garanties. 

Le #impe énoncé des textes législatifs qui concernent les 
divers aspects de lagriculfure montre bien que ce n'est } 
dus le seu! fascicu'e budgélaire du ministère de lagricult 
que nous trouvons retracés les différents aspects de Ja politique 
agrice le. 

1H y a leu de souligner qu'entre îce deux ensemhies, consti- 
tués, l'üp par le budget ordinaire et par le budget de recons- 
truclion et d'équipemeut, l'autre par la loi relative aux inves- 
tissements, prêts et garanties, :e contraste est frappant. Fa 
1950, les 17 milliards de francs du budget ordinaire de F 
culture étaient répartis entre deux cents chapitres, dont nn 
grand nombre a'alteignaent pas un milon de francs, tan 
que l’ensemble des investissements, formant un total de } 


pi be 
de 


5 

1 
34 milliards de francs, donnait Leu à des déve:oppemenis 
fort peu étendus. 

1! faut souligner ausef qu'au budict œdinaire Jui-même, 
les subventions économiques scot présentées en trois où quatre 
chapitres assortis de très brèves exp'icalions, alors que res 
subventions représentent près de la moitié du budget, tanis 
que l’autre moitié se trouve délailée en p'us de 180 chapitres 
occupant 400 pages. 

Celle présentation, an sujet de laquelle, d'ail'eurs, je 
fais aucun grief an miaistére de l'agriculture, puisqu'elle e<t 
traditionnelle. ne doit pas détouwner Fatlention de Fobjectt 
essentiel, constitue par jee conséquences financières de la poii- 
tique agrico'e. 

Compte tern de celte observation générale, mes coïègues 
trouveront, dans le tableau qui figure au rapport écrit, les 
dépenses dites de fonctionnement des services civils et Leur 
analv<e. 

L'ensemble du budget de 1959 atteignait 17.219.98G.000 france. 
L'ensemble du budget de 1951 atteindra 15.856.283.000 franc<. 

On s'apercoit immédiatement que ja réduclion constatée d'un 
budget à l'auke procède essentiellement de la diminution des 
subventions économiques. 

La comparaison ainsi présentée entre les budgets de 1950 et 
de 1951 appelle quelques remarques. 

Il y a lieu de noter que les crédits d'ensemb'e sont incom- 
plets pour les dépenses de persommel. C'est une observalion qui 
vaut pour l'ensemble des départements ministérie:s. En effet, 
les chapitres de personnels ont été élablis au budget de 11 
en fonctiun des échelles de trailement er vigueur au mois de 
juillet 1950, alors que :es majoralions nouveïiles, appliquées en 
verlu du reclassement, sont inscrites dans le budget du mini-- 
tère des finances. 

Les prévisions faites au chapitre du personnel sont parfois 
d'une rigueur difficile à coneïier avec la sincérité indispen- 
sable, en raison des déductions pour vacances d'emplois qui 
sont apparues à la commission des finances comme parfois 
exagérées. 

C'est une observation que nous furmulerons de nouveau à 
l'occasion de l'examen des divers chapitres et nous demande- 
rons à M. le ministre de l'agricultue de bien vou:oir nous four- 
uir quelques précisions. 

L'application du décret d'économies du 3 octobre 1930 por- 
tant application du plan d'économies prévu par l'article 31 de 
la loi de finances du 31 janvier 19% se traduit au budget ce 
1951 par une réduction de dépenses de 26.563.000 francs. 

C'est un fail assez marquant que la commission nationale des 
économies, dont l'activité a été critiquée parfois par certains 
membres de l'Assemblée, ne s'est pas montrée trop rigoureusq 
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à l'égard du budget du ministère de l'agriculture, et il céréales c'est là un problème particulier qne nous avans 
faut reconnaitre que l'administration de ce ministère ne s'est examiné ionguement lors du vote du budget des prestittons 
pas développée üans la mesure où ses tâches mêmes s'éten- familiales agricoles an cours de cet été on constate que Île 
Û L - L! 
daient. m intant des dehHoits le PO. \ } { aur les pératior = ete 


Il y a là un eflort que le rapporteur de la commission des 
finances a de devoir et le plaisir de souligner. 

L'augmentation, d'un exercice à l’autre, des crédits d'action 
techuique ne doit pas être relenue pour la valeur à laquelle 
elle apparaît, si l'on veut mesurer les variations de l'effort fait 
par le ministère de l'agriculture en faveur de la production 
acrivcole. 

Fa effet, ce département dispose, en dehors des crédits bud- 
gélaires, des ressources du fonds national de progrès. Or, ces 
ressources seront en diminution de 1950 à 1951. J'ai déjà eu, 
l'an dernier, l’occasion de l'indiquer. 11 y a jà une situation 
assez préoccupante. IL est donc nécessaire que les crédits bud- 
‘taires d'action agricole soient majorés. 

D'autre part, certaines dépenses Aa'action technique qui figu- 
raient en 1950 au budget ordinaire ont été iansferées en 1951 
au budget d'équipement, 

La parie, de loin La plus importante, tout au moins en 
volume de dépenses, du budget de l'agriculture, est celle des 
subventions économiques. D'un exercice à l'autre, la comparai- 
son détaillée se présente de Ja imanière qui est indiquée dans 
le tableau figurant à la page 4 du rapport. 

Diverses remarques doivent être formultes au sujet de ces 
subventions économiques 

Tout d'abord, le crédit de 190 pour la subvention au pain a 
été très largement insuffisant. Le délicit de l'ajustement des 
prix de la farine et de la péréquation des frais de magasinage 
des directions des services agricoles atteint, en effet, 4 de 
4 milliards du 1% janvier au 931 juillet 1950, au lieu de 1.25% 
millions de francs prévus au hndget de 1950. 

Ce chiffre aussi a déjà été indiqué à l'Assemblée. Nous ‘devons 
avoir présent à l'esprit que le trésor publie supporte, de ce 
fait, une charge assez considérable pour l'année 1950. 

l'our 1951, le nouveau régime des prix, prix normal de ïa 
farine et prix départementaux du pain, n'écarte pas tout ris- 
que de subvention. Ce risque ne peut être éliminé que si tout 
accroissement d'un élément du prix de revient de la farine est 
compensé par une réduction d’un autre élénrent ou entraîne un 
relèvement du prix national actuel de la farine et, par voie de 
conséquence, un relèvement du prix du pain. 

Deuxième remarque concernant les subventions économiques: 
la subvention aux aliments du bétail, dans le budget de 1950, 
concernait les céréales secondaires ‘importées, orge et mais, à 
concurrence de 2,349 millions de franes. 

Fa 1951, un chapitre spécial est consacré à la subvention du 
mais importé, revendu en France à un prix taxé inférieur au 
cours mormlial. 

D'après es explications fournies, le crédit demandé, qui 
s'élève à un milliard de francs, doit s'appliquer à raison d'un 
tiers aux pertes qui apparaîtraient à ce titre jendant le 
deuxième semestre 14951, début de là campagne 1951-1952. Cette 
question mériterait d’être précisée. 

Je dois ajouter à ce sujet que la commission des finances a 
procédé À Ta disjonction du crédit d'un milliard de franes qui 
hous était demandé. Elle a estimé, en effet, qu'il n'était peut- 
être pas indispensable d'importer du mais dans les eircons- 
lances présentes. M. le ministre de l'agriculture voudra bien 
nous donner des précisions à ce sujet. 

Certains membres de la commission, cependant, et notam- 
ment votre rapporteur, ont fait observer que cette importation 
de mais avait été prise en considération lors de l'établissement 
des calculs de prix de certains produits laitiers et qu'il fallait 
tenir compte de l'ensemble des éléments de la politique agricole 
av.nt @e juger l'un d'eux. Je ne douts pas que, sur ce point, 
hous oblemens toutes indications uliles de la part du Gou- 
Yernement, 

Les deux questions précédentes concernent les rapports finan- 
ciers du budget général et de :'O. N. 1. C. Je signale, au pas- 
Sage, une erreur d'impression, rage 5 du rapport, où l'on a 
écrit « des rapports financiers du bndget général de l'O, N. 
LC. » au lieu de « les rapports financiers du budgei. général 
et de FO. N. I. C. ». Cette erreur peut donner lieu à confusion. 

I y à lieu de noter à ce sujet que ces rapports financiers 
entre le budget et l'O. N. I. C., assez incomplétement définis 
Jusqu'à présent, se sont traduits dans un grand nombre de cas 
par «les votes de subventions à posteriori, destinées à financer 
d'importants déficits provenant des opérations commerciales 
de l'O, N. L C. ou des opérations du marché intérieur des 
céréales. 

Je me permets de citer à l’Assemblée un chiffre qui illustre 
Buifisamment les déficits qui en sont résultés à la charge du 
Trésor on du ‘budget: compte tenn du versement par l'O. K. 
L €. au budget annexe des prestations familiales agricoles de 
40.517 millions de francs au titre de l’ancienne taxe sur les 





tuées pour le rmpte de l'Etat, dep is "a 
jusqu'à la campagne 1949-1950, ressort, d'apres les chiffres 
comptabilisés par l'O. N. L. C. ae 31 jpaitlet 1000, à 43 mali 
de francs environ. 

Ce chiffre est assez Ssienificatif pour aue je ne l'as tisse 


pas présentement de commentaires étendns 


Les éléments de ce déficit concernant la deuxième partie 
de la ampagne 1949-1950 ne sont pas couverts pal 
tions budgétaires votées tusqu'à présent, Pes crédit pplé- 
mentaires dexront être demandés au titre de l'exet PAT 

En vue d'éviter, lors de l'exercice 1041, que des crédits de 
Subvention à 10. N. I C. soient demandés 1 posten 
cornme la à été tri p SOUVt nt le lans lt passe, | NVIOrI- 
drait de bien préciser qu'il n'y aura, en aucun cas, ni suben- 
fon au pain, ni subvention pour opération minercialt itres 
que la subvention de 1 milliard de francs au maïs in porte, 
dans lhypothe e où le vote de la tIuIssSIOnN dt final ne 
serait pas confirmé par l’Assembiée. 

LL est à noter qu actuellement le déficit sur les exportations 
de blé doit être couvert par le produit de Ja Lion d 
résorption instituée par :e décret du 22 août 19450 

La cominission des finances a procédé à la disjonction des 
crédits afférents à deux autres chapitres de subvention. La dis- 
Jonction du crédit de 3.500 nullions de franes inscrit au €ha- 
pitre 9220 à été prononcée à Finviation de M, Christian Pineau, 
afin d'inviter le Gouvernement retuplacer le régime actuel 
de la ristourne sur li uburants par celui de là distribution 


d'un carburant agricole. 
C'est une Irès importante question et je ne doute pas qu'une 


discussion s'instilue à ce sujet au sein de cette Assembiée. 
La disjonction da crédit de 1.800 millions de francs inscrit 
au chapitre 2230 marque le désir de la commission des finances 
que Soit maintenu le prix des gra izotes el de: surer- 
phosphates au moven d'une détaxe le ces produits et ron par 


une subvention, ainsi que l'avait demandé M. René Charpen- 
tier. 

Sous réserve de ces observations, la commission des finances 
vous demande de donner votre approbation aû projet de bud- 
get du ministère de l'agriculture, les réductions qu'elle a appor- 
tées aux chapitres pouvant être examinées à l'occasion de 
l'examen de ces chapitres. lpplaudissements au centre el & 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agricuwllure, 

M. René Charpentier, rapporleur pour ayis. Je renonce À 
Ja parole. Je me contenterai d'intervenir sur les amentements. 

Mme la présidente. Conformément À la décision prise Île 
5 décembre par FAs<emblée de suppruner la discussion géné- 
rale des projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, 
je consulte immédiatement l'Assemblée sur le passage à da 
discussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de prscer à la discussion de 
l'article unique.) 

Mme la présidente. L'arlicle unique est réservé jusqu'au 
vote des chapitres de l'état annexé. 

Je donne lecture de l'état annexé : 


2% partie. — Detle viagère, 


« Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensons de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 
forestiers auxiliaires. AHocations aux méduillés forestiers 
pensionnés, 2.687.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 2 millions 
687.000 francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. J'ippe:le maintenant le chapitre 1000; 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 227.412.000 francs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, je regretle tout 
d’abord la décision à la suite de laquelle, pour ce budget 
comme pour les autres, aucune discussion générale ne #éut 
s'instaurer, 
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JL est vrai que dans cetle Assemblée, il y a quelques jours, 
s'est déroué un large débat qui, à la rigueur, pourrail sup- 
p'éer celte discussion budgétaire. 

Le budget de l'agriculture, comme la plupart des budgets 
civils, est en diminution par rapport à l’année dernière. 

M. Abelin, rapporteur de la commission des finances, l’a 
expliqué en annonçant la diminutioe des crédits qui passent 
de 17.219.0K0.046) francs en 1950 à 15.856.285.000 francs en 
1951, soit uue diminution de plus de 1.550 millions de francs. 

Cependant, M. Abelin — et je ne lui en fais pas le reproche 
puisqu'il appartient à Ja majorilé — n'a pas mentionné Ja 
cause essentielle de celte diminution qui, pour une part, pro- 
vient de la reduction de plus de 80) millions de francs opérée 
sur la seule partie des subventions, sur laquêle je reviendrai. 

Les autres réductions essenliel.es sont à retenir sur les cha- 
pitres: Personnel, 376 millions de francs; matériel, travaux d'en- 
tretien, 2S5 tuillions de francs: Subventions, 227 millious de 
francs, 

En fait, ces diminutions sont beaucoup plus substantielles 
que les chiffres ne le laissent apparailre si l'on tient compte, 
notamment, de l'augmentation justifiée des salaires, sans nul 
doute insuftisante d'ailleurs, et de la majoration du coût de 
la vie. 

Je ferai une autre comparaison pour mieux illustrer encore 
ma démonstration. 

En 1950, le budget ordinaire de ce ministère représentait 
0,8 p. 100 du budget total, I n'en représente plus désormais 
0,6 p. 100. 

On pourrait me répondre, bien sûr, que ce ne sont pas les 
dépenses totales que nous examinons en ce moment et qu'il 
convient de tenir compte aussi des dépenses de reconstruction 
et d'équipement, Mais là également j'ai constaté que Îles 
dépenses autorisées étaiest de 21.306 mildions en 1950 tandis 
que pour 1951 elles sont seulement prévues pour 17.291 mil- 
lions de franes. 

Ainsi, au total, investissements compris, l'importance en 
pourcentage de votre budget, mohsieur le ministre, passe de 
4,7.8 8,3:0: 100. 

IL se trouvera encore des collègues pour prôner l'agriculture 
comime premiere industrie du pays. | 

Certains d'entre vous répèlent à tue-tèle que l’agriculture 
représente 40 à 45 p. 100 de l'activité éconvmique du pays. 
C'est vrai. ; 


M. Albert Lalle, Je croyais qu'il n'y avait pas de discussion 
générale. 


M. Bernard Paumier, Pourtant, si l'on en juge par les 
chiffres de ce budget, on est obligé d admettre que l'agriculture 
est considérée comme une bätarde. 


M. Clément Taillade. C'est un exposé de discussion géntrale! 


M. Bernard Paumier. À l'occasion de la discussion de tous les 
projets de budget, chacun a pu exprimer sa maniere de voir. 
J'ai personnellement Flintention de dire ici ce que je pense, 
n'en déplaise à M. Lalle, 


M. Albert Lalle. Cela ne me déplait aucunement, Je fais 
simplement remarquer qu'il n'y à pas de raison d'ouvrir pour 
vous une discussion générale. 


M. Bernard Paumier. Si l'agriculture est ainsi sacrifiée — 
je me dois de le rappeler — c'est à cause des dépenses mili- 
laires exagérées qui sont à l'heure présente examinées par 
]1 commission des finances et qui passent de 420 milliards à 
740 milliards de franes, chiffre officiel avoué, soit une aug- 
mentation de 62 p. 100. 


M. Albert Lalle. Sans la guerre de Corte, il n'en aurai4 pas 
été ainsi. 


M. Pierre Mouchet. Et nous ne discutons pas le budget de 
l'armée. 


M. Bernard Paumier. En d'autres termes, le Gouvernement 
actuel applique la formule, déjà employée et appliquée, hélas! 
par Hitler: Plutôt des canons que du beurre. M: 

Ce gouvernement suit en cela la politique préconisée par 
M. Paul Reynaud avant 1939, quand celui-ci partait en guerre 
contre les bornes-fontaines, ou contre l'office du blé qu'il com- 
parait à un 420 braqué sur la Banque de France. 

J'aurais : mauvaise grâce d'insister, mais quelques-uns 
d'entre-nous se souviennent que cette politique a mené Ja 
France à la trahison, à la défaite, à l'occupation et à la ruine. 

Le gouvernement Pleven pratique une économie de guerre, 
notamment en tentant d'appliquer le pool charbon-acier que 
ÿ. le ministre de l'agriculture veut étendre aux produils agri- 
coles 





: 1 
M. Auguste Farinez. Sur quel chapitre parlez-vous, mon 
cher collègue ? J'aimerais pouvoir vous suivre, (Mires au centre } 


M. Bernard Paumier. Sur le chapitre qui consiste à préciser 
que le ministre de l'agriculture a déposé avec M. Moussu une 
proposition de loi tendant à mettre en commun les produits 
agricoles francais avec les produits agricoles allemands, pros 
position qui, fort heureusement, a été rejetée par la coms 
sion de l'agriculture. 

Au centre. Cela n'a aucun rapport avec le budget, 


M. Bernard Paumier, Je suis dans le sujet, même si je n'ai 
pas l'intention de vous être agréable. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'ayri. 
culture. Vous n'avez rien compris à la proposition, ce qui 
explique que vous l'avez rejetée. 


M. Bernard Paumier. Toujours est-il, monsieur Moussu., que 
votre proposition a été repoussée par la commission de l'agr- 
culture et que, dans le dernier ph du jour qui a été adopté 
par la majorité, vous avez préconisé la constitution d’un mar- 
ché commun ou l'extension de notre marché avec le marché 
allemand, qui est sous la coupe des Anglo-saxons. 


M. Gabriel Valay. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Paumier ? 


M. Bernard Paumier. Non, je ne permets rien. 
Au centre. Voilà de la courtoisie! 


M. Gabriel Valay. Je serais très heureux d'entendre M Pau 
mier déclarer officiellement que le parti communiste est opposé 
à la constitution d'un marché agricole européen, 


M. Bernard Paumier, Nous sommes contre le pool charbon- 
acier de M. Schuman et contre l'extension de ce pool en ce qui 
concerne les produits agricoles. 


M. Gabriel Valay. Il ne s'agit pas du pool charbon-acier: il 
s'agit d’un marché agricole européen. Le parti communiste est-il 
partisan de ce projet ou lui est-il hostile ? 


M. Bernard Paumier. Toujours est-il que nous dénonçons 
cette politique d'économie agricole. 


M. Georges Coudray. Répondez ‘à la question. 


M. Bernard Paumier. ... qui est une politique de guerre. 

Je m'excuse de faire une citation tirée d’un récent numtro 
des Cahiers du communisme, où Fon précise : 

«& Actuellement, la politique gouvernementale est caractérisée 
en matière agricole par les intentions siwvantes: stockage des 
produits alimentaires; développement massif des importations 
de produits agricoles, même non essentiels, et des produits 
industriels directement utilisés par lFagriculture; freinage et 
arrèt de cerlaines exportations agricoles; maintien des prix 
agricoles au niveau le plus bas possible, en se servant notan- 
DAS des siccks et des importations pour faire pression sur 
es prix. 

« Il s'ensuit que Ja paysannerie doit aussi payer les frais de 
la préparation à la guerre. 

« On peut done s'attendre à un écartement encore glus accen- 
tué du ciseau entre les prix agricoles et les prix industriels. 

« Cela ne signifie pas que les prix agricoles ne monteront pas, 
mais qu'ils monteront moins vite que les prix industriels, 
entrainant abisi un nouveau transfert de revenus de l’agricul- 
ture vers l'industrie. 

« À la longue, cette situation se traduirait par la diminution 
des achats des moyens de production de l'agriculture à J'indus- 
trie et, par là même, par une diminution de la production agri- 
cole, enrainant le retour à certaines pénuries qui, à leur tour, 
PET ENTRE une hausse, massive cette fois, des prix agri- 
coles. 

« En d’autres termes, le retour à une situation analogue à 
celle de la période de l'économie de guerre précédente, où les 
prix agricoles dépassaient le niveau des prix industriels, n'est 
concevable que par le retour à une période de pénurie des pro- 
duits agricoles. 

« La tâche assignéte à l'agriculture française en cas de guerre 
consisterait à ravitailler l'Europe de l'Ouest et notamment l'Alle- 
magne. Cette politique est donc la reprise des plans allemanis; 
et ce rûle de ravitailleur apparait comme la contrepartie du déve- 
loppement industriel allemand. 

« Les « pools verts » annoncés sont destinés à faire accepter 
le plan Schuman aux agriculteurs. » 
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Le chroniqueur coneluait ainsi: 

« Mais, là encore, il y a loin du désir des gouvernants à la 
réalisation et, avant d'assurer ce rôle de ravilailleurs, les petits 
et movens paysans devraient voir fondre leurs revenus, 

« Cette circonstance crée aussi les conditions objectives favo- 
rables à l'alliance des paysans et de la classe ouvrière, » 

lelle est, résumée, sur ce point particulier, la politique d'éco- 
nomie de guerre que l'on retrouve à la lecture des documents 
buagétaires. (Très bien! très bien! à l'eitrêéme gauche.) 

En citant un détail vraiment significatif, je me permettrait 
encore d'insister, mème si cela ne plait pas à mes collègues 
de la majorité. pe 

IL est prévu au chapitre 3060 une première subvention — 
d'autres sont prévues — de 2.300.000 francs, en vue d’ « essais 
pour le recensement agricole mondial » par des méthodes sta- 
tistiques. 


M. Pierre Mouchet. On ne fera pas grand'chose avec une 
somme aussi nänimne. 


M. Bernard Paumier. Or, ce recensement est exigé en fonc- 
tion de la politique de préparation à la guerre, el j'ajoute que 
l'Assemblée nationale avait rejeté les propositions du Gouver- 
nement en faveur de cette opération. 

Cependant, en mème temps que le Gouvernement demande 
jei, contre la volonté de l’Assemblée aationale, 2.500.000 francs 
pour ce recensement, il diminue le montant des bourses allouées 
aux élèves des écoles vétérinaires et, surtout, de celles qui sont 
allouées aux élèves des écoles d'agriculture. C'est donc tout 
un symbole. | 
_ Nous présenterons également quelques brèves observations 
sur les divers chapitres des subventions dites « économiques ». 

On constate tout d'abord la suppression d'une subvention 
pour le pain, qui figurait l’année dernière à ce budget pour 
1.275 millions de franes, chiffre d'ailleurs insuffisant, sur lequel 
M. Abelin a fourni ici, du point de vue budgétaire, toutes pré- 
cisions utiles. Mais, en tout cas, celte mesure à eu four con- 
séquence l'augmentation abusive du prix du pain. 

Pour le démontrer, j'utiliserai l'exemple du département de 
Loir-et-Cher, que l'ai l'honneur de représenter dans celte Assem- 
blée; il faut en effet, maintenant, prendre un exemple dépar- 
temental, puisque le prix du pain est fixé par arrêté préfec- 
toral. 

Avant le 20 août 1950, le prix du pain, en Loir-et-Cher, était 
de 39 francs le kilogramme; il est maintenant de 42 francs, 
done en augmentation de 3 francs. Heureux encore sont les 
consommateurs qui n'achètent pas du pain en baguette, lequel 
a augmenté de 13 francs 30 par kilogramme, le prix de la 
baguette de 250 grammes passant à 28 francs! 

Peut-on vraiment justifier cette augmentation par la hausse 
du prix du blé, qui n’a été, en fait, qu’assez théorique, puis- 
qu'elle s’est limitée à 100 francs? Je.ne veux pas faire allusion 
au poids spécifique, dont nous pourrions pourtant discuter, Le 
prix du blé est au coefficient 13. Je ne parle pas du seigle, qui 
a d'ailleurs diminué. 

Par conséquent, mème en tenant comple de cette augmen- 
tation du prix du blé de 100 francs, la hausse du prix du pain 
n'aurait dû être que de 80 à 90 centimes par kilogramme. Or, 
on constate, j'y insiste, une augmentation de 3 francs, laquelle, 
en la circonstance, est fixée par le préfet. 

Pourquoi cette trop grande différence ? 

Premièrement, parce que deux taxes nouvelles ont été votées 
par nos collègues de la majorité: une taxe de 1 p. 100, le 
1* avril 1950, et une deuxième taxe de 4 p. 100, que l'on pré- 
tend, dans certains milieux, vouloir porter à 6 p. 100. 


M. Albert Lalle. Il faut bien payer les allocations familiales! 
M. Bernard Paumier, Mon cher collègue, j'attendais cette 


objection. C'est pourquoi j'avais marqué un temps d'arrêt. 
(Erclamations au centre et à droite.) 


Mme la présidente. N'interrompez pas l'orateur, monsieur 
Lalle. Vous pourrez prendre la parole ultérieurement. 


M. Albert Lalle. J'ai rendu service à M. Paumier en l'inter- 
rompant. 


M. Bernard Paumier. En ce qui concerne le payement des allo- 
cations familiales, vous savez bien que nous sommes partisans, 
comme en 1946, d'une subvention que l’on pourrait prendre sur 
les budgets de guerre et les dépenses improductives. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Erclamations et rires au 
centre et à droite.) 

La hausse excessive du pain est due en second lieu au fait 
que le Gouvernement a porté la marge de mouture-de 285 à 
320 francs par quintal, en favorisant surtout la grosse minote- 
blé. qui, à elle seule, écrase une quantité très importante de 


— 





Cela fait sourire certains collègues ? Pourtant, les Moulins 
de Paris, à eux seuls, fournissent de la farine pour dix millions 
d'habitants, alors que les petits meuniers de nos campagnes 
sont obligés de fermer leur mouin. Mais je n'insiste pas sur 
ce point, 

Je n'insisterai pas non plus sur le chapitre qui a été sup- 
primé et qui a trait à la subvention aux aliments du bétail: un 
de mes camarades aura sans doute l'occasion d'intervenir à ce 
sujet, Que lon supprime lorganisme de Vichy chargé de 
répartir es ailnents, nous n'y Voyons aucun inconvénient, 
Mais il est exagéré de supprimer la subvention. 

Dans cette « discussion générale », je n’aborderai pas le cha- 
pilre relalif à la « ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi 
des movens mécaniques en agriculture ». Ce chapitre étant 
disjoint, il semble qu'une large discussion S'ouvrira pour 
condamner l'œuvre — si je puis dire — du Gouvernement en 
la matière, Je me contenterai de rappeler combien il eût éte 
souhaitable de suivre le groupe parlementaire communiste qui, 
seul dans cette Assemblée. a demandé une délaxe réelle sur les 
carburants utilisés en agriculture, Au lieu de cela, on nous 
offre une sorte de ristourne très compliquée, bizarre au pos- 
sible, qui entraine des paperasseries sans nombre, qui avantage 
les gros possédants et ceux qui ne se serveut pas de leurs trac- 
teurs, qui, finalement, mécontente tout le monde à la cam- 
pagne. 

Or, si ce budget est en singulière diminution, cela ne signifie 
pas qu'il ne comporte pas quelques dépenses exagérées. 
C'est je cas pour les frais de mission, pour les dépenses de pro- 
pagande à sens unique, notamment celles pour la propagande 
anticommuniste, 

On retrouve également dans plusieurs chapitres des ves- 
tiges de feu le ministère du ravitaillement, concernant des 
immeubles qui méritéraicnt d'être mieux occupés. 

En tout cas, mes amis du groupe communiste interviendront 
sur chacun de ces points precis. Lageons que vous n'a *cplert FA 
pas toutes les économies qu'ils vous proposeront, 

Je ne voudrais pas, à propos de cette discussion budgétaire, 
faire le procès de la politique agricole du Gouvernement, Ce 
procès à été fait lors de la discussion d'interpellations, il y a 
une dizaine de jours, et des voix beaucoup plus autorisées que 
la mienne ont défini notre position et présenté l'ordre du jour 
du groupe parlementaire communiste, 

Néanmoins, je puis affirmer ici, après avoir Ctudié le projet de 
loi, que l'on va confirmer une politique qui n'est pas une 
bonne politique, mais une politique antifrançaise. 

C'est pourquoi 11 oppartient sn définitive aux paysans fran- 
cais de se grouper, de s'urur et de protester, ce qu'ils font 
déjà, en vue d'obtenir une véritable politique de défense agri- 
cole dans le cadre d'une nation bre et indépendante et dans 
le respect de notre bien le plus précieux à tous, la paix. 
(Applaudissements à l'extréime gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 227 mul- 
lions 412.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis auTr voir, esl adoplé, 


« Chap. 1010, — Administration centrale, -— Emoluments du 
personnel contractuel, 5.810.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale Salaires du per- 
sor nel auxiliaire, 12.451.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1030. Rémunération du person 
nel temporaire, 27.203.000 francs. » 

MM. Paumier et Garcia ont présenté un amendement tendant à 
réduire de mille francs à titre indicatif le crédit du chapitre 
1030. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Pauraier, Les crédits de ce chauitre ont été senet- 
blement diminués, à 

Sans doute, cette diminution de personnel temporaire peut- 
elle se justifier. Mais je voudrais savoir ce que devient ce per- 
sonnel. Comment est-il reclassé ? A-t-il touché vrahment toutes 
ses indemnités ? 

En effet, si ces licenciements aboutissaient 4 faire de ce per- 
sonnel des chômeurs, il va de soi que je maintiendrais notre 
amendement. Si par ailleurs je n'ai pas de réponse satisfaisante 
je demanderai à l’Assemblée de se prononcer, 


Mme la présidente. La parole est à.M le ministre de l'acri- 
culture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricullure. Le comité inter. 
ministériel des économies a, en effet, décidé la suppression de 
30 emplois d'agenés avant appartenu au ministére du ravitail- 
lement, La Situation de ces agents est définie par des texies 
et ils seront mis à la disposition du centre d'orientation et de 
réemploL 
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Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Paumier ? 

M. Bernard Paumier. Je n'ai pas entière satisfaction. Je dési- 
rais surtout savoir ce que devient ce personnel. J'ai posé la 
question, Comme on ne veut pas me répondre, je maintiens donc 
mon amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 


mier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1030, au cimffre de 27.203.000 


franc: é 
(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1040. Administration centrale, — Allocations et 
indemnités diverses, 27.463.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1950. — Indemnités de résidence et indemnités pour 


difficultés exceptionnelles d'existence, 540 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 1060, — Supplément familial de traitement, 102 mil- 
lions 160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 20.880.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 100, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par Ja loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947. » (Mémoire.) 

« Chap. 1690. Indemnités des personnels de VEtat en ser- 
vice daus les départements d'outre-mer, 48 millions de francs. » 

idopté. 

« Chap. 1100, Dépenses de surveillance, de contrôle et de 


vérification des opérations des sociétés de courses. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 1110. — Inspection générale de l'agricultare. — Traite- 
ments, 11.108.000 francs. » — (Adozré.) 

« Chap. 1120, — Inspection générale de l'agriculture. — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 1.134.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190, — Inspection générale de l'agriculture. — Indem- 
nilés, 122.000 francs. » (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1110, — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Traitements, 318.004.000 francs. 


La parole est à M. Boccagny. 


M. Albert Boocagny. Ce chapitre est en légère augmentation 
par rapport à 1950, Il n'en reste pas moins vrai que le crédit 
est bien insuftisant. 

Nul n'ignore le rûle important que jouent les directiors des 
services agricoles dans la vie agrwole des départements, Leurs 
attributions sant nombreuses et variées, Elles comportent 
notamment là vulgarisation des méthodes modernes de eulture 
et d'élevage, l'enseignement, l'application de la législation du 
travail, de la main-d'œuvre, celle des baux ruraux et de la 
coopération agricole, 

Des questions diverses comme la monte pablique des Lan 
reaux, cerlains problèmes économiques, la mise en p'ace du 
plan de produelion et de modernisation, les enquêtzs et mono- 
praphies agricoles, les enquêtes sur les avances du crédit 
agricole, entrent dans Ja compétence des directions départe- 
mentales, 

Gr, vous savez, monsieur le ministre, que pour mener à 
bien l'énorme tàäche assignée aux services agricoles, il faudrart 
augmenter, dans chaque direction départementale, le nombre 
des ingénieurs et des agents administratifs, La plupart de ces 
directions n'ont que deux ou trois ingénieurs, I ne leur est 
pas possibe de suivre avec assez de soin toutes les questions 
qui sont de Jeur ressort, Elles ne sont pas assez en Contact 
avec le monde agricole, 

Si des crédits suffisants étaient mis à leur disposition, leur 
personne! fechnique pourrait se déplacer fréquemment, 

Parmi les movens de vulgarisation les plus efficaces peuvent 
être classées les caalérences suivies de démonstratians, 

Mais, pour se rendre sur les lieux de démonstration, il fau- 
drait que les directions soient pourvues de camionnelles Wans 
wortant les appareils d'essais. Un employé pourrait accompagner 
l'ingénieur dans Jes démonstrations et les contrôles sur place. 

Pour l'enseignement du premier degré, il serait judicieux 
que les directions des services agricoles puissent faire une 
démultiplication rationnelle de leurs agents, ce qui permettrait 
une extezsion rapide, utilisant ainsi la période hivernale pour 
donner aux futurs agriculteurs un enseignement technique de 
base. 

L'impression que nous avons, monsieur Je ministre, est que 
seule l'élite paysanne est bénéficiaire de cet enseignement, 
tandis qu'il serait nécessaire de faire progresser la masse 
même des agriculteurs. : À 

Diverses formes d'édueation ont déjà été mises à l'essai, 
mais, faute de crédits, elles toutes ont élé vouées à l'insuceës, 





Le plus sage, à mon avis, serait le renforcement substantiel 
des directions en leur laissant l'initiative et l’utilisation des 
crédits. 

Croyez-nous, monsieur le ministre, les crédits mis à la dispo- 
sition de l'agriculture sont plus utiles que les crédits militaires, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'asri 
culture. 

M. le ministre de l'agricuiture. Je suis entièrement d'accord 
avee M. Boecagny sur presque tous les ce en ce qui eon- 
cerne le rôle que jouent et doivent jouer les services agricoles, 

Je pense, comme notre collègue, que ce rôle est de toute pre- 
mière importance pour le développement de l’agriculture. Les 
movens qui Seront mis à la disposition des services agricoles 
seront augmentés, M. le rapporteur l’a indiqué tout à l'heure. 
Si d’autres postes 1ruportants du budget du ministère de l'agri- 
culture marquent une diminution, les crédits d'action tech- 
nique inscrits au budget ordinaire sont en augmentation d’en- 
viron 100 millions. A cela s'ajoute une augmentation beau- 
coup plus substantielle que le Parlement aura à examiner 
me à délibérera sur te budget de recon:truction et d’équi- 

ernenit, 

: Pour ce qui est des movens de déplacements, nous y revien« 
drons tout à :’heure lorsque nous examinerons Je chapitre 
relatif aux indemnités de déplacement. 

L'Assemblée pourra marquer sa position à l'égard de la pro- 
position de réduction sur vds s’est prononcée la commis- 
sion des finances. 

En ce qui concerne le statut et le classement indiciaire des 
ingénieurs des serv'ces agricoles, je suis heureux de pouvoir 
annoncer à l'Assemblée qu'il y a une quinzaine de jours le 
Gouvernement à adopté un décret réglant d’une manière salis- 
faisante cette question si importante, 

Le texte portant statut des services agricoles est actuellement 
soumis à l'examen du conseil d'Etat, de sorte que ce probième 
pourra recevoir à très bref délai une solution favorable. 


Mme la présidente. La parole est à M. Kauffmanpn. 


M. Michel Kauffmann. Je voulais attirer l’attention sur le 
reclassement des ingémeurs des services agricales, qui était 
toujours en suspens, mais, après la répense donnée par M. le 
ministre de l’agriculture, je renonce à la parole, étant donné 
qu'ils auront satisfaction. 

Mme la présidente. MM. Loustau et Tanguy Prigent ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 fraues, à titre rmdi- 
catif, le crédit du chapitre 1140: 

La parole est à M. Tanguy Prigent pour soutenir cet amen- 
demerrt. 

M. Tanguy Prigent. En l'absence de mon collègue et ami 
M. Loustau, je soutiens cet amenudemeet. Nous voulions demian- 
der si le reclassement des ingénieurs en chef des services 
agricoles avait été définitivement réalisé avec mise à la parité 
avec les agents des autres branches de l’agriculture, le génie 
rural et les eaux et forêts. 

Nous voulions aussi demander si l'accord a été définitive- 
ment réalisé, à compter de quelle date ce reclassement entrerait 
en vigueur par ce reclassement. 

Nous voulions savoir, enfin, si le chapitre 1140, actuellement 
en discussion, comporte des crédits suffisants pour permettre 
l'application de cette décision ep 1951 et éventuellement pour 
payer les rappels qui seraient dus à ces agents. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 

M, Pierre Gabelle, rnpporteur suppléant, La commission n'à 
pas eu à délibérér de cet amendement, mais elle a déjà pris 
constamment position lors de }a discussion du budget de | an- 
née dernière pour soutenir fa situation particuliérement inté- 
ressante des ingénieurs des services agricoles. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lagri- 
culture. L 

M. le ministre de l'agriculture. Comme je l'ai indiqué tout 
à l'heure, cette question est virtuellement réglée d’une manière 
satisfaisante, Pour répondre d'une façon précise à la question 
de M. Tanguy Prigent, j'indique que le classement indiciaire 
prévu par le texte récemment adopté par le Gouvernement 
accorde, en effet, aux ingénieurs des services agricoles la parité 
avec les cadres des eaux et forèls et du génie rural, Quant à 
la date à partir de laquelle eetreront en vigueur les nouveaux 
classements, el'e n'est pas encore fixée définitivement, le texte 
les eoncernant étant actuellement soumis aw conseil d'Etat. 
C'est seulement après cet examen que le Gouvernement tran- 
chera définitivemeut la question. 

Mme la présidente. La parole est à M. Paumier, pour répondra 
au Gouvernement. 
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M. Bernard Paumier. Le rapport de M. Abelin mentionne que 
j} commission à proposé une réduction indicative de 1.000 
francs au chapitre 1110. Mais cette réduction porte sur un tout 
autre objet. Aucune explication ne nous à été donnée à ce 
sujet. - 

M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas été interrogé sur 
celte réduction. 

M. Bernard Paumier. Acceplez-vous cette réduction indica- 
tive ? Je lis dans la colonne « Observations »: « Par cette 
reduction, Ja commission des finances a voulu à nouveau atli- 
rer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de procéder 
au regroupement des services agricoles dans le cadre du dépar- 
tement ». 

Mme la présidente. Monsieur Tanguy Prigent, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Tanguy Prigent. Non, nous le retirons, madame la pré- 
sidente, mais nous demandons au Gouvernement de tenir 
compte du fait que pour ces fonclionnaires deux années ont 
«té perdues, et de faire tous ses efforts pour que le rappel 
tienne compte de celte siluation, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. L'imendement de MM. Loustau 
et Tanguy Prigent étant retiré, il importe que je réponde à la 
question soulevée par M. Paumier. 

Il est exact que la commission des finances a voté sur ce 
chapitre une réduction indicative afin, dit le texte, d'altirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de procéder au 
regroupemert des services agricoles dans le cadre du dépar- 
tement ». 

A ce sujet, une décision de principe a été prise par le comité 
interministériel des économies, en vertu de laquelle les agents 
des services de la protection des végélaux ayant une compé- 
tence départementale seront rattachés administrativement aux 
directions départemen‘ales des services agricoles, afin de per- 
mettre une réduction du personnel administratif d'exécution. 

Celte mesure est en cours de réalisation et répond, semble- 
til au vœu de la commission des finances, puisqu'elle cons- 
tilue au moins une étape dans la voie du regroupement en 
faveur duquel cette commission semble s'être prononcée, Il 
ne semble pis possible d'aller jusqu'à un regroupement total, 
car, entre des täches aussi différentes que celles qui incombent 
aux services agricoles et au génie rural, d'une part, et aux 
eaux et forêts, d'autre part, établir une sorte de fusion porle- 
rait préjudice au bon fonctionnement des divers services. Mais 
pour autant qu'il s'agit de services dont les tâches sont voi- 
sines et les techniciens très proches, il est, en effet, logique 
de procéder à un certain regroupement. 

C'est ce qui va être fait en ce qui concerne le service agri- 
cole et le service de la protection des végétaux. Je demande, 
par conséquent, à la commission de bien vouloir renoncer à 
sa réduction indicative. 

Mme la présidente. Ta parole est à M. le rapporteur sup- 
pliant, 

M. le rapporteur suppléant. La commission est satisfaite d'en- 
tenare M, le ministre parler de réalisations prochaines, 

Plans ces conditions, elle retire sa proposition de réduction 
indicative, pensant qu'il a l'intention de continuer dans cette 
voie, comme il vient de nous l'indiquer. 


Mme la présidente, L'amendement de MM, Loustau et Tanguy 
Prigent est retiré. 

A la demande du Gouvernement, la commission propose, 
pour le chapitre 1140, le nouveau chiffre de 318.005.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?... + 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au nouveau chiffre de 
9318.005.000 francs. 

(Le chapitre 1140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1150. — Directions départementales des services agri- 
coles, — Salaires, 48.878.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Entretien des jardins d'essais et établisse- 


ments exisiant dans les départements d'outre-mer. — Salaires, 
6.790.000 francs. » — (Adopté.) 
& Chap. 1170. — Directions départementales des services 


agricoles. — Indemnités, 2.704.000 francs, » — (Adoplé.) 
Mme la présidente. « Chap. 1180. — Personnel temporaire de 


la production agricole, 2 millions de francs. » 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. te ministre de l’agriculture. Sur le chapitre 1180, la com- 
mission des finances propose une réduction de 397.000 franes 
atin d'obtenir du Gouvernement qu'il renonce à maintenir dans 
les cadres des agents dont le licenciement semble s'imposer. 

Par un décret du 3 octobre 1950 portant application au minis- 
ère de l'agriculture du plan d'économies prévu par l'article 31 





de la loi de finances du 5%{ janvier 19750, il a été décidé ja 
suppression de tous les emplois rémunérés sur ee chapitre à 
compler du 1° juillet 1951. 

Le crédit que nous vous demandons est nécessaire pour 
assurer la rermunération des agents intéressés jusqu'au {% juil. 
let 1951, date à laquelle prendra effet leur licenciement 

Je demande à la commission de bien vouloir renoncer À 
Sax proposition de réduction, sinon elle nous mettrait dans 
Limpossibilité d'assurer la rémunération d'agents qui, je le 
répcte, en vertu d'un décret pub'ié, cesseront leurs fonctions 
dans six mois, le 1% juillet 1951. 


Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur sup- 
pléaut, 

M. le rapporteur suppléant. Pour répondre au souci de Ja 
commission des finances, je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir préciser si ces crédits comprennent à Ja 
fois les traitements de ces agents pour les proc sir mois et 
les indemnités de licenciement, c'est-à-dire si, au total, us 
peuvent permettre de régler complétement les agents dont 1l 
s'agit, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de 1 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, Le crédit permeltra seule. 
ment de couvrir les traitements. 

Les crédits pour les indemnités de licenciement seront ins- 
crits à un chapitre spécial. 

M. le rapporteur suppléant. La cominission accepte Le chiffre 
demandé par le Gouvernement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent, 

M. Tanguy Prigent. Je désirerais un renseignement. 

Je crois comprendre que la commission a renoncé à sa pro- 
position de réduction, Je demande, dans ces condilions, quel 
est le chiffre que nous allons voter, J'avoue ne pas très bien 
comprendre les méthodes employées, Nous avons reçu un docu- 
ment qui contient des modifications, des errata, C'est ainsi que 
des chiffres ont été changés. Au chapitre 1180, le Gouverne- 
ment avait demandé primitivement un crédit de 2.397.4X0 
francs. Mais la commission avait proposé un abatlement auquel 
elle renonce, 

Dans ces condilions, revenons-nous au chiffre initial demandé 
par le Gouvernement, soit 2.397.000 francs, où bien au chiffre de 
2.181.000 francs ? 

Dans le document rectificatif, le Gouvernement déclare qu'il 
avait forcé un peu le chiffre et qu'il peut proposer spontanés 
ment des réductions, Cela se renouvelle cinq ou six fois dans 
c2 projet de budget. 

IL y a done désaccord entre les proposilions iniliales du Gon- 
vernement qui figurent dans une des colonnes du rapport de 
M. Abelin, et les chiffres définitifs qui nous sont proposés par 
le Gouvernement et qui sont tantôt en augmentalion et tantôt 
en diminution. 

En conséquence, madame la présidente, nous voudrions sa- 
voir exactement, quand on déclare qu'il y a accord, sur quel 
chiffre porte cet accord 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant, M. Tanguy Prigent a posé une 
question qui dépasse le cadre du chapitre que nous examinons, 

Le projet de Joi auquel il vient de faire allusion a été distri- 
buéëé ce matin, si je suis bien informé. La commission des fl- 
nances n'a donc pu en tenir compte, pas plus que TuppOre 
teur, pour l'élablissement de son rapport, 

En ce qui concerne le chapitre en discussion, nous avons la 
possihese d'adopter le chiffre qui nous est proposé en suile de 
à rectifieation, puisqu'il se trouve compris entre le chiffre pri- 
milivement inscrit par le Gouvernement et celui retenu par 
la commission. 

Mais, en règle générale, nous ne pourrons pas tenir compte 
du texte qui a été déposé après l'établissement du rapport sans 
que la commission ait eu à en connaitre. L 
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Mme la présidente. Ia parole est à M. Le ministre de l'agri- 
culture. ; 

M. le ministre de l'agriculture. Je remercie M. Tanguy Pris 
gent de me fournir l'occasion d'une mise au point nécessaire, 

C'est bien du chiffre qui figure dans le document rectificatif 
qu'il s'agit, En couséquence, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir porter le crédit du chapitre 1180 à 2.181.000 francs, 
chiffre indiqué par l'erratum. 

Mme la présidente. Acceptez vous, monsieur le rapporteur, le 
chiffre de 2.181.000 francs ? 

M. le rapporteur. Qui, madame la présidente. 

Mme la présidente. La paro'e est à M, Garcia, inscrit sur le 
chapitre. 
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M. Félix Garcia. Comme la discussion vient de nous l'appren- 
dre, mesilames, messieurs, il s’agit ici d’un chapitre où sont 
inserits des crédits nouveaux pour des agents qui sont trans- 
férés des services du ravitaillement général, qui a été supprimé, 
et affectés à ceux de ja production laitière. 

Je voudrais savoir — c'est p@urquoi j'avais déposé un anren- 
dement sur ce chapitre — «&i c'est avec cette mesure que vous 
comptez remédier à la crise du lait. Le lait est, en eflet, payé 
dans Le moment présent, et notamment dans la région, moins 
cher que son prix de revient. 

Pour ma part, je ne crois pas que celle mesure soit efTiceace, 
Or, il faudrait régler la question du lait. Les paysans de la 
région du Sud-Ouest, en particulier, sont très méronteris, et 
je voudrais vous lire ici les deux dernières résolutions, trés 
courtes, que je vÆns de recevoir. 

Dans la première résolution, votée à l'unanimité, les délé- 
gués des producteurs de lait du Bas-Adour, réuims le dimanche 
10 décembre 190, ont déearé : 

« Considérant que pour que les agriculteurs éleveurs du Bas- 
Adour, le lait constitue ure ressource essentielle, 

« Considérant que les prix pratiqués par les divers ramasseurs 
font apparaitre une différence de prix allant jusqu'à 7 francs 
par litre. 

« Considérant que les causes de cette injustice résident dans 
Je fait que le Gouvernement importe des quantités ewnsidé- 
rahies de produits lailiers qui Vier.nent concurrencer les pro- 
duits franeas et, par voie üe conséquence, le lait destiné à ja 
transformation. 

« Considérant que, du fait que le prix de revient du litre de 
lait est le mênmre pour tous, les producteurs qui vendent leurs 
produits pour la transformation se trouvent lésés par rapport à 
ceux qui vendent à la consommiatior,, 

« Demandent l'arrêt imainédiat des importations de produits 
laitiers Lels que hbeurres et fromages, afin que soit garantt dans 
les plus brefs délais un prix unique de 27 francs du litre de 
lait à la production, comme l'indique ie dernier arrête préfec- 
lurak. 

« Insistent auprès des parlementaires Jlandais pour que. dans 
leurs assemblées, ils agissent en €e seus... » — c'est ce que je 
fais (Sowrires.) 

« , S'engagent à tout mettre en œuvre pour obtenir satisfac- 
Lion, » 

La seconde résolution, de même nature, émane des produe- 
teurs de lait de Sorde-l'Abhaye et de Saint-Cricq-du-Gave, et 
est ainsi concur: 

« Les produc'eurs de lait de Sorde-l'Akhaye et Saint-Crieq- 
du-Guve, réunis en asserubiée extraordinaire, 

« Protester.t contre le prix du lait inférieur au prix de revient, 
ce produit étant payé moins cher que l'année dernière à pa- 
Jeilile époque, 

« Demaivlent au Gouvernement de cesser toute importation 
de prodnils lailiers qui grovoquent l'effondrement des cours, 

« Exigent que les produits nationaux soient tout d'abord mis 
à la dispx stior,. des consommateurs français et l'excédent, s'il 
y à Leu, exporté dans les pays de l'Union française. 

Les produeteurs des deux communes décident de procéder 
à la grève si les prix dérisoires persistent, 

Demandent aux pouvoirs publies de prendre immédiate- 
ment des dispositions afin d'éviter des effets regrettables de se 
rouiIsel » 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous me disiez 
ce que vons convptez faire pour remédier à cette situation. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je vais consulier l'Assemblée. 

M. Bernard Paumier. Nous constatons la carence du Gouver- 
nement et demandons un serulin. 

M. Fétix Garcia. Si :e Gouvernement ne répond pas, c'est sans 
doute qu'il est emharrassé. 

lime la présidente. Je mets aux voix le chapitre 1180, au 
chiffre nouveau de 2.1S1.000 francs, proposé par la commis- 
gion, à la demande du Gouvernement. 

Je sui ie d'une demande de scrutin. 
Le serutn t owvert. 

Les tes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter? 

Le serutin est cles, 

(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voiri le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants... AR PRE RAS TER . 556 
Majorité absolue............ LE Sn sé 279 
Pour ladoption..... sous 409 
Che dass dit ss TT 


L'Assemblée nationale a adopté. 





« Chap. 1190. — Institut nat:onal agronomique et écoles natio- 
nales d'agriculture. — Traifements, f64.80f.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ? 
d Je mets aux voix le chapitre f190, au chiffre de 1€4.804 000 
rangs. 

Le chapitre 1190, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 1200. — Institut national agronomique et écoles natio. 
nailes d'agriculture. — Salaires du personnel auxiliaire, 9.571.009 
francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. #2. — Ecoles d'agriculture, — 
Traitements, 142.%65.000 francs. » 

La paroie est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. J'attire votre attention, monsieur Île 
ministre, sur une question que j'ai déjà soulevée l’année der- 
nière et qui est celle de la revonstitution du vignoble chanrpe- 
nois. 

Depuis l’année dernière, rien ou presque dans ce domaine 
n'a été réalisé, les difficultés matérielles et finaneilères étant 
demeurées à peu près les mêmes. Or, l'année dernière, mon- 
sieur le ministre, vous aviez obligeammient déclaré que vous 
éliez tout disposé à consentir les plus grands efforts en vue 
d'aider à la réalisation de eet énorme travail. 

Je vous demande aujourd'hui de songes avee moi et avec nos 
populations qu'avant d'encourager les jeunes, il convient pent- 
être d'aider à vivre sur le terrain où ils ont toujours véeu des 
viticulteurs qui ne demandent qu'à continuer leur tâche. 

€elte lâche consiste à reconstituer les vignes avec des cépages 
nobies qui permettront de conserver l'appellation de qualité. 
C'est dire que c'est une œuvre économique et sociale du plus 
grand intérêt. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu'en comparant la 
dépense qui serait nécessaire pour apporter votre aide anx viti- 
cuiteurs champene:s et les dépenses que vous entendrez peut- 
ête critiquer dans le cours de ce débat, qu'il s'agisse de Ja 
vulgarisation cinématographique, où tes crédits passent de 19 à 
29 millions de franes où de la migration rurale dont les erédifs 
passent de 90 à 40 millions de francs, vous ne pourrez que 
trouver juste leur revendication. 

Pour un effort gigantesque qui représente une mise de capi- 
taux considérables — il faut compter 74.000 franes pour recons- 
tituer un hectare — pour un effort financier qui dépassera 
certainement le milliard, dans une région qui serait euinte si 
elle ne pouvait le poursuivre, il est normal de songer à une 
aide qui ne pent, au demeurant, qu'être rentable. 

La technicité est bien faible lorsque les viticulteurs ne sont 
pas conseillés, I est done nécessaire que quelqu'un puisse s’em- 
ployer à les conseiller pendant une période de dix ans, et il 
est facile de trouver en ce domaine une vocation. 

Je veux done espérer, monsieur le ministre, que l’aide qne 
vous m'avez promise, l’an dernier, entrera dans je domaine de 
la réalité, afin que les populations que je représente saient 
encouragées à poursuivre la tâche qu'elles se sont assignée. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'agri- 
cullure. 


M. le ministre de l'agriculture. Il est exact que déjà, l'an 
dernier, au cours de la discussion budgétaire, M. Rincent avait 
attiré mon attention sur le problème qu'il évoque à nouveau, 
et que j'avais à ce moment déclaré que je l'étudierais avec beau- 
coup d'attention. 

Malheureusement, pour résoudre la question dans le sens 
qu'a indiqué M. Rincent, il ne suffit pas de disposer de crédits; 
il faut aussi et surtout du personnel. Or, ainsi que j'ai déjà eu 
l'occasion de l'indiquer à notre collègue, il est malheureuse- 
ment impossible aux directions du service agrieole, qui dis- 
posent d'un personnel insuffisant, d’affecter à cette seule tâche, 
quel qu’en soit l'intérêt, un agent qui serait soustrait à ses 
autres tâches. 

La question a été étudiée. Nous ne pouvons malheureusement 
la résoudre autrement qu’en laissant le compétence et la res- 
va à la direction départemen'ale des services agricoles 
de l'Aube. 

J'entends bien que cette direction à d'autres missions à rem- 
plir que celle qui tient tant et si légitimement à cœur à notre 
collègue, et qui s'inscrivent dans le cadre de sa compétence. 

Malheureusement, si nous pouvons disposer, pour d'autres 
fins, de cæédits relativement importants, les textes en vigueur 
nous lient les mains. IL nous est impossible d'augmenter d’une 
unité des personnels techniques qui ont des tâches nomrbreuses. 

C'est pourquoi, malgré le grand désir que j'aurais d’être 
agréable à M. Rincent, je ne vois pas la possibilité de lui pro- 
mettre d’aflecter à celte mission un agent qui ferait eruel- 
lement défant à la direction de l’Aube ou aux autres directions 
départementales, si on l’enlevait à ces unités administratives 
qui ne disposent déjà que d’un personnel insuffisant. 


Mme la présidente, La parole est à M. Rincent. 
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pendre 

M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je constate, une 
fois de plus, l'impossibilité à Taqnelle je me suis déjà heurté, 
depuis un an, pour obtenir de vous le détarhement d'un ingé- 
nieur qualifié. 

Mais il existe un arrêté du 28 octobre 1946. Devant un fait 
nouveau d'une importance économique incontestable, devant 
une tâche d’un haut intiæêt national, puisqu'il s’agit d'une pro- 
duction dont la renommée s'accompagne de rentree de devises, 
je souhaîte que les textes vous permettent, parmi tant de 
sommes dépensées, soit pour des congrès, soit pour des mis- 
sions, soit pour des subventions dont, peut-être, nous entendons 
contester les chiffres, de retenir les crédits nécessaires à la 
nomination d’un fonet'onnaire qualifié qui seste au contact des 
populations pour les conseiller et pour les aider. 

On peut dépenser beaucoup par ailleurs sans que ce soit aussi 
rentable. On peut chercher à encourager l'agriculture, on peut 





Chercher à dispenser l'enseignement agricole, Mais s'agissant 
d'une reconstitution qui intéresse 3.000 familles, | y a exac- 
tement 3.700 déciartions de récoltes — il serait il] 2 que le 
laisser ruiner une population par manque de conseils iadispen- 
sables, sous prétexte que l'Etat ne peut apporter son aide. 


Si les difficultés administratives ne permettent pas une nomi- 
nation, au moins que l'on emploie toutes les ressources dispo- 
nibles pour que les populat.ons se sentent encouragées. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, des contacts que 
vous m'avez permis de prendre avec vous pour essayer de 
ésoudre cette importante question. Mais je souhaite que, dans 
le plus bref délai, en solbicitant quelque peu les textes, il vous 
soit possible d'accorder aux viticulteurs de Champagne qui 
désirent mener à bien une tâche considérable l'aide qui leur 
est indispensable. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1210, au chiffre de 142.465.000 
francs. 

(Le chapitre 1219, mis aur voix, est adopté.) 


« Chap. 1220. — Ecoles d'agriculture. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 780.600 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 1230, — Ecoles d'enseignement ménager agricole et 


établissements divers. — Traitements, S5.906.00%0 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1210. — Monitrices, surveillantes d'écoles d'ensei- 
gnement ménager agricole. — Salaires, 9.0N7.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1250. — Apprentissage agricole et 
horticole. — Rémunération du personnel des centres de culture 
mécanjÿgque, 3.491.000 francs, » 

Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Paurmier 
et terdant à réduire de 1.600 francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je me dirai rien 
des centres d'apprentissage agricole, me contentant de présenter 
quelques observations en ce qui concerne les centres d'appren 
üssase horticole. 

Je puis en effet citer le cas, qui m'intrigue quelque peu, d'un 
particulier, très honorable sans nul doute, mais qui à installé 
dans son domaine un centre d'apprentissage horticole. Des 
jeunes gens travaillent chez lui, je ne suis pas convaincu 
qu'ils Wavaillent, en la circonstance, essentiellement pour l'ap- 
prenlissage horticole. Certes, ils sont hébergés, mais je dési- 
rérais savoir quel est le contrôle exercé par l'administration. 
Dans quelies conditions ces jeunes gens se trouvent-ils ainsi 
affectés ? Je me suis laissé dire que ces jeunes ger.s non seu- 
lement travaillent pour apprendre, mais qu'il travaillent éga- 
lement pour le compte de ce particulier. 

Par conséquent, je suis presque persuadé que ce chef d'éla- 
blissement n’agit pas en tout désintéressement. 

En tout cas, j'aimerais avoir quelques précisions. D'ailleurs, 
se rangeant à mes objections, la commission des finances a 
adopté un amendement réduisant de 1.000 francs, à ütre wdi- 
catif, le crédit de ce chapitre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je crains qu'il ne se sait pro- 
duit une erreur, car le chapitre 1250 concerne les crédits affec- 
tés à la rémunération du personnel des centres de culture 
mécanique. 

M. Bernard Paumier. Et l'apprentissage horticole. 

M. le ministre de l’agriculture. C'est la rubrique générale. 
Mais le chapitre concerne exclusivement, comme je l'ai dit, la 
rémunération du personnel des centres de culture mécanique, 
qui sont annexés aux écoles d'agriculture d'Etat. 

Les observations formules par M. Paumier devraient être 
reportées sur le chapitre 3210, qui concerne les centres d'ap- 
vrentissage, 





M. Bernard Paumier. Je reporterai donc mon amendement au 
chapitre 3210, 

Mme la présidente. L'ameudement de M. Paumier est done 
provisoirement retue. 

La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant La commassior, reprend, pour l& 
chapitre 1250, le crédit demandé par le Gouvernement 

Mme la présidente. Personne ne demande pus li paro'e ?.,4 

Je mets aux voix le chapitre 1250 u mouveau chiffré de 
13.452.000 france, proposé par Ja comn 

Le chapitre 1250, mis aux voir at e chiffre, est adopté.) 

Mme la prèsicenie. Chap. 1260 Etablissements d'ensei- 
guement a#1 le el a CIC ag \ lo il [OR 4 lien lus 
Hive] , 2U,2 13H) il : 

La parole est à Mine Lambert. 

Mme Marie Lambert. Je me suis fait iusa sur ce chapitre 
pour prolesiei nuire la HanaulIOoN du L consacré aux 
élalnuissements du enseignement agricoie el d'élevage, Nou pui 
sons, en ellet, qu'il eut 1 l ( hit el non pas 
le dituinuer de 316.000 francs, comme on nous propose 

Le node des écoles ON Cülee €s ini-uftisar o ue À etui le 
de ce chapitre, il ressort que l'on n'a pas du tout Pintenlion de 
l'augmenter mais, au contraire, de le rédun Je ] e surtout 
à l'enseignement populaire et ménager agricole, qui est rhicui- 
lement insuflisan! et dont &rès peu de jeunes ruraux peuvent, 
d# ce fait, proliier, en paruücuier jes jetum lit ie Nos Ca 
Jay nes qui seraient heureuses de Pouvoir beneWcier d'u ei 
gnement pratique susceptibie de &es préparer à seurs taches 
et d'améliorer ainsi leurs conditions de aval € 

Le sont surtout les jeunes lies pauvres des Campag qui 
souilrent de celle situation, car les parents ne peuvent payer 


des études vnéreuses dans les établissements prives 

Nous proie tons don conire ces réduchons el derma lotus äu 
coulraire que les dépenses prévues à ce chapitre soient aug- 
enlces. 


Nous sommes d'autant plus fondés à le demander qu'en exa- 
minant les budgets de uos départements respectifs, nous nous 
aperce vous que les dép nses du éccoies d'agriculiure, même 
sans aucune création de classes, sans aucune construrt hou- 


velle, sont en augmentation. 

Dans le Finistère, par exemple, le projet de budget s 
meutaire qui a été presenié par M. le directeur de lécole d'au 
culture de Bréhoulou est en «augmentation de 101344) francs 
par rapport au budget primitif. 

Nous ne voulons pas que, pour penser ette augmen- 
tation des déperñses, on augmente les prix de pensien des 
élèves, ni qu'on réduise les movens des ecole 

Puisque les dépenses de celles-ci augmentent, il est anormal 
que diminuent les crédits relatifs à l'enscigrement agricol 

C'est pourquoi, monsieur le mimstre, nous protestons contre 
la diminution envisagée, et avec d'autant plus de fermeté qu'on 
nous propose, par ailleurs, dans d'autres 
tations de crédits de guerre. 

Nous vouions des crédits pour perme 
vivre, de s'instruire, de se développer « 
qui préparent leur mort, ionloud sements à 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le nuuistre de lagri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. l'inquiétude de notre col. 
lègue ne parait pas justitiée. I s'agit, eh effet, d'une réduction 
minime en pourcentage, qui résulte simplement de Ia moditi- 
cation de certains taux d'indemnités concernant des person 
nels tels que les comptables, les aides comptables et les éco- 
nomes, et qui, par conséquent, n'aulorise aucune conclusion 
relative à la politique du Gouvernement en matière d'ensei- 
gnement agricole. 

M. Bernard Paumier, Il reste qu'il eût été souhaitable d'aug- 
menter le crédit. 

Mme la présidente. Personne, ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1260 au chiffre de 29.213410 
francs. 

{Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1270. — Institut national de la 
recherche agronomique. — ‘Traitements, 135.785.000 francs. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un smendement tendant à rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement pour ce chapitre, soit 
136.785.000 francs. 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis, La commission 
de l'agriculture accorde la plus grande importance aux pro- 
blèmes touchant la recherche agronomique, Aussi demande-t- 
elle, contrairement à la commission des finances, le maintien 
du crédit prévu par le Gouvernement. 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des rait de supprimer un certain nombre de ces agents. Nous \ 


finances ? 


M. le rapporteur suppléant. Par ceile réduction, la commis- 
sion des finances à voulu aitbrer très spécialement latiention 
du Gouvernement sur la nécessité d'une conception plus rigou- 
reuse des autorisations budgétaires concernant les crédils 
prévus à ce chapitre. 

Elle maintient sa position. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lagri- 
cuilure. 

M. le ministre de l'agriculture. Je crois comprendre que la 
commission des finances s'est inquiétée de constater que tout 
le personnel de l'institut national de Ja recherche agronomique 
n'est pas recruté selon :es règles observées pour le recrule- 
ment du personnel de FEtat. 

I convient de faire observer que cet institut emploie diverses 
catégories de personnel, Certains de ses agents sont rémunérés 
sur le budget de l'Etat et, pour ceux-là, les règles applicables 
sont rigoureusement celles qui régissent les adiminisirations de 
l'Etat. 

Mais l'iostitut national de la recherche agronomique, confur- 
mément aux voœux du législateur, a d'autres ressources que 
celles du budget de l'Etat: il se fait rémuncrer pour les services 
rendus aux agricuiteurs on à divers organismes, pour certaines 
aralvses: bien entendu, les ressources qu'il se procure ainsi 
lui permettent d'engager du personnel schataué chargé d'effec- 
tuer les travaux en cause, IE s'agit Jà d'emplovés engagés sous 
le régime du droit privé et qui n'ont, à aucun titre, le caraes 
tère d'agents de FEtAt ni même, à proprement parier, d'agents 
d'un service publie bénéficiant d'un statut partisuler. 

Par ailleurs, cerlains organismes disposant de ressources 
fournies par le fonds de progrès agricole chargent Finstitut 
nalional de la recherche agronomique de certains travaux de 
recherches, Pour les effectuer, Finstitut est appelé à engager 
des agents qui ne bénéficient d'aucun statut el sont également 
engagés sous le régime du droit privé, L'Institut, là encore, 
n'est nullement tenu de se soumettre aux règles qui n° valent 
que pour les sens agents de lEtat. 

Je pense done que la eritique implicite et diserète de la com- 
mission des finances n'est pas justice. 

Comme nous avons besoin de moyens considérables pour 
faire progresser la recherche agronomique de notre pay<, je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien adop'er Famendement 
du M. Charpentier, rétablissant ainsi le crédit de 1 million de 
francs que là coininission des finances propose de supprimer. 


Mme ia présidente. La païoic est à M. Paunrer, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Bernard Paumier, Nous avons le souci de réaliser des éco- 
nomies, Toutefois, tant à la commission des finances qu'à Ja 
commission de lazriculture, nous nous sommes opposés à 
cette diminution d'un million de franes. 

S'agissant du personnel de l'institut nalional de la recherche 
agronomique, il est possible que les règes de recrutement 
n'aient pas été intégralement respectées; mais Ja diminution 
proposée porte sur des salaires et nous ne saurions, en aucune 
facon, nous associer à la décision de la commission des finances, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur sunpléant. En raison des différeols argu- 
ments qui viennent d'étre apportés, Ja commission des finances 
laisse l'Assemblée juge. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpealier, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1270 au nouveau chiffre de 
136. /N3.004) francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M Charpentier, 

(Le chanitre 1270, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap, 1280, — Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Rémunération du personnel contractuel, 90.671.000 
francs, » idopté.) 

€ Chap. 12%), — Institut national de la recherche agrono- 
mique, -— Salaires, 6.575.000 francs. » — (Adapté.) L 


« Chap. 1500, — Institut national de lt recherche agrono- 
mique, — Allocations et indemnités diverses, 2.124.000 francs. » 
— \dopté 

Mme la présidente. « Chap. 1310. — Contrôle des lois sociales 
en agriculure, — Traitements, — (Mémoire.) », ‘ 

La parole est à M. Ferpend. 

M. Jean Terpend. Ce chapitre a trait au contrôle des lois 
sociales en agriculture. Les contrôleurs et inspecteurs qui l’as- 
surent ne sont pas rémunérés par prélèvement sur les crédits 
budgétaires mais sur les ressources du fond: national de soli- 
darité agricole et de la caisse centrale. Il reste qu'on envisage- 





drions avoir des apaisements à ce sujet, car ce serall Le 
mesure tout à fait anormaie, 

En effet, le monde agricole ne ressemble pas au more 
ouvrer et, si lon confiait à des inspecteurs de la sécu 
sacia!e le soin de contrôler les lois sociales en agriculture | 
ce heurterait à un certain nomb:'e d’inconvénients, Car ji] 
connaitre Ja mentalilé paysanne pour pratiquer utilement .e 
contrô:e dans l’agriculture. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'air 
cuilure. 

M. le ministre de l'agriculture. Je crois pouvoir, dans Lie 
certaine mesure, rassurer M. Terpend. 

IL gst exact que la quesüon qu'il soulèxe a été examine 
par le comité interministériel des économies, institué par je 
lég'slateur, Après mûr examen, il a été décidé de procéder à à 
suppression de dix emplois. 

Je ne pense pas loutefois que cette suppression, pour fächeice 
qu'elle puisse être, soit de nature à empêcher Je bon foneti 
uement du service auquel s'intéresse s1 justement M. Terpei, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 


M. ie rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture à 
d'scuté de ja question, car eile avait été informée de la sup 
piession de ces dix emplois et les regrette très vivement. 

Eile demande au Gouvernement de maintenir Jes deux 
inspecteurs divisionnaires et les huit contrûü'eurs en cause. 

Mine la présidente. La parole est'à M. le ministre de l'agriul. 
ture, 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement ne peut se 
lhérer des obligations que Jui à imposées le Parlement, lequel, 
par es manifestations de volonté extrêmement rigoureuses, lu) 
a énjoint de réaliser des économies. 

L'examen de tous ies se-teurs de l'administration démontre 
qu'il est très difficile de faire des économies sans inconvénient 

Ce que j'ai pu obtenir, c'est que, comme l'ont demandé 
MM. Ferpend et Charpentier, la compression d'effectif en cau-e 
soit réduite au minimum. 

Mme la présidente. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le sibellé dx chapitre 1310, 

Le ‘ibellé du chapitre 1319, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1920, — Confrûe des Jus sociales en agriculiure. 


— Sauiaires du personnel auxiliaire. » — (Mémoire.) 
« Chap. 1330. — Contrô'e des lois soc'ales en agricu:ture. 
— Indemeilés, » — (Mémoire.) 


« Chap. 1340, — Service de la protection des végélaux. — 
Traitements, 36.529.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1350, — Service de la protection des végétaux. — 
Salaires du personne: ouvrier, 2.073.000 francs. » — (Adoplc.) 
« Chap, 1360, — Service de la protection des végétaux. — 


EÉnoncuents du personnel contractuel, 16.044.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1370. — Services de Ja protection des végétaux. — 
Salaires du personnel auxil'aire, 3.828.000 francs, » — (Adople.) 
« Chap. 1380, — Service de la protection des végétaux. — 


Jadernilés, 1.153.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4390, — Ecoles nationales vétérinaires. — Traite- 
ments, 67.538.000 francs, » — (Adoyté.) 


« Chap. 1100, — Ecoles nat'onaies vétérinaires, — Salaires 
du personuel auxiliaire, 2.826.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1410, — Ecoles natiorales vétérinaires. — Indem- 
nités, 2.254.009 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 1420, — Services sanitaires vétérinaires. — Traile- 
ments, 79.62,000 francs. » — (Adojté.) 

« Cnap, 1430, — Services sanitaires vétérinaires. — Jodem- 
nités 2,579.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 1440, — Laboraloire de recherches vétérinaires, — 


Traitements, 9010.00 francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 1190, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Rémunération du personnel contractuel, 2.651.000 francs. » — 
(Adonlé.) 

« Chap, 1460, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 


Salaires ‘du personnel auxiliaire, 1.436.000 francs, » — (Adopié.) 
« Chap. 1470, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — 


Indemaités, 79.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1180, — Service de Ja répres- 
sion des fraudes, — Traitements, 99.171.000 francs. » 

La paroe est à M. Antonin Gros, 

M. Antonin Gros. Nous avons maintes fois manifesté le désir 
que soit renforcé le service de la répression des fraudes sur 
le vin. Mais nous constatons que le Gouvernement ne manifeste 
aucune volonté, sinon en paroles, de donner satisfaction aux 
viticulteurs, avec lesquels nons ne manquons pas de saisr 
chaque occasion offerte de lui rappeler les promesses succes- 
sives qu'il leur a prodiguces en celie matière, 
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Pourquoi me progresse-t-0n pas, Où presque pas, dans ce 

domaine ? Parce que le Gouvernement ne peut pas avoir cette 
volonté de donner satisfaction aux viticulteurs. 
Car, lutter contre la fraude, signifie implicitement que l'on 
garautit autant que possible la qualité de nos vins, que l'on 
empêche certaines opérations commerciales clandestines que 
l'on satisfait aux légitimes exigences des consommateurs et 
que l'on permet ainsi aux viticulteurs de mieux vendre leur 
vin. Mais cela suppose, en mème temps, qu'il «y a pas lieu, et 
de procéder à des importations de vins étrangers, quand la 
récolte suffit largement à satisfaire les besoins, et surtout de 
débloquer 36.000 hectolitres de vins grecs, avariés par surcroît, 
au moment même où la politique de baisse du prix du vin à la 
production engendre des résuitals catastrophiques, comme en 
octobre dernier. 

On n2 peut pas dé ‘ourager la fraude sur le vin el permettre, 
en même temps, qu'il soit très délovalement concurrencé 
par une boisson étrangère nocive, au sujet de laquelle le Gou- 
vernement ne parait pas pressé de consuher le conseil supé- 
rieur de l'hygiène et l'académie de médecine. J'ai nommé, 
chacun s'en doute, la boisson appelée « Coca-Cola », imposée 
en France par la volonté du gouvernement américain, comme 
l'a démontré, notamment, le journal Le Monde. 

Et tandis que se vend librement en France cette boisson 
nocive, le Gouvernement envisage de détruire dix à douze mil- 
lions d'hectolitres de bon vin qu'un meilleur pouvoir d'achat 
permetlrait aux masses laborieuses de consommer normale- 
ment. 

On peut penser que ces observations n’ont rien à voir avec 
le chapitre relatif au service de la répression des fraudes. Mais 
on ne peut pas, en même temps, faire une politique contraire 
aux légitimes intérêts des petits et moyeus viticulteurs et les 
protéger efficacement centre la fraude. 

D'ailleurs, le Gousernement n'encourage-t-il pas la fraude 
sur les vins au stadeide la commercialisation lorsque, suivant 
ja même politique que ses prédécesseurs issus de la majo- 
rité, il persévère dans la politique fiscale que d'autres, avant 
nous, out qualifiée de folie ? 

N'est-il pas vrai que, plus la viticulture et le commerce des 
vins — et nous avec eux — demandent une atténuation sen- 
sible de cette fiscalité, et plus le Gouvernement et sa majo- 
rité, y compris ceux qui prétendent soutenir la viticulture, 
agzravent cette fiscalité qui se nuit à elle-même tout en con- 
tribuant à diminuer le pouvoir de consommation de la popu- 
lation. 

Et pourquoi cette politique fiscale excessive ? Parce que le 
gouffre des budgets de guerre exige des ressources de plus 
en plus importantes, que le groupe communiste s'honore de 
refuser. 

lier encore, une fois de plus, le Gouvernement à été solli- 
cité de prendre des mesures tendant à une diminution sen- 
sible de la fiscalité en matière vinicole, En ce qui nous con- 
cerne, nous avons à nouveau demandé que la taxe à la pro- 
ductien et ies droits de circulation sur les vins soient dnni- 
nuës de 30 p. 100 et que soit supprimée là taxe spéciale à 
J'achat, de 1 p. 100. 

Mais le Gouvernement ne saurait prendre au sérieux, n'est- 
ce pas? les vœux formulés dans ce sens par la commission 
consultative de la viticulture, qu'il ne prend même pas la 
peine de consulter, alors qu'il s’y doit, avant de prendre dé- 
crets e! arrêtés concernant l'organisation du marché du vin. 

Non! On ne peut espérer que le Gouvernement donnera satis- 
faction à la commission consultative de la viticulture quand 
on sait qu'il a déjà manifesté l'intention de majorer d'un demi- 
dixième la taxe à la production. 

Les associations viticoies vous ont demandé, monsieur le 
ministre, de renforcer votre servie de Ja répression des frau- 
des. Mais vous aviez répondu par avance, en metlant en 
œuvre les décisions de votre commission dite « des écono- 
mies », en vertu desquelles nombre de fonctimnaires utiles 
ont été privés de leur activité professionnelle. 

Et comment veut-on que les viticulteurs prennent au sérieux 
votre politique de répression des fraudes ? Ils redoutent spé- 
cia:ement cette fraude qui, généralisée, provoqua la « révolte 
des gueux » en 1907. On sait ce que furent les formidables ma- 
nifestations de 1907 dans le Midi viticole; elles avaient pour 
objet la Jutte contre la fabrication des vins de sucre. Or, des 
fraudes semblables se sont produites dans l'Hérault, dans 
l'Aude, dans le Gard. 

J'ai déjà eu l’occasion de rappeler ici qu'elles ont été, en 
1949, le fait de gros propriétaires viticulteurs, tels les frères 
de Crozals, Pierre Malafosse et son beau-père, M. Liautier. Mais 
ces gros fraudeurs, poursuivis, demeurent en liberté parce 
qu'ils disposent de puissantes protections. 

Votre justice est bien plus expéditive lorsqu'il s'agit des 
résistants patriotes et des partisans de la paix. Elle les em- 
PriSonne pius volontiers que les fraudeurs qui augmentent arti- 








ficiellement leur récolte, gagnent ainsi des millions, intoxi- 
quent les consommateurs et portent un préjudice grave à la 
viticuiture. | à 

Nous ne sommes pas surpris qu'un Maafosse reste en liberté. 


Lorsqu'on sait la conduite de cet homme dans le scandale du 
vin et que, malgré le désir unanime de la commission d’en- 
quète sur le vin, Jui et ses cinq co-incuipés sont toujours en 
liberté, on est fondé à penser qu'il fait partie des « imtoncha- 


bles 

En conclusion, je déclare que si nous sommes favorables au 
renforcement du service de la répression des fraudes, nous 
n'eh Manilestons pas moins notre méfiance à l'égard du Gour- 
vernement 

Nous ln demañdons d'en finir avec sa prodigalité de pro- 
messes 

Depuis de nombreuses années, chaque fois qu'on lui de- 
manie d'alièger la fiscaité sur les vin, à l'alourdit! Si on le 
prie de ne pas procéder à des importations de vins étrangers, 
li ne tient aucun compte de ce désir de la viticulture. Enfin 
1! . - | | " = 
ll se refuse constamment à agir énergignement contre les 
fraudeurs,. 

Nous ne pouvons donc pas vous faire confiance, monsieur le 
ministre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant, En proposant une réduction indi- 
cative de 1.000 francs sur le crédit de ce chapitre, la commis- 
sion des finances a tenu à souligner l'insuffisance des movens 
dont dispose actuellement le service de la repression "des 
fraudes, 


Mme la présidente. la parole est à M. 
avis, 


rapporteur pour 


M. le rapporteur pour avis. a commission de l'agricullure, 
dans sa majorité, tient à appuyer la remargue de ia commis- 
sion des finances, Elle estime, elle aussi, que le service de la 
répression des fraudes doit dispuser des moyens nécessaires et 
{raviaiber sufNisamment en liaison avec les autres ministères 


intéressés par ces problèmes 


Mme la présidente. La paroïe est à M. 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne sonce tes pas À 
contester l'importan e du rû.e que doit Jouer près tement 
le service de ia réj-ression des fraudes, 

Je ne puis pas cependant laisser dire, comme la fait M. Gi 
que rien n'est entrepris pour réprimer les fraudes, notarament 
sur le vin. 

M. Gros a eu, avant-hier, l'occasion. 


M. Bernard Paumier, !ler. 


M. le ministre de l'agriculture. en <a qualité de mermbre 
de la commission consultative de Ja viticulture, d'entendre 
communication d'un rapport illustrant au contraire l'impor- 
tance de l’action répressive entreprise par :£gs services des con- 
tributions indirectes. 

Pour ce qui est du service de ja répression des fraude 
il s'est associé À cette action et toutes les imiliatives qu il à 
prises ont permis d'enregistrer des résullats appréciables,. 

I u'en est pas moins vrai qu'il serait très désirab'e que les 
movens d'action de ce service fussent renforcés. C'est pourquoi 
j enregistre avec satisfaction l'intérêt que portent à cette cause 
1 commission des finances et la éommission de l'agriculture. 

Je laisse à l’Assemblée nationaïle le soin d'apprécier s'il con- 
vient ou non d'adapter la réduction mdicative proposée. De 
toute manière, je soumetirai au Gouvernement les conclusions 
de ce débat. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je rappelle que notre colègue et ami 
M. Guiile est intervenu récemment dans le même sens que 
MM. les rapporteurs. 


Mme la présidente, MM. Guille et Gourdon ont déposé ur 
anendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 14S0. 

La parole est à M. Tanguy Prigent, pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. Tanguy Prigent. Je voudrais tout d'abord, madame la 
présidente, mesdames, messieurs, faire une première obser- 
vation. 

Dans tous les groupes, nous avons à excuser plusieurs col- 
lègues. Nous tenons à protester. Nous ne savons d’ailleurs pas 
exactement quel est le responsable; sans doute devrait-on s'en 
mpeg à l’enchevêtrement des travaux parlementaires et contre 
e fait que, depuis plusieurs années, les débats sur les questions 
agricoles, particuliérement le budget de l'agriculture, viennent 
en discussion en fin de semaine, (Très bien ! très bien !) 
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ll serait préférable de réserver les séances de fin de semaine 
à la discussion des problèmes intéressants les citadins, Les dé- 
putés ruraux sont souvent appelés à prendre des engagements 
en province, ce qui ne leur permet pas d'assister aux séances 
en lin de semaine. 

M. Bernard Paumier. De surcroît, ceile année, la discussion 
du budget de l’agriculture intervient à la veille des fêtes de 
Noël, 

M. Tanguy Prigent. Sur l'amendement lui-nème, je rappeile 
que le souci du groupe sociaiiste est d obtenir une organisation 
ratioonelle du marché permettant d'assurer les pus justes prix 
aux consommateurs comme aux producteurs. 

Cela ne va pas sans l’organisation d'un contrôle économique. 

Fa matière viaicole en particuer, il impurte de défendre 
avec beaucoup de vigueur et de vigilance la qualité d'un pro- 
duit destiné non seulement aux acheteurs français, mais aussi à 
uos clients de l'étranger. 

Comme vient de le dire mon ami M. Reeb, l'intervention 
touie récente de M. Guile me permet de moins regretter son 
absence ce soir. 

M. François Delcos. C'est une singulière facon de renforcer le 
service de la répression des fraudes que de diminuer le cré- 
ait qui lui est affecté, (Erclimations). 

Ou alors, les mots n'ont pas le sens que nous leur donnons 
habituellement. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous savez que déposer un amende- 
ment tendant à opérer une réduction indicative de 1.00% francs, 
c'est le seul moyen que nous avons d'intervenir dans le débat. 

Nous n'avons pas le droit d'augmenter les crédits, mais nous 
avons celui de proposer une réduction de vingt sous ou cin- 
quaute centimes pour pouvoir intervenir. 

M. François Delcos. J'estime que nous ne devons pas dimi- 
nuer des crédits que nous savons insufiisants, fût-ce même de 
cinquante centimes. 

M. Tanguy Prigent, D'ailleurs, nous retirons l'amendement. 

Mme la présidente, M. Delcos est un parlementaire assez 
averti pour connaître celle astuce, (Sourires.) 

L'amendement de MM. Guille et Gourdon est retiré. 

Personne ne demande plus là parole sur le chapitre 1480 2... 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste s’abstiendra dans 
de vote sur ce chapitre, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 1180, au 
chiffre de 90.171.000 francs, 

(Le chapitre 14$0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chapitre 14%, — Service de Ja répression des fraudes. — 
Emoluments du personnel contractuel, 9.632.000 francs. » — 


(Adopte.) 


« Chap. 1500, — Service de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.120.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1910, — Service de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel ouvrier, 3.365.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1520, — Service de la répression des fraudes. — 
Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo-margarine. 
— Personnel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1590, — Service de la répression des fraudes. — 
Indemnités, 4.217.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1510, — Service des haras. — Trai- 
tements, 253.443.000 francs. » 

M. Paumier a céposé un amendement qui tend à réduire Île 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, comme la procé- 
dure m'y oblige, j'ai déposé un amendement demandant une 
réduction indicative sur le chapitre 1540 qui a trait aux traite- 
ments du personnel des haras. 

Dans mon intervention, je désire surtout appeler votre atten- 
tion sur les traitements des modestes fonctionnaires des haras 
et sur un certain nombre d’autres revendications particulières. 

Il y à six mois, j'ai eu l'occasion de recevoir du syndicat de 
ces fonctionnaires, qui groupe 90 p. 100 du personnel, un 
cahier de revendicalions qui, je veux le croire, n’est pas ignoré 
de M. le ministre. 

Dans ce cahier de revendications les employés des haras 
réclament : 

1° Une prime de retour de vacances de 5.000 francs, avec 
majoration de 1.500 francs par personne à charge; 

2° Une indemnité provisionnelle immédiate à 3.000 franes 
par mois pour tous les salariés, prime portée à 5.000 francs 


pour les catégories les plus défavorisées ; 


3° L'application intégrale du statut général; 
4° La fixation du minimum vital; ï 
5° L'attribution d'une indemnité mensuelle aux retraités; 





ts 


G° L'intégration dans les traitements budgétaires de l’indem. 
nité mensuelle de vie chère de 1.000 francs; 

7° La titularisation de tous les auxiliaires, sans licencie. 
ments ; 

8° Le reclassement intégral; 

9° La suppresion des zones de salaires: 

10° L'accélération des opérations de péréquation des retrai. 
tes. 

Voilà pour l'ensemble des revendications générales présen- 
tées par le personnel des haras, dont quelques-unes rejoignent, 
d'ailleurs, les revendications mêmes de tous les fonctionnaires, 

Enfin, ce personnel formule des revendications particulières. 

il demande le reièvement de l'indemnité d'habillement, qui 
leur parait insuffisante — je n'entre pas dans ces considéra- 
tions bien connues des services du ministère de l’agriculture 
— J'amélioration de l'indemnité de séjour en monte — ]à 
encore, ils semblent mécontents du sort qui leur est fait — 
le transport des bagages, la compensation de la garde d'écu- 
rie de semaine, 

J'aurais également quelques observations à présenter sur Ja 
reconstruction du dépôt de Besançon, mais je le ferai lors de 
l'examen du chapitre concernant le matériel des haras. 

J'ai énuméré aussi brièvement que possible ces revendica- 
tions, Je voudrais savoir quel sort leur sera réservé. 

Je sais que, pour certaines, il s’agit de revendications géné. 
rales et que la décision appartient au Gouvernement. Mais il 
en est qui relèvent particulièrement de M. le ministre de l'agri- 
culture, qui voudra bien sans doute me répondre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Il ne m'est pas possible de 
répondre sur tous les chapitres du cahier de doléances pré- 
senté par M. Paumier. D'ailleurs, ainsi qy'il l’a très justement 
reconnu, la plupart de ces revendications ont un caracltre 
général 
Le] » , , » 

Le personnel des haras se compose d'agents de l'Etat qui 
bénéficient du statut de la fonction publique. Il ne peut dons 
pas être question de prendre en faveur de ces agents telles cu 
telles dispositions qui les assimileraient en certains points au 
pren du secteur privé, alors que, déjà, ils bénéficient, en 
eur qualité d'agents de l'Etat, de certains avantages qui n8 
sont pas attribués au personnel du secteur privé. 

I m'est impossibie de promettre à M. Paumier que toutes 
ces revendications seront prises en considération. Elles seront 
étudiées par le Gouvernement, dans le cadre du statut général 
des agents de l'Etat, 

M. Bernard Paumier. Je maintiens mon amendement, 

Mme la présidente, Je meis aux voix l'amendement de 
M. Paumier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1540 au chiffre de 253.413.000 
francs. 

(Le chapitre 1510, mis aux voir, est adopté.) 


«Chap. 1550. — Service des haras, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 46.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1560. — Service des haras. — Indemnités, 15.210.000 
francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1570. — Direction générale du 
génie rural et de lhydraulique agricole. — Traitements, 
413.573.000 francs. » 

M. Tanguy Prigent à déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement sous la forme qui choque un peu M. Delcos 
mais qui est empioyce couramment, étant donné que nous 
n'avons pas l'initiative des dépenses. 

Je demande une réduction indicative du crédit afin de pré- 
senter des observations et de poser deux questions au Gou- 
vernement et, sur le premier point, plus epécialement à la 
commission des finances. 

J'avoue que j'ai été surpris et mème choqué en lisant, à 
la page 7 du rapport, dans la colonne « Observations », pour 
justifier une proposition de réduction de 1.000 francs, l’obser< 
vation suivante faite par la commission des finances: « Cette 
réduction indicative a pour objet d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l’activité parfois contestable du génie rural 
en matière d’électrification rurale et de remembrement ». 

Personnellement, ni comme agriculteur, ni comme maire 
rural, ni comme conseiller général rural, ni comme parle- 
mentaire, jé n'ai eu à constater que J'activité du génie rural! 
était coutestable, ni sur ie plan de l’électrification, ni suf 
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Je plan du remembrement, ni dans tout autre domaine où 
s'exerce l'activité de ce corps, qui comprend des fouction- 
nares de #qualité et qui, d'ailleurs, esl parfaitement bien 
organisé et bien dirigé. (Applaudissements à gauche, au centre 
el 4 droite.) 4 
ze voudrais savoir exactement ce que reproche la com- 
mi-.on des finances au corps du génie rural. 
\Ja deuxième observation vise précisément un moyen d'amét- 
la situation des ingénieurs et des agents: du génie 


En effet, la loi du 29 septembre 1948 a expressément cons- 

4116 Ja nuilité de l'acte dit loi, de Vichy, du 15 octobre 1941, 
mentant l'intervenbhon des fonctionnaires des ponts et 
ssées dans les affaires intéressant les col'ectivités ou 
s organismes ou même des personnes privées. 
\insi, depuis pos de deux ans, les ingénieurs des ponts 
et chaussées et les agents piacés sous leurs ordres ont droit 
à nouveau, Comme avant la guerre, pour des opérations n’en- 
traut pas obligatoirement et directement dans leurs attribu- 
tions, à l'allocation d'honoraires à la charge des col'ectivités 
ou personnes intéreseées. 

Je m'étonne que la mème mesure, qui a semblé bonne à 
JAssemblée puisqu'elle l'a votée, n'ait pas été appliquée aux 
jnyenieurs du génie rural et aux agents placés sous leurs 
0 ICS. 
ces fonctionnaires subissent actuellement encore les effets 
de L'acte dit loi du 15 octobre 1941. 

Jétais absent à l’époque où la loi du 29 septembre 1948 
a té discutée. Mais, en apprenant son vote, j'avais cru que 
des décrets particuliers interviendraient pour régler, maïs sur 
un pied d'égalité, le sort des ingénieurs des ponts et chaus- 
ses et celui des ingénieurs du génie rural, 

or, il n'en est rien, et ces derniers subissent de ce fait 
un préjudice moral, d'une part, un préjudice matériel impor- 
tant, d'autre part. 

Hans certains cas, un ingén'eur des travaux publics peut 
percevoir de 190.000 à 300.000 francs de pius par an que son 
co. ègue ingénieur du génie rural appartenant au même éche- 
Jon et au même grade. 

Une telle différence de tratement risque de provoquer le 


d'couragement et de faire hésiter certains jeunes ingén'eurs 
ou futurs ingénieurs à choisir Ja voie de la fonction publique, 


nrliculièrement celle du génie rural, où nous avons pourtant 
Î, on d'agents. 

Entin, c’est une injustice à l’égird d’un corps dont j'ai dit 
quil est de haule qualité. 

Nous voudrions connaître les raisons de cette situation, et 
je demande d’une facon pressante au Gouvernement d'étendre 
d'urgence le bénéfice des dispositions de la loi du 29 se 
tembre 1948 aux ingénieurs et agents du génie rural. Si le 
texte de base ne permet pas de le faire par décret, nous 
demandons au Gouvermement de nous saisir très rapidement 
d'un projet de loi dans ce sens. 


M, Bernard Paumier. Nous avons déposé une proposilion 
de loi dans ce éens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant, 


M. le rapporteur suppléant. D'après les explications que 
M. languy Prigent vient de donner, son amendement devrait 
p'utot tendre au rétablissement du crédit au chiffre du Gou- 
vernement, puisque notre collègue a critiqué la décision de 
la commission des finances. 

Je tiens à préciser que !la commission des finances, en 
indiquant que la réduction proposée avait pour objet « d’athrer 
l'attention du Gouvernement sur l’activité parfois contestab.e 
du génie rural en matière d’électrification rurale et de remeim- 
brement », entendait seulement viser queiques cas particn- 
liers et non pas jeter le discrédit sur l'ensemble du corps 
des ingénieurs du génie rural. 

Je le répète, il s’agit de quelques cas particuliers que les 
intéressés ont signalés ou pourront sigualer à M. le miuistre 
de l’agricuiture. 


M. Tanguy Prigent. C’est le budzet général qui est présenté 
à l'Assemblée nationale. Il peut être dangereux de modifier 
ce budget général pour quelques cas particuliers. 


M. le rapporteur suppléant, C’est pourquoi nous pourrions 
ttre d'accord pour renoncer à cette réduction indicative et 
revenir au chiffre du Gouvernement. 


; True la présidente. La parole est à M. le ministre de i’agri- 
ulture. 


M. le ministre de l’agriculture, Sur le premier paint, je 
constate une fois de plus, avec une très vive satisfaction, 
que l'unanimité se fait aisément pour rendre hommage au 
gtnie rural. 





En ce qui concerne les questions de rémunération, qu'il 
me eoit permis de dire que le sujet mérite 2xamen avant 
de prendre une position définitive, Je me garderai de prendre 
position sur des pratiques en usage dans une añiministration 
qui ne relève pas de mon autorité, 

M. Tanguy Prigent demande que les ingénieurs du géaie 


rural ne soient pas moins bien traités que certaines autres 
catégories d'ingénieurs. Je suis très attaché À cette notion de 
arité de traitement et nous nous efforcerons de \ réaliser. 
Kais autre chose est de savoir s'il convient d'étendre la 


pratique de travaux rémunérés d’une manière qg'ii peut ètre 
diversement appréciée, 

Je peux, en tout cas, donner à M. Tanguy Prigent J'assu- 
rance que je suis prêt à rechercher, en liaison avec le Par- 
lement, toute éolution qui permette de traiter les ingeuieurs 
du génie rural avec équité, 

Mme la présidente. La parue est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mo-laines, mess'oeurs, je me souviens 
parfaitement de ce que fut l'intention de la commission des 
finances lorsqu'elle décida de proposer une réduction indita 
tive de mille francs. 

Je ne discuterai pas tellement l’action du génie rural en ce 
qui concerne l'électriti:ation rurale. 

En revanche, pour ce qui est du remembrement, je puis dire 

qu'il y a vraiment des décisions parfois contestables,. 
C’est en vertu d'une loi de juillet 1941 qu'effectivement on 
arrive à remembrer dans certaines communes, après avoir InO0h- 
tré aux cultivateurs tous les beaux côtés de l'affaire, mais en 
leur cachant parfois le revers de la médaille. 

En fait, c'est une commission communale du remembrement 
qui a beaucoup trop de pouvoirs — je ne dis pas: les pleins 
pouvoirs — qui décide. Cette commission est présidée par le 
juge de paix et comprend un nombre de fonctionnaires plus 
élevé que celui des représentants des euilivateurs, 

Les représentants des cultivateurs ne sont d’ailleurs pas élus, 
désignés par leurs pairs, mais choisis par le préfet, On trouve 
évidemment dans ce fait l'empreinte du gouvernement dé 
Vichy — je rappelle que la loi date de juillet 1941. 

Comme ii y a plus de représentants de l'administralion que 
de cultivateurs, on fait un mauvais classement, un classement 
qui sert, je le dis tr: neltement, les cullivateurs les plus 
aisés. D'où des protestations justifiées, 

A ce point de vue particulier, la réduction indicative de 
1.000 francs proposée par la commission pouvait se juelifier. 

Sur la deuxième question, celle de la parité de traitement 
entre les ingénieurs des ponts et chanssées et les ingénieurs 
du génie rural, nous éommes d'accord. J'indique même à 
M. Tanguy Prigent qu'il n'est pas besoin de déposer une pro- 
position de loi dans ce sens, puisque le groupe communiste en 
a déjà déposé une depuis plus de sx mois. 


M. Tanguy Prigent. J'ai demandé Je dépôt, non d'une pro- 
position de loi, meis d'un projet de loi, c'est-à-dire d'un texte 
d'initiative gouvernementale, 


M. Bernard Paumier, Dans ce cas, nous sommes d'accord, 


Mme la présidente. La parole est à M. Girard pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Rosan Girard. J'ai déjà, l'année dernière, attiré pour la 
nième fois, l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qu'il y 
aurait à créer des services du génie rural dans les départements 
d'outre-mer. 

Depuis que nos territoires ont été érigés en départements, 
nous avons recu nombre de fonctionnaires métropolitains, entre 
autres des C.R.S., mais nous attendons depuis quatre ans ceux 
qui auraient pu rendre à nos populations d'éminents services, 
tels les ingénieurs et agents du génie rural. 

Je suis déjà intervenu personnellement auprès du ministre 
par voie de mémoire ou d'audience et au cours de Ja discus- 
sion des budgets de l’agriculture, mais nous n'avons jamais pu 
obtenir qu’il institue chez nous des services du génie rural. 

Pourtant, dans nos campagnes il n'y à ni électricité, ni eau 
courante. 

M. Joseph Guyomard, Chez nous non plus! 


M. Rosan Girard. Je connais par exemple une commune où 
l’eau se vend vingt francs le décalitre et que les ménagères 
transportent sur leur tête de la citerne jusqu'à thez elles. 

Nous estimons donc que le service le pius nécessaire dans 
notre département est précisément celui du génie rural, que 
le ministre nous refuse depuis quatre ans. 

Nous aimerions que, cette fois, M. le ministre pût nous don- 
ner quelques indications sur la proche installation chez nous, 
comme dans la plupart des départements métropolitains, d’un 
service du génie rural, 
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Mme la présidente. Monsieur Tanguy Prigent, après les expli- 
cations de M. le rapporteur, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Tanguy Prigent. Je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 

Monsieur le rapporteur, maintenez-vous la réduction indica- 
tive de 1.009 francs, opérée par la commission des finances au 
crédit du chapitre 1570 ? 

M. le rapporteur suppléant. J'ai précédemment déciuré, 
madame la présidente, que la commission des finances accep- 
tait le rétablissement du crédit demande par de Gouvernement, 

Mme la présidente. Je mets donc aux voix le chapitre 1570 
au nouveau chiffre de 413.574.000 francs, crédit demandé par 
Je Gouvernement, 

Le chapitre 1570, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopti 

Mme la présidente. « Chap. 1580, — Direction générale du 
gévie rural et de l'hydraulique agrioole, — Rémunération du 
personnel contractuel, 11.507.000 france, » — (4dopté.) 

« Chap. 1590, — Direction générale du génie rural et de 
hydraulique agricole. — Salaires du personnel auxiliaire, 
58.232.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1600, — Direction générale du génie rural et de 


l'hydraulique agricole. — Salaires du persannel ouvrier, 
12.203.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 1610. — Direction géuérale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Allocations et indemnités diverses, 
18,683.09) france. » — (Adopté.) , 

Mme la présidente. « Chap. 1620, — Direction générale des 


eaux et forêts, — Traitements, 1:656.931,000 francs. » 

La parole est à M. Boccagny. 

M. Albert Boccagny. Au chapitre #620 nous constalons une 
diminution de 60.702.000 francs du crédit pour vacances d'em- 
plois. 

La commission des économies aurait été bien inspirée de ne 
pas prévoir à ce chapitre des vacances d'emplois, 

H est ridicule de songer que ces économies ne portent que 
sur une compression du nombre des gardes forestiers, 

On nous dira encore qu'il s'agit, 
d'emplois, mais du non-remplacement de postes vacants. 


in pas de suppressions 


Les gardes fore<hers sont les fonrt'annaires les moins payés 
de tous les fonctionnaires francais. Personne me peut n'er 1a 
tâche importante demandée à ces agents. 


Depuis les compressions dans cette administration, les triages 
qui Clare it. 1 WA q Ie:ques innées, à 40 hectares, Y Compris 


la surveillance des cours d'eau par garde forestier, sont main- 
tenaut de 1.000 hectares. , 

Nous avons d'ailleurs assisté à nine grève de ces fonction- 
maires on mai dernier, Les gardes généraux et des inspecteurs 
se son! associés aux gardes forestiers pour appuyer leurs reven- 
dications. La grande majorité des maires des communes fores- 
lières se sont es ilement associés aux gardes forestiers, CONNAIS- 
sant leurs conditions de vie plus que précaires. 

je me permets de vous citer un exempie, monsieur le 
niinisire, 

La mumicipalité de Macôt, en Savoie, se plaignait depuis fort 
Jongtemps de n'avoir plus de garde forestier pour le triage 
dont elle dépend. 

Elle prit, le 12 juin 1949, une délibération qui confiail au 
rarde champètre le soin de la garderie des forêts conmunales. 
La direction des eaux et forêts lui fit savoir, pour répondre à 
ce cas, qu'elle ne disposait de crédits que pour 4.200 gardes pour 
4.800 triages. 

Vous savez, monsieur le ministre, que la vie de la forêt fran- 
caise est gravement menacée par les ravages du bostryche, 
En moins de deux années, des milliers d’hectaææs ont été 
atteints par ce fléau. Cette situation exigerait que le nombre 
des gardes forestiers soit au moins doublé, sans préjudice des 
mesures techniques plus efficaces qui pourraient être prises 
pour combattre ce terrible fléau. 

Vous savez, monsieur le ministre, que notre forêt ne peut 
satisfaire aux besoins de la consommation française, qu'il 
nous faut importer présentement d'Allemagne et d'Amérique 
près de 120.000 mètres cubes de bois de grumes. 

Nous importons également 1.300.000 mètres cubes de bois 
ronds de l'Europe centrale. Quant aux importations de bois 
sciés, elles sont parallèlement très importantes. Plus d'un mil- 
lion de mètres cubes de résineux étrangers viennent alimenter 
nos papeteries, en plus des 350.000 tonnes de pâtes cellulo- 
siques en provenance des pays du Nord de l'Europe. 

la crise du papier et notamment du papier journal est très 
grave, d'autant qu'elle est mondiale, 





_, 
Où peut évaluer le déficit anauel de nos disponibilité. , 
rapport à nos besoins à cinq millions de mètres cubes de j, > 
ce qui représenle 140 millions de dollars, soit 40 milnard. : 
francs. Il faut donc réaliser un plan de rééguipement « 1. 
reboisement de notre forêt. ds 
1] faut multiplier es routes pastorales, mécaniser jes ». 
lations et améliorer le niveau de vie des bûcherans, Pour 
hiser ce plan, & faut, monsieur le ministre, reconsidérer 
plèiement le prablème forestier et, en premier lieu. 
des gardes forestiers qui seraient rémunérés comme les 
fonctionnaires. Hs sont, vous le savez hien, les gardiens 
iants de notre forêt. (Applaudissements à l'ertrème gaucl 


\pioi 


Mme la présidente. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, ce budget de 1951 4 
le troisième budget de l’agriculture sur iequel j'ai l'honneu 
d'intervenir pour réclamer que les agents des eaux et fort, 
obtiennent satisfaction au sujet de leur appellation. 

J'avais pour la première fois demandé îïe changement d'in. 
pellation le 12 avril 4949. Ce jour-là, je n'ai pas obtenu grand 
succès, et je n'ai réussi qu'à provoquer les sourires et 4 
réflexions ireniques des mentbres de la majorité et du 
ministre de lagriculture de l'époque. 

La deuxièfme fois, le 24 mai 1950, j'avais été écouté ave 
pius d'attention, puisque l'amendement que j'avais dépo 
avait été adopté, 

Cet amendement précisait très clairement que les préposé 
des eaux et forêts s'appelleraient agents techniques, pour les 
gardes, et chefs de district, pour des brigadiers. 

L'action résolue des préposés des eaux -et forêts n'était cer. 
tainerment pas étrangère au changement d'attitude de La muio- 
rité, tant il est vrai que c'est umiquement par la butte que Je 
peuple peut faire aboutir ses revendications. 

Le Gouvernement sembla tenir compte de la volonté de l'AS 
sernblée, Je dis « sembla » car si les trois ministres iutéresscs 
celui des finances, celui de lagriculture et celui chargé de la 
lonction publique prirent l'engagement écrit de donner sit 
laction aux préposés des eaux et forêts et si un décret durs va 
sens fut effectivement établi, les ministres en cause eurent 
soin de le faire rejeter par conseil d'Etat. (ares à gauche 
et uu centre.) 


M. Bernard Pauraier. Très bien ! 


M. Féiix Garcia. Ainsi, les agents des eaux et forêts n'ont 
toujours pus salisiac{ion, Pourtant, leur revendication qu 
était déjà parfaitement justifiée, l'est encare davantage 
culahlement, puisque le ministre de l'agriculture a pris, le 
9 novembre 1250, un décret, dans lequel il confirme 
« outre les attributions #noncées dans les Jois «et règlements 
ruraux et dans le code forestier, les prépssés techniques des 
eaux et forêts seront chargés des fonctions d'application et 
d'exécution techniques relatives à la gestion et à la mise en 
valeur du domaine sounris au régime forestier, de lexei 
des attributions dévolues à l'administration des eaux et forcts 
en dehors du domaine soumis au régime forestier, notanumi 
en ce qui concerne le reboisement, le défrichement, lécono- 
mie des produits foresliers, la chasse et la pêche et, enfin, de 
l'exercice des attributions dévolues à l'administration des 
eaux et forèts en ce qui cancerne la restauration «et la con-er- 
valion des terrains en montagne, la conservation des sos et les 
améhefations pastorales. » 

Ainsi, ce décret qui leur attribne des fonctions auxquelles 
devrait correspondre leur changement d'appellation, est un 
véritable paradoxe, puisque, parallèlement, le décret leur attris 
buant ces nouvelles appellalions n'a pas été pris. L'injus- 
tice conrmmise à leur égard s'en trouve encore aggravée. 

Une fois de plus, la volonté de l’Assemblée est restée jeltre 
morte. 

Pourtant, nos coilègues du groupe socialiste sent, cette fois, 
d'accord avec nous. Hs avaient manifesté cet accord au mois 
de mai dernier dors de la discussion du budget de 1950, contrai- 
rement à leur attitude de 1949. 

Or, voici que nos collègues du groupe du meuvement répu- 
blicain populaire sont également d'accord avec nous celte 
année, puisque, ces jours derniers, ils ont déposé une proposi- 
tion de loi qui tend à satisfaire, sur ce point, les préposés des 
eaux et forêts. 

Nous ne pouvons évidemment que nous féliciter de ces ral- 
liements successifs à notre thèse. conformes aux intérêts des 
es og Mais il faudrait que cet accord ne soit pas de pure 
orme. 

IL faudrait aussi que nos collègues socialistes et du mouve- 
ment républicain populaire ebligent les ministres de leur part 
à adopter la mème position. Sinon, des gens mal intentionneés 
pourraient voir dans les altitudes divergentes des ministres et 
des députés de ces partis au sujet des revendications des pré- 
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és des eaux et forêls, je ne sais quel double jeu, quelle I semble considérer que, lorsque les représentants des 
L magogie. partis de la majorité ont pris une déc;sion, le Gouverneme: 
ss > , se ! \ itraint d'adopter cette mème position et je sens 
< : a « Se ® toc A SE LOUVE CORBFAaIHE 'auupu { ICI } LE V3 
M. Gabriel Valay. Nous savons bien que vous n'étes pas de bien qu'il a du mal à comprendre qu'il existe, entre les part s 
de la majorité et le Gouvernement, une sorte de liberté ré: 


; sens-là. (Sourtires.) 

M. Félix Garcia. Je vous remercie. 

jh nous dit que M. le ministre de l'agriculture est d'accord 

eur ces revendicalions et que M. Métaver, qui est charge 

la fonction publique, l'est également, Mais, en revanche, on 

“are que M. Petsche, lui, ne l'est pas. Cest un argument 

ton facile. On invoque ici très souvent la solidarité ministé- 
e et je me rappelle qu'au cours d'un tout récent débat 

W Pflimlin a dit ce mot qui était très bien: « Le Gouvernement 

e=t UN. » 3 FLE , 

S'il est un, il faut qu'il ‘e soit également pour assurer les 

ndications des agents des eaux 


a 
1 forèts et non seli- 


pas 


1 nt pour repousser l'augmentalion de la retraite des vieux 
vriulteurs, car c'est à cette occasion que M. le ministre 
> l'agriculture avait proclamé la solidarité ministérielle. 


En tout cas, nous pensons que M. le ministre acceptera, cette 

le prendre, au nom du Gouvernement unanime, uh ehga- 
gement précis et que la majorité voudra bien, je le répète. y 
Lliser Je Gouvernement, Sans quoi, elle serait aussi coupable 
Jui. 

Quant à nous, nous avons déposé un amendement parce qu'il 
dounera l’occasion à l'Assemblée de manifester une fois encore 
«a volonté de voir satisfaire Iles revendications des préposés des 
eux et forèts, (Applaudissen'ents à l'extrème qauche.) 


y LL 


Mme la présidente. M. Marcel David à présenté un amende- 
ment tendant à réduire, à titre indicalif, le crédit du chapitre 
1520 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Rincent, pour soutenir cet amendement. 


M. Germain Rincent. M. David m'a chargé de soutenir cet 
amendement et de rappeler qu'il était déjà intervenu à ce 
sujet dans un précédent débat, Les explications du précédent 
orateur, qui me paraissent suffisantes, me dispenseront de 
longs développements, Il s'agit, en effet, des appellations, Les 
igents des eaux €6t forêts, qui rendent des services dont Ja 
valeur n'a jamais été contestée, bénéficieront — j'en suis cer- 
tan — de la Sollicitude qu'ils méritent, paisque, dejà Farnnée 
dernière, M. le ministre de lagriculture s'était montré favo- 
rable à leur égard 

Il avait déclaré que ces agents pourra'ent sans doute obtenir 
sfaction à bref délai. 
Ai-je besoin de rappeler la très large part que M. David a 
prise dans la discussion ainsi que son initiative ? Je ne veux 
pas rivaliser de zèle avec M. Gareia qui, sous une forme très 
urtoise, nous a ouvert les perpectives d'un accord futur que 
je souhaite. 

En tout cas, monsieur !le ministre, il est nécessaire que le 
‘uvernement précise sa position sur là demande de change- 
ment d'appeliation des agents forestiers, changement qui a 
té approuvé par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
21 mai et par la commission de l’agricullure dans sa séance du 
19 juillet 1950, 

La non-satisfaction du désir aïnsi exprimé a motivé l’abatte- 
ment indicatif de 1.000 francs opéré par la commission des 
linances sur le crédit du chapitre 1620. Cet abattement a le 
sens d'une protestation. 

Je suis convaincu que la réponse que vous nous ferez sera 
favorable, d'autant plus que nos forèts nécessitent vraiment 
des soins et ics agents des eaux et forêts doivent êlre encou- 
ragés à la protéger, à la conserver et à la reboiser. 

Je veux penser que les forêts françaises ne seront point sacca- 
ges, qu'elles seront mieux entretenues qu'elles ne le sont, 
qu'on n’abattra pas continuellement de grands arbres sans autre 
souci que d'utiliser les fûts et les colonnes de ces grands arbres 
el sans souci de la protection des taillis et des essences, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai dabord à 
M. Boccagny qui a parlé de la nécessité de sauvegarder Ja 
forêt française que, si certaines difficultés ont pu retarder les 
recrutements necessaires, elles sont actuellement levées et 
l'administration des eaux et forêts pourra, dans le courant 
du mois de janvier, procéder à la nomination de 600 gardes 
dans le caäre de la procédure des emplois réservés. 

Quant à Ja question de l'appellation, au sujet de laquelle 
nous venons d'entendre M. Garcia et M. Rincent, je suis désolé 
d'apporter une déception à nos aimables collègues. 

À M. Garcia, je rends très volontiers, À mon tour, cet hom- 
mage que lui à adressé M. Rincent, qu'il s’est exprimé avec 
courtoisie, mais je ne peux pas dire qu'il ait du droit consti- 
tutionnel français une notion tout à fait exacte 


sait 





1 1 nt , 
uoure Voir t 


que, pour sa part, 1 


pr'oqui préfèrerait 
tce. 

Il existe différentes sortes de régimes; ceux, par exemple, 
où le Gouvernement peul imposer, non seulement au P C- 
ment mais aussi au corps électoral, une di cipline toute nul 


rculise facilement 
des regimes dit dd assembice, où li 
ordres de l'Assemblée. 
Vais la Constütution qu 
ur la scparati h ues 
Gouvernement, dans de 
ja Constitution, ait pu pm 
f‘1ences ma 
d'ailleurs, pat 
Le Gouvernement 


lure qui l'unanimité, I peut exister aussi 
uouuvernement est aux 


\ ice en 1946 ren D | 
uvoirs et c'est ce qui explique que 
des prerogaltive que lui attril 
hfferente des p 
légitimement et très valablement, 
plus eurs uemmbres de celle Assemblée. 

a délibéré très récemment sur la que-ton 


nous avons 
4 

cadre 

} ire ilat nosil] 11 


nifestces très 


évoquée par M. Rincent et par M. Garcta. n'a pas cru de 

de jer le cnangement d app ilion. Je n pas, su 
point, à émellre une appréciation. Je Tens à rapporter à 
l'Assemblée nalionale, au nom de la solidarité gouverner 
tale, qui n'esl pas un vain mot, une décision qui, jusqu à 


nouvel ordre, est exécutoire. 

I m'est donc tout à fait impossible de deférer &u 
m'a été exprimé. Ni je devais lournr une explication, je di 
sunplement que le Gouvernement appuyé sur des raisons 
ar principe. Il Jui semble fächeux que des categories de fon 
Uonnaires, méme Jorsque des raisons sérieuses peuvent être 


désir qui 


s'est 


invoquées, changent de dénomination, car un pareil précédent 
l' urrait susciter un certain nombre de perturbations dans l 
dénomination des érentes catégores de fonctionnaires ct 
compromettre la Salé que lon <'efforce d'assurer à Ha 
fonction publique, aiors que Fœuvre de reclassement, st labo- 
rieuse, touche actuellement à sa fin. 

Telles sont les raisons du Gouvernement, les raisons aussi 
pour lesquelles il ne m'est pas possible d'accepter Famende- 
ment. Je suis oblhisé de demander à l'Assemblée de le 


r't pousser, 


Mme la présidente, La parole e-t à M 
au Gouvernement. 


M, Félix Garcia. Mesdames, 
n'avons pas du tout — je 
ministre de l'agriculture 
constitutionnel, 

M. le ministre de l’agriculture. On ‘en doutait 

M. Félix Garcia. 11 nous semblait que lorsque l'Assemblée 
nationale s'était prononcée, puisqu'eile est souveraine dans 
un pays républicain et démocratique, le Gouvernement n'avait 
plus qu'à S'incliner. Voilà quelle est notre conception de la 
république et de la démocratie. Ce n'est pas celle du ministre 

M. J£an Errecart, Vous avez la censure... 

M. Félix Garcia. C'est moi qui ai la parole. Si vous désir’z 
M interrompre, demandez-en l'autorisation à Mme la présidente, 

M. le ministre de l'agriculture refuse de s'incliner devant 
la volonté de l'Assemblée nationale: c'est une singulière con- 
ceplion de la démocratie. | 

Est-ce cela que vous appelez la démocratie oct identale? Nous, 
Applaudissements 


Garcia, pour répondre 
mes-ieurs, il est vrai que nous 
constate après l'exposé de M, le 
les inémes conceptions du droit 


(Sourirt * } 


nous appelons cela des relents de fascisme, 
à l'extréme gauche.) 

Dans ce cas, l'Assemblée est réduite à une simple 
consultative, à un simpie parement « 

Nous n'avons jus, non plus, la 
teté. L'honnèteité, pour nous, 
cord avec 163 paroles, 

Or, nos collègues de la majorité paraissent d'accord avec 
nous sur la revendication des préposés des eaux et forêts, Ceux 
du parti socialiste le sont, puisque M. David s'était déjà exprimé 
dans ce sens et M. Rincent vient de confirmer cet accord. Nos 
collègues. du groupe du mouvement républicain populaire 
paraissent d'accord également, 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri 
culture, Quelques-uns, 

M. Félix Garcia. Quelques-uns d'entre eux paraissent d ac. 
cord; cest M, Moussu, membre éminent du mouvement répu- 
blicain populaire qui le dit. J'espère donc qu'ils prendront Ja 
parole ici pour défendre la méme thèse que la mienne, puis- 
qu'ils ont déposé le 4 décembre une proposition de loi qui 
tend à donner satisfaction aux agents des eaux et forêts. 

Enfin, nous n'avons pas, non plus, la même conception de 
la dignité, car nous n'admeltrions pas, si nous ét‘one de la 
majorité, que l'on se moque de nous comme vient de le faire 
le Gouvernement et que l'on bafoue notre volonté. 


assemblce 
oùUPHon, 

IHerre conception de l'honnét- 
Î mellre les d'ac- 
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La majorité de l'Assemblée s'est prononcée l'an dernier afin 
que satisfaction soit donnée aux agents des eaux et forêts. 
Vous acceptez que M. le ministre de l'agriculture <e moqne de 
vous, qu'il ne donne pas suistartion à ces functionnaires, Je 
le répète, nous avons une autre conception de la dignité. 

Fu tout cas, nous maintenons notre arnendement. 

Mme la présidente. 1! ÿ à une confusion dans votre esprit, 


Iohisieur Garcia, 
La discussion porte, non pas sur votre amendement, mais 


1 


sur ceiui de M. Marcel Iavid. 
M. Félix Garcia. Mon amendement à le même objet que 
eux-de M. David, C'est en vue de simplifier ;e délat que je 


demande qu'il soit discuié en méme temps. 


Mme la présidente. Monsieur HR nt, je sus également sai- 
sie d’un autre amendement, de MM. Marcel David et Tamiguy 
Prigent, tendant à opérer une réduction indicative de 


LH) f 


M. Germain Rincent. Nous relirons le second amendement 
de M. Marcel David. 


Mme la présidente. Ce second amendement est retiré 


I resle donc le premier amendement de M. Marcel David. 
D'autre part, MM. Garcia, Girardot, Pupur et Bourbon ont 


déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 1620. 

M. Germain Rincent. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. lRincent. 

M. Germain Rinsent. Respectueux des textes constitutionnel 


je is fort bien qu'une demande de réduction indicative de 
crédit ou qu'une proposition de résolution ne constitue pas 
une exigence qui puisse amener le Gouvernement à <'inchiner. 
Je le regrette, mais je ine conforme à la Consütution. 

Je deplore que M. Garcia ait cru devoir modifier le ton qu'il 
avail donné à sa premitre intervention. 


M. Bernard Paumier. C'est le ministre qui à changé de ton. 

M. Cermaia Rincent. Je déplore encore davantage que M. Gar- 
Cia ait employé une expression qui n'est pas de m:<e dans 
notre A iblée, Je ne partage pas votre conception de lhon- 
nételé, monsieur Garcia, et je me garderai bien de Hailter un 
collègue, mettons de sot, pour nr'éviter de rappeler l'épithète 
que vous avez si malencontreusement employée, (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 

M. le président de la commission de l’agricuiture, Personne, 
d'ailleu: s, ne l'a relevée. 

M. Germain Rincent. Devant la violence ou l'iujure, il est 
parfois bon de mettre les choses au point. 

M. Garcia a parlé d'honnéteté, IL m'a rappelé le souvenir 
d'une réunion publique où quelqu'un s'est fait éconduire parce 
qu'il avait, dans sa voiture, un revolver et une miche de Jin. 
(Erclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. Est-ce un crime d'avoir une miche de pain 
da à voilure ? Et quel est laulomobiliste qui circule sans 
revolver ? Si ce sont là vos arguments, ns ne valent rien. 

M. Germain Rincent. Quand ;es gens avaient faim, pourquoi 
aviez-vous des vicluailles et pourquoi prendre un revolver pour 
aller à une réunion de paysans ? 


Mme la présidente. Revenons à la question. 


M. Féjix Garcia. Pendant l'occupation aussi, j'avais un revol 
ver dans la poche, Où éliaz-vous ? 
Vos arguments ne constituent qu'une dérobade. 


Mme la présidente. Mons'eur Garcia, vous n'avez pas la parole. 


M. Cermain Rincent. Pour en revenir au sujet, je regrette la 
déception que nous devons enregistrer, C'est, en effet, le mot 
que vous avez vous-même ermployé, monsieur le ministre. 

Celte déception nous atteint profondément, car l'année der- 
nière, vous aviez pris des engagements et nous pouvions sup- 
poser que le Gouvernement partagerait vos vues, Nous regret- 
tons amèrement votre réponse, tout en rendant une fois de 
plus hommage à ce valeureux personnel, 


M. Fé'ix Garcia, C’est cela qui va les nourrir! Par vos insultes, 
vous essayez de Hisquet votre dérobade, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 


M. le rapporteur suopléant, La commission rappelle à l'As- 
semblée, à M. Rincent en particulier, qu'elle avait opéré une 
réduction indicative avant le même objet que l'amendement 
de M. David. Dans ces conditions, je demande à M. Rincent s'il 
créit utile de maintenir sa demande de réduction de crédit. Je 
pense que l'adoption du chiffre de Ja commission marquerait 
suffisamment la volonté de l'Assemblée 


RTE 2 ES PS 


- a _—_—_—_——— 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour a. 

M. le rapnorteur pour avis. La commission de l'asrioun À 

appuie l'observation de la commission des finances, à. 
M. Germain Rincent. Nous retirons notre amendement. 


Mme la présidente. L'amendernent de M. Marcel Div) 4 
rebré. ; 

Monsieur Garcia, maintenez-vous votre amendement! 

M. Fétix Garcia. Nous maintenons notre amendement en |} 
donnant le sens très clair que, s'il est adopté, les mari 
eaux et forêts devront s'appeler « agents techniques 
brigadiers des eaux et forèts « chefs de district 

Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur supaltrs 

M. le ranpcr'eur suppléant. J'ai demandé à M. Rhin 
bien vouloir relirer l'amendement de M. David parce qu 
faisait doub'e emploi avec la réduction indicative oper 
COMMISSIon, 

J'adresse le même appel à M. Garcia. Si M. Garcia ma 
son amendement, comme celui-ci fait aussi double emp 
l'indicalion donnée par la commission, cette dermère 
rait à l'adontion de l'amendement. 


Mme la présiden'e. La parole est à M. Garcia. 

M. Féiix Gercta. Il faut que les choses soient claire 

Si M. le ministre de l'agricuiture ne s'était pas pm 
nous pourrions accepter de statuer uniquement sur la réduet 
opérée par Ja commission des finances. M. le ministre de l'as 
culture avant indiqué qu'il ne pouvait pas où ne voulait 
donner satisfaction aux agents des eaux et foréts, : 
pouvons pas voler le chiffre de Ja commission, qui a 
arrêté avant la déclaration de M. le ministre. - 

Voilà pourquoi nous maintenons notre amendement. | 
mettra à l'Assemblée tout entière de manifester sa posit 

Mme la présidenie. La parole est à M. le rapnorteur suppléant 

M. le rapperteur suppléant. Je comprendrais la position de 
M. Garcia si, après la déclaration de M. le ministre, F1 comm 
sion avait renoncé à la réducton qu'elle avait opérée. Or, ce 
n'est pas le cas. 

Si M. Garcia maintient son amendement, c'est qu'il Jui donne 
un autre sens que celui que là conimission à voulu marquer 
en opérant une réduction. C'est pourquoi la commissio - 
tient son opposition à l'amendement de M. Garcia. 

fâäme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Carcia, rpoussé par la commission. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serntin est ouvert. 

(Les votes Sont récurillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


9 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin. 


Nombre des votants ............, SR RS Les 07 
Majoiité absolue ...... PPETELT ITS TILEETT 290 


Pour l'adoption ........,. 199 
COMITE. dns dense RD SA 379 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppl'à 


M. le rapporteur suppléant. L'Assemblée va être maintenant 
appelée à voter sur le chapitre 1620 au chiffre proposé par 
commission qui comporte une réduction indicative de 1.41 
francs sur le crédit proposé par le Gouvernement. Il est indiqué 
dans le rapport que cette réduction indicative a été opérée en vue 
de « protester contre le fait que les observations formulées 
en 1950 par l'Assemblée nationale sur ce chapitre n'ont js 
été prises en considération par le Gouvernement ». 

Je tiens à préciser, pour informer l’Assemblée et pour con- 
firmer mon intervention précédente, qu'il s'agit spécialement 
du changement d'appellation des gardes et des brigadiers des 
eaux et forèts. 

M. Edouard Moisan. Nous demandons un scrutin. 

Mme la presidente. La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Le groupe communiste votera le chiffre de la 
commission, d'autant plus volontiers que la réduction opérés 
par la commission l'a été à notre initiative. 

L'Assemblée n'a peut-être pas voulu nous suivre, tout en 
désirant donner satisfaction aux agents des eaux et forêts, 





paree qu'elle préférait se prononcer sur la proposition de la 
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<jon. HN n’est aucunement question pour nous de prio- 
on cette affaire. Nous désirons seulement que les agents 
TU Lux et forêts obtiennent satisfaction. 

d Moisan. Les explications très elaires de M. Gar- 


douard à ; | ; 
s° donnant satisfaction, je retire la demande de scrutin. 
ea ! 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste demande un seru- 


coin 


: ésidente. Personne ne demande plus la parole 7... 


| la pr » .— je « + 
1» nets aux voix le chapitre 1620 au chiffre de 1 656.931.000 
francs. 

je suis saisie d’une demande de scrutin. 
1e cerutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

y. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin. 
Nombre des. VOlants. :..sussoscsousose se 529 
Majorité absolue ........................ . 265 


Pour l'adoption ...…..... 4 
Contre éssee sai 108 


L'Assemblée nationale a adopté. | 
« Chap. 1630. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Rémunération du personnel contractuel, 40.211.000 francs. » 
Persouse ne demande la paraïe ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1630 an chiffre de 40.211.000 
francs. ” , : 
Le chapitre 1630, mis aux voir, est adoplé.) 
Chap. 1640. — Direction générale des eaux 
Salaires du personnel auxiliaire, 32.070.000 
(Adople } 20 : 
« Chap. 1650. — Direction générale des eaux et forèts. — 
Balires du personnel ouvrier, 2.681.000 francs. » — (Adople.) 


et forèts, — 
francs. 


Mme la présidente. « Chap. 1660. — Exploitations en régie. — 


Saiaires. » . 

La commission a supprimé la dotation de ce chapitre. 
Je suis saisie de deux amendements avant le méme objet. 

Le premier, présenté par MM. Meck, Bas, Fonlupt-Esperaber, 
Kautfimann, René Kuehn, Alfred Krieger, Mondon, Sauder, 
Sigrist, Schaff, Albert Schmitt, Clostermann, Thiriet, Wagner, 

Wasmer, Mlle Weber, M. Woäff, qui tend à rétablir le crédit 
demandé par le projet du Gouvernement, soit 375 priilions de 
francs. 

Le second, déposé par M. Kauffmann, tend éga'ement à réta- 
blir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 375 millions 
de francs. 

la parole est à M. Bas, pour soutenir le premier amende- 
mel. 

M. Anüré Bas. La commission, dans ses propositions, à suyp- 
pr la totalité du erédit inserit par le Gouvernement pour 

es exploitations en régie au chapitre 1660. 

L'exploitation des bois en régie est la règle générale en 
Alsace et dans la Moselle depuis des temps immémoriaux. Pra- 
tiquée dans les forêts domaniales et les forêts communales, 
elle donne entière satisfaction à l'Etat et aux communes par 
le supplément de ressources qu'elle procure à ces collectivités. 
Elle correspond done à un se. ra technique indiscutable dans 
le mode d'exploitation des forêts. 

Faite par des agents qualifiés de l'administration des eaux et 
foréts qui s'intéressent non seulement au rendement actuel de 
la forêt, mais aussi au rendement futur, elle correspond à un 
Minimum de dégâts dans les semis et les plantations. Les po- 

ulalions d'Alsace et de Moselle, qui l'ont expériinentée depuis 
ongtemps, y sont particulièrement attachées. 

Dans les autres Dremenie, la régie est indispensable pour 
continuer la lutte contre le bostryche. Une exploitation inmé- 
diate des bois attaqués est le seul remède efficace pour la lutte 
Contre ces insectes. 

La suppression du crédit aurait pour conséquence la recru- 
descence de ces attaques du bostryche et ferait peser une lourde 
Menace sur la forêt française, tout en supprimant des recettes 
substantielles au budget. 

Je demande donc à l’Assemblée de rétablir le crédit de 
375 millions prévu par le Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Kauffmann auteur du 
second amendement. 

M. Michel Kauffmann. Mon amendement ayant le même objet 
Que celui de M. Bas, je me contente de m'’associer à ses nes: 
en demandant le rétablissement du crédit de 375 millions eup- 
primé par la commission des finances, 





] 


Ssup- 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
pléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission à disioint :e cré- 
dit, dans l'attente des expiicalions que M. le ministre voudra 
bien lui fournir au sujet de l'emploi desdits crédits du cha 
pitre JG. 


Mme la présidante. La parole est à M. le ministre de l'agri 


culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Ainsi que l'indiquait tout à 
Yheure M. Bas, il est en effet trés désirable de rétablir le cré- 
dii pour les exploitations en régie. 

Ces exploitations existent surtout dans les trois départements 
d'Asace et de Lorraine, eù depuis longtemps elles fonetionnenit 
à la satisfaction générale. H existe en outre dans certains autres 
départements, notasmment dans ies régons de FEst et du Sud- 
Est, des exploitations en regie qui ont été maintenues fin de 
combattre le bostrvche. C'est d'ailleurs ce qu'a indiqué M. Bas. 

Il est certain que seule la méthode de l'expioitation en régie 
perinet d’enraver ce mal redoutable, el c'est la seule con<idé- 
ration qui nous à déterminés, il y a deux ans, à renoncer à la 
suppression, déjà décidée dans son principe, des exploitations 
en régie dans les régions autres que celles des départements 
TECOUVrÉE. 

Je comprends parfaitement Ile désir de la commis: 
finances d'avoir quelques éclaireissemen's, A vrai dire, il n'y 
avait pas lieu de S'entenir au docunrent budgétaire proprement 


dit. 
M. Bernard Paumiér. Nous n'avons aucune 


")e 


Lun 


autre indication, 

M. le ministre de l'agriculture, ..et je suis tout disnosg À 
fournir quelques explications, si vous voulez hien m'entendre. 

Dans le département dun Mas-Rhrin, il est prévu des exp'aita- 
tions portant sur 2K0.000 mètres cubes de bois représentant une 
dépense de 98 miltions de francs: dans Je département äu 
Haut-Rhin, sur 1S0.000 mètres cubes représentant une dépense 
de 62 millions de francs; dans le département de la Moselle. sur 
919.900 mètres cubes à 30 francs, 201.250.000 franes, soit au 


total 362.250.090 franes auxquels s'ajoute je produit de l'exp'oi- 

tation de bois tbostryché faite dans d'autres régions pour 

36.000 mèæes cubes représentant un tolal de 12.730.000 fran 
On retrouve ainsi le total général de 375 millions de frauex,. 


Je liens à signaler à l'Assemblée qu'il ne s'agit nullement de 


dépenses à fonds perdus, mais au contraire d'une opération 
fort avantageuse pour l'Etat du point de vue financier 

En effet, en regard des dépenses que nous prévoyons:, il faut 
lacer des recettes largement supérieures. Je m'absticndrai de 


ae des prévisions dé recettes futures, Je ne éuis ] ncore 
en mesure présentement, les comptes n'étant pas arrêtés, de 


donner les résnitats financiers de l'exercice 1950, mais je puis 
donner les résultats de l'exercice 1949, > 

Cette année-là, nous avons enregistré, pour une dénonce 
lotale de 400 millions de francs, des recettes qui ont atteint 


883 millions de francs, soit plus du double 

D s'agit done là ircontestahlement d'une opération qui ne 
eut êlre critiquée dx point de vue des intérêts financiers de 
"Etat. 

J'ajoute, pour renforcer encore l'argumentation de nas col- 
lègues, que la suppression des exploitations en régie crécrait, 
notamment dans les départements recouvrés, une situation très 
grave. exploitations occupent environ 2.000 bûcheros: 
c'est d'ailleurs exclusivement an salaire de ces bûcherons et 
autres personnels que correspondnt les crédits que no!:s 
demandions. 

Comme l'exploitation en régie est pratiquement le seul mode 
d'exploitation qui soit traditionnellement utilisé dans 
régions, il n'existe pas d'autre exploitation forestière, 1 serait 
pratiquement impossil'e de {trouver une formule de subsetitu- 
lion, de sorte que les bücherons seraient mis au chômage et 
que les collectivités se trouveraient frustrées des recettes aux- 
quelles elles ont droit, sans parler des perturbations d'ordre 
économique extrêmement graves qui en résultéaient. 

Je demande done à l’Assemblée de bien vouloir rétablir le 


Ces 


Vous 


ces 


. crédit, c’est-à-dire d'adopter le: amendements de M. BR et de 
M. Kauffman, à 


moins que la commission des fin 
dont je lui serai particulièrement reconnaiesant — x 


renoncer à la disjonction qu'elle a proposée. 


nees — ce 


‘uile bien 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapport®ur suppléant. La commission est très see cible 
aux explications que vient de nons donner M. le ministre, d'au- 
tant pins qu'il vient de nous démontrer que les exploitations 
en régie élaient une Source de revenns. 

Mais je voudrais faire observer à M. Kauffimann et à M. Pas, 
qui vient de défendre un amendement de M. Meck dont il est 
cosignataire, que je suis en prssession d'un troisième amende- 
ment, qui a pour auteur M. Bas, et qui est contresigné par 








( 
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M. Kauffmann, amendement qui propose de rétablir pour ce 
chapitre le crédit demandé par le Gouvemement à concur- 
rence de 470.168.000 francs 

Ja demande æors à nos colègues de bien vouloir préciser 
leurs intentions. 

Mme la présidente. Nous devons d'abord statuer sur les deux 
amendements que j'ai appelés. 

La parole est à M. Garcia, pour répondre au Gouvernement. 

M. Félix Garcia. Nous désirons que le crédit de 375 millions 
de francs prévu par le Gouvernement soit rétabli, mais nous 
voudrions aussi savoir pourquoi le Gouvernement l'a réduit 
par rapport à celui de l'an dernier. 

M. le ministre vient de souligner l'utilité des exploitations en 
régie, Il a même précisé qu'elles étaient rentables, Nous n'en 
regrettons que davantage qu'on ait supprimé les exploitations 
en régie qui existaient en France et qu'on maintienne celles 
d'Alsace et de Lorraine. 

M. le ministre de l’agriculture. L'A\sace et la Lorraine font 
partie de la France, monsieur Garcia. 


M. Félix Garcia. Bien entendu, et c'est parce que l'Alsace et 
la Lorraine font partie de la France — il n'y a aucun doute à 
ce sujet — que nous pensons que ce qui est bon pour l'Alsace 
et la Lorraine est aussi bon pour tout le reste de la France. 

C'est pourquoi nous regretlons qu'on ait supprimé les exploi- 
talions eo régie dans les régions de France autres que l'Alsace 
et la Lorraine, 

En tout cas, nous considérons qu'il faut maintenir celles 
d'Alsace et de Lorraine, puisqu'il ne reste pus que celles-là 
dans notre pays, et nous ne comprenons pas qu'on ait réduit 
ces crédits, Nous serions donc heureux si M. le ministre deman- 
dait le rétablissement des 500 millions inscrits l'année dernière 
au chapitre 1660, 

Mme la présidente, la parole est À M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je rappelle à l'Assemblée 
qu'elle a décidé, il y a deux ans, par un vote de-principe, la 
suppression des exploitations en régie dans les régions autres 
que celles d'Alsace et de Lorraine. 

C'est pour cetle raison que le Gouvernement, respectueux de 
Ja volonté du Parlement lorsqu'elle se manifeste dans le cadre 
des pouvoirs de décision qui lui sont conférés par la Constitu- 
ton, s'est vu obligé de liquider les exploitations en régie, se 
bornant à les maintenir dans les conditions que j'ai évoquées 
tout à l'heure toutes les fois que la nécessité de la lutte contre 
le bostryche l'exigeait, 

Vort heureusement, ce fléau est actuellement en régression. 
C'est la raison pour jaquelle nous prévoyons en 1951, en dehors 
de l'Alsace et de la Lorraine, des exploitations en régie moins 
nombreuses, moins étendues que pendant l'exercice précédent, 
el c'est cé qui justifie la réduction de crédit dont s'étonne 
M Garcia, 

Je ne dissimule pas que l'administration des eaux et forêts 
et le ministère de l'agriculture lui-mème sogt en effet partisans 
du svstème d'exploitation en régie, Mais, encore une fois, et 
abstraction faite des dépariements recouvrés, nous sommes 
obligés de respecter l'indication que, par son vole, nous à 
donnée, il y a deux ans, l'Assemblée, 

Puisque j'ai la parole, et si Mme la présidente veut bien m'y 
auloriser, je voudrais indiquer, appuyant d'ailleurs ce qu'a 
déclaré M, le rapporteur suppléant, qu'il conviendra que l'As- 
semblée se prononce par un vote unique, non seulement 
sur les deux amendements tendant au rétablissement du crédit 
pour les exploilalions en régie, mais aussi sur l'amendement 
déposé par M. Pas et qui tend à les doter d'un crédit de 
570.168.000 francs, 

C'est en effet du vote de l'Assemblée sur ce point que résul- 
tera Ja dotation du chapitre 1660, 11 s'agit, en définitive, de 
savoir si l'Assemblée désire le porter à 375 millions de francs 
où <eulement à 9370.168.000 francs, comme le propose M. Bas 
dans un deuxième amendement qu'il n'a d'ailleurs pas encore 
SUP TU, $ 

Mme la présidente. J'ai été, en effet, saisie d'un autre amén- 
dement, présenté par MM. Bas, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, 
Luenn, hrieger, Meck, Mondon, Sauder, Sigrist, Schaff, Albert 
Schmitt, Clostermann, Thiriet, Wagner, Wasmer, Mlle Weber et 
M. \olff, et qui est ainsi rédigé: 

« Chap, 1660, — Exploilation en régie. — Salaires. » 

Rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement, 
neurreuve de 370,168.000 francs, soit une réduction de 


ns - Ci 


4.842.000 franes. 

« En contrepartie, augmenter de 4.832.000 francs, en le portant 
à 71.666.000 francs, le crédit du chapitre 1670 « Direction génc- 
lue des eaux et fortis. — Indetunilés », 

La parole est à M. Las, 





| 


M. André Bas. Selon le désir exprimé par M. le mis y 
l'agriculture, il me semble que nous pourrions adopter 4 
amendement qui tend à rétablir le crédit du chapitre {oo \ 
concurrence de 370.168.000 francs, 

Dans un souci de justice vis-à-vis du personnel des & et 
forêts semblable à celui que nous avons pour les 3.000 bulbe. 
rons de l'Alsace, la différence, soit 4.832.000 francs, servirait 
à maincenir à son taux actuel l'indemnité des brigadiers : 


À les 
gardes des vaux et forêts. 

Un crédit global de 19.444.000 francs a été alloué à la diree. 
tion des eaux et forêts sous la rubrique « indemnité d'exphoi. 
tation en régie ». Ce crédit sert à verser, sur la base de 
16.000 francs par agent et par an, une indemnité aux briguliers 


et gardes forestiers, ainsi qu'aux adjoints forestiers et aux 
commis chargés de l'exploitation en régie. 

C'est pour maintenir celte indemnité que je demande à leur 
profit le rétablissement du crédit de 4.832.000 francs. 

Mme la présidente. Monsieur Bas, maintenez-vous votre pre 
mier amendement ? 

M. André Bas. Non, si le Gouvernement et la commi:.on 
acceptent mon second amendement. 


M. Félix Garcia. Nous demandons le rétablissement des 
370 millions, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur sup. 
pléant. 

M. le rapporteur suppléant. M. Bas propose, dans son deuxitme 
amendement, de reprendre pour le chapitre 1160 le chiffre du 
Gouvernement à concurrence de 370.168.000 francs et de 
reporter la différence sw le chapitre 1670, qui concerne égale. 
ment la direction généra'e des eaux et forêts. 

Mais nous discutons en ce moment seulement le chapitre 1669 
et si M. Bas, qui semble avoir l'accord du Gouvernement, veut 
faire adopter celte proposition, il doit d’abord maintenir le 
premier amendement, qui ne porte que sur le chapitre 1660 
en discussion, mais en en ramenant le chiffre à 370.168.000 
franes. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Nous discutons en ce moment le seul cha- 
pilre 1660 et non pas, en même temps, le chapitre 1670. 

N'ayant pas le droit de demander que le chapitre 1660 soit 
doté de 500 millions comme l'année dernière, nous demandons 
le rétablissement du crédit de 375 millions prévu par le Gouver- 
nement. 

Mme la présidente. M. Garcia reprend l'amendement tendant 
à rétablir le crédit de 375 millions de francs prévu par le Gou- 
vernement. 

Je mets aux voix cet amendement qui s'éloigne le plus de la 
proposition de la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 1660 ?... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 375 millions de francs 
résultant de l'amendement que l’Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 1660, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1670. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Indemnités, 66.834.000 francs. » 


Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1670, au chiffre de 66.831.00 
francs. 

(Le chapitre 1670, mis aux voir, est adopté.) 

M. Michel Kauffmann. Mais M. Bas a défendu tout à l'heure 
un amendement relatif au chapitre 1670 ? 


Mme la présidente. M. Bas n’a pas demandé la parole sur le 
chapitre 1670, et je l’ai mis aux voix. Le vote est acquis. 

M. le rapporteur suppléant. D'ailleurs, monsieur Kauffmann, 
M. Garcia à insisté pour que soit mis aux voix l'amendement 
tendant à rétablir pour le chapitre 1660 le crédit de 375 millions 
de francs. 

Le chapitre 1660 ayant été adopté à ce chiffre, le second amen- 
dement de M. Bas est devenu sans objet, car il ne restait rien 
à reporter sur le chapitre 1670. 

Mme la présidente. « Chap. 1680. — Frais de contrôle des 

rimes à la reconstitution des oliveraies. — Personnel, 700.000 

rancs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1680, au chiffre de 700.000 francs. 

(Le chapitre 16S0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1690, — Frais de fonctionnement des commissions 
de surveillance des taureaux et béliers, 410.000 francs. » — 
({Adopté.) 
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L liquidation des anciens services du ravitaillement, 15 miläons 
de francs. » — (Adopté:) 


Mme la présidente. L'Assembiée voudra sans doute renvoyer 
h suite du débat à. la séance de demain müatin. (Assentiment.) 


M. le président de la commission de l’agriculture. La séanre 
de demain matin ne pourrait-elle commencer à neuf heures ? 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. ln certain nombre de nos collègues ne 
pourraient pas être prévenus de cette décision. 


— 3 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIFES, 
SOUS RESERVE QU'H N'Y AIT PAS DEBAT 

Mme la présidente. J'ai reçu une leltre par laquelle la eom- 
mission des finances déclare renoncer à donner son avis sur 
le projet de loi modifiant l'yrticle 3 de la loi du 14 août 1885 
sur les moyens de prévenir la récidive (n° 8193). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 12 décem- 
bre 1950, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre dn jour du troisième jour 
de séance suivant la ségnce d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des territoires d'outre-mer sur les 
proposilions de résolution: 1° de M. Lisette, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une subvention immédiate aw ter- 
liloire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de réparer 
les dégâts causés par les trambes d'eau qui se sont abattues 
sur le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1%; 
2° de M. Malbrant, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence une subvention aux territoires du Tehmd et de 
l'Oubangui pour secourir les victimes des pluies torrentielles 
et des inondations dont ont souffert ces territoires au cours 
des trois derniers mois et pour concourir à la réparation des 
dégâts subis, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 11723). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents, du 19 décembre +950, ik y a lieu 
dinscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
en tête de l’ardre du jaur du troisième jour de séance suivant 
& siance d'aujourd'hui. 


— & — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un.avis conforme sur le projet de 
loi ouvrant une avance de trésorerie au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 16, décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la LS — une communieation d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
8 émis un avis confurme sur Je projet de loi portant ouver- 





a émis un avis conforme sur :a proposition de loi tendant à 
réglementer la publicité des boissons autorisé 

Acte est donné de cet avis conform 

Le texte adopté par Ll'Asx 
15 décembre 
vérnement aux fins de promulga 


£ 
d'informe l 


<a sance du 
au tmju- 


FU, étant SES 


que j'ai recu de M. le président du 


\scemblé: 


Conseil de li Républque une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance u e jour, 
a énus un. avis conforme sur la proposiüon de Ioi tendant à 


l'établissement de 
leur profession 
h sales imuül- 


faire considérer eoume dis salaires, pou 
l'impôt, les gains réalisés dins l'exercice de 
Par les gérants ‘alimentation 
tiples et des coopératives de consommation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stanre 
du 18 novembre 1950, étant devem définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulkration, 


les Inalsons d ä LU Li] 


er 
RENVOIS FOUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de là justice et de légis- 
lation demande à donner son avis sur le projet de loi n° 10999 
1elatif aux juridictions compétentes pour connaitre des contes- 
entre bailleurs et | IX TUraux, qui à été 


tations prencurs de ba 


renvoyé pour eXatmen au fond à là commission de Fagriculture. 

La commission des terriloires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de Joi n° 11706 de M. Sairavane 
Lambert et plusieurs de “es collègues, portant amnistie des 
infractions commises à Mahé, à l’occasion des incidents des 21, 
22 93 24, 25, 26 et 27 octohre 1958, qui à ét YEIINO VE pour 
examen au fond à la commission de la justice et de législation. 


La commission des finanees demande à donner son avis sur : 

fe La proposition de Joi n° 116346 de Mme Lucie Guérin et 
plusieurs de ses collègnes, tendant à attribuer aux 
tres et maîtresses dès Ja premiere annnee de Jeur stage de for- 
mation professionnelle le bénéfice de l'indice 1S5, pour Ja fixa- 
tion de leur traitement à compter du {1% octobre 1950, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la commission de l'éducation 
nationale ; 

2° La proposition de 
sieurs de ses collegues, tenant à 
améliorer la nourriture sofdats et sous-officiers vivant à 
l'ordinaire (terre, air, imarine) par l'augrentalion de la prime 
journalière d'alimentation et un meilleur eomtrôle de lutilisa- 
tion de cette prime pour éviter le gaspillage, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à La ion d 


- 
à cléves-rmai- 
] 


olution n° 11612 de M. Mancean et p'u- 
inviter le Gouvernement à 


des 


unnission de là défense nationale ; 
3° La proposition de loi n° 116% de M. Touchard e! plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le décret-loi du 29 mars 
1939 concernant les redevances dues par emploveurs en 
application de F1 loi du 26 avril 1924 sur les emplois Gbligatoires 
et le retour de celles-ci à l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des pensions ; 

4° La proposition de loi n° 11617 de M. Palewski et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 194$ portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
cette réforme, qui a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions ; 


ton 
ies 
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5° La proposition de résolution n° 11401 de M. Signor et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
inserire dans Îles prochains comptes spéciaux du Trésor un 
crédit de { mill'ard 500 millions de francs en faveur de la caisse 
centrale de crédit coopératif, ce crédit étant destiné à couvrir 
les demandes d'avances formulées à cet établissement par les 
caisses régionales de crédit maritime mutuel pour l’année 1951, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja commission de la 
marine marchande et des pêches; 

6° la proposition de loi n° 11609 de M. Hamani Diori et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 42 de la loi 
du 20 septembre 1918 fixant les règles d'attribution des pensions 
civiles et militaires, qui à élé renvoyée pour examen au fond 
à la commission des pensions ; = 

7° La proposition de résolution n° 11719 de M. Billat et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à tous les militaires servant pendant la durée légale 
une prime exceptionnelle de 1.000 francs pour les fètes du Jour 
de l'An, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la défense nationale ; 

8° La proposition de loi n° 11397 de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues, tendant au remboursement aux prisonniers de 
guerre des marks détenus par eux à leur retour de captivité, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission des 
genisions; 

9° La proposition de loi n° 6454 de MM. Yves Fagon et Bloc- 
quaux tendant à modilier l'article 2 de l'ordonnance dû 15 juin 
1945, complétée par la loi du 19 mai 1948 relative aux candidats 
aux services publics avant été empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des éervices publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événements de guerre, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la commission de l'inté- 
rieur; 

10 La proposition de résolution n° 11637 de Mme Charbonnel 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inscrire dans le budget de 1951 les crédits nécessaires 
pour payer au personnel enseignant du second degré, en appli- 
cation du décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 le rappel qui lui 
est dù pour les heures supplémentaires effectuées pendant l'an- 
née scolaire 1949-1550, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l’édueat'on nationale : 

iio L'avis donné par le Conseil de la République (n° 11230) 
eur la proposition de loi avant pour objet d'abroger les disposi- 
tions législatives qui, en matière de droit commun, suppriment 
ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sur- 
sis au* peines d'emprisonnement qu'ils prononcent et de faire 
bénélicier le coupable de circonstances atténuantes, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la commission de la Justice et 
de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dre sans doute prononcer ces'renvois pour avis, (Assentiment.) 


PTE 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectiticative au projet de loi relatif au développemert des 
crédits affectés aux dépenses de fonctonnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (marine marchande, travaux publics, 
transports et tourisme) (n° 11044, 11671, 11709) 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 11752, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des lininves. (Assentinent.) 


sn. De 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Mouchet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à rétablir l'allocation 
de salaire unique et l'allocation de logement aux membres sala- 
riés de la famille de l'exploitant et à l'étendre aux exploitants 
avant au moins trois enfants de moins de douze ans. 

‘La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11749, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissior 
de l'agriculture, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. A‘roldi et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à organiser la pratique du camping. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11754, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commisssion 
des moyens de commurication et du turisme. (4ssentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. Je pré 


du Conseil de la République, une proposition de loi for f 
e e salades £ . - . 3 HUlés 
par M. Joseph Lasalarié et plusieurs de ses collègues, e: te: lant 
à l'agrandissement, l'extension et l'équipement du canal du 
Verdon dans la région Est du département des Bu hes-dy 
Rhône et dans la région Sud-Ouest du département du Var 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1{7à (lis. 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la corn s 


sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


PPS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gaston Julian et pliio 
de ses ca:lègues une proposition de résolution tendan: à inv 
ter le Gouvernement à prévoir, dans les crédits d'équipement 
sur le budget de 1951, les sommes nécessaires pour la réalise 
tion du barrage de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {1741 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la com 
mission de ia production industrielle. (Assentement.) 

J'ai reçu de M, Calas et plusieurs de ses collègues uue propx 
sition de résolution tendant à inviter’ le Gouvernement à SUR 
seoir à toute mesure de fermeture des mines de Graisseug 
et à prévoir les crédits nécessaires pour en assurer le fonc 
tionnement normal. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {174 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la me 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de résolutiog 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer le centenair 
de la mort du représentant du peuple Baudin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 117%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


FEg DIR 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis nn rag 
port, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propos 
sition de loi tendant à interdire le système de vente avec tim 
bres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes 
en nature (n° 11412). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11746 et distribué. 

Jai reçu de M. Rincent un rapport, fait au nom de là com 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi ds 
Mlle Rumeau et plusieurs de ses collècues, tendant à accorder 
la gratuité intégrale des fournitures scolaires individuelles dans 
les établissements publics d'enseignement (n° 665). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11751 et distribué. 


DURE, CREER 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le pr'-dent 
du Conseil de la République, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par lAssemblée nationale, tendant à accords 
à l'Alliance francaise, association reconnue d'utilité publique, 
la garantie de l'Etat pour un emprunt de 150 millions de francs, 

L'avis sera imprimé sous le n° 11745, distribué et, s'il n7 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances 
(Assentiment.) 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, samedi 23 décembre 19%, à 
neuf heures et demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Francis Leenhardt et plu- 
sieurs de ses collègues; tendant à proroger le mandat du (ot 
seil économique (n° 41577, 11662. — M. Jules-Julien, rappor 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); i 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au ape 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


Ê 





services civils pour l'exercice 1951 (agriculture et presta 
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PE 
familiales agricoles) (dispositions concernant le budget de 
j'agriculture) ( n°* 11025, annexes { et 2-11672, — M. Abelin, 
rapporteur) ; ; : A AS 

biscussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 
:t de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1954 (marine marchande, travaux publics, transports et 
tourisme) {dispositions concernant a marine marchande) 
(n° 11044, annexes { et 2-11452, 11752 — M. Courant, rappor- 
Discussion : {° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse ; 2° de la proposition de !61 de M. Mazuez et plusieurs de 
ces collègues, tendant à faire déclarer incompalibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur de publication de 
{out journal ou éerit périodique (n°5 9291, 8852, 10224, 10787 -- 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
ax; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier 


hi : ARE Li 
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut géuéral 
des agents communaux; 3° de la proposilion de résolution de 
M. cristofol et plus'eurs de ses collégues, tendant à inviter 


Je Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 

rojet de Joi fixant le statut général des agents communaux 
(nos 6366, 4288, 4401, 5564, 7747 et nouvelles rédactions 1 à 9 
— M. Waldeck L’Huillier, rapporteur) ; 

Discussion de la propositicn de loi de M. Arthaud et plu- 
gieurs de ses collègues, portant institution d'un statut des 
ersonnels hospitaliers (n° 4360, 6672, — M. Cordonnier, rag- 
orteur) ; 

biscussion: 1° du projet de loi portant création de bureaux 
d'aide sociale; 2° de la proposition de loi de M. Segelle et 
plusicurs de ses collègues, tendant à fusionner les bureaux 
de bienfaisance et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
sociale (n° 6349, 4952, 7610, 11227 — M. Bouxom, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues, tendant à labrogalion de certaines 
dispositions de l'erdénnance n° 45-1810 dn 14 août 1943 modli- 
fiant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au Coips législatif et à l’amnistie de certaines con- 
damnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis- 
Napoléon Bonaparle (n°° 5847, 8293, 8375 — M. Minjoz, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion de neuf propositions de loi et une 
proposition de résolution tendant à réglementer les ventes 
d'immeubles par appartements (n° 5619, 5762, 6060, 6467, 6520, 
7246, 8297, 8310, 8391, 5765, 6084, 8658, 10516 — M, Minjoz, 
rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé; 2° de la proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les entreprises 
dites sociétés de crédits différés (n°% 7942, 7975, 8303, 10493 — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Cordonnier et plu- 
soeurs de ses collègues, portant réforme des itnpôts perçus au 
pot des collectivités jocales et de divers organismes ou éta- 
lssements publics ou privés et transfert à l’état de certaines 
dépenses (dispositix s relatives à :a taxe d’abatage perçue par 
dés communes (n°s 8302-9320-11486 — M. Badiou, rapporteur) ; 

Discussion de a proposition de loi de M. Deixcnne et piu- 
seurs de ses collègues, tendant à modifier Je taux de la rede- 
> sur le charbon (n°s 90071-10807 — M. Ginestei, rappor- 

eur); 

Discussion: I. du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi sur l'organisation générale de la défeuse natio- 
Lale; Il, des propositioñs de loi: 1° de M. Billoux et plusieurs 
de ses colègues, portant organisation de la défense nationale; 
2° de M. Mélayer et plusieurs de ses collegues, sur l'organisa- 
ton générale de la défense nationale ; 3° de M. Serre, sur l'or- 
gauisalion générale de la défense nationale; 4° de MM. Boivin- 
Champeaux et Alric, sénateurs, sur l’organisation de la défense 
nationale (n°s 1871-4164-1533-3652-5019-3769-8794 — M. André 
Le Troquer, rapporteur) ; 

Discussion: [. des propositions de loi: 1° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 1% du 
décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce 
qui conceme les décès survenus, les blessures reçues et Jes 
Maiadies contractées ou aggravées en service (art, 29 du code 
des pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili- 
aires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 


M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger 
d'un an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre 
Dour se pourvoir devant une commission de réforme; 4° de 





M. Aubry et plusieurs de ses collègues, tendant À modifier le 
régime des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; 5° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de 
Ja loi du 9 septembre 1%41 concernant la présomption d'origine 
en matière de pensions; 6° de MM. Charles Schauffer, Temple et 
Lalle, tendant à modifier les délais de farclusisn prévus aux 
articies 21 et 24 du code des pensions militaires d'invalidité et 


des viciimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, tendant 
à moditier le décret du 20 janvier 190 relatif aux peosions 
militaires; I. de la proposition de résolution de M. Hénauit et 
p.usieurs de ses collégues, tendant à inviter le Gouvernement 


- 4 L . 

à proroger l'un an le délai de nq annees accol lé aux anciens 
prisontiers pour Se pourvoir devant une commission de 
réforme (n° S454-8403-104S4-10923-10573-10802-8394-9587-11206 — 
M. Dravenv, rapporteur 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des ordre du jour 
mière séance. 

La séance es 


discussions inscriles à 


t levée. 


(La séance est levée à 1 ingt-trots heures cir quante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du sertie de la s{« nographie 


de L'Assemblée nationale, 


PAUL Lalssy. 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la deurième séance 
du 13 décembre 190. 


ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIÉFS 


Page 9029, {re colonne, rétablir ainsi qu'il suit le début de 
l'article 14: 


« Les cotisalions personnelles prévues 


l'ar':ele 13... » 


au paragraphe {° de 


———————— ——_—. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la froisième séance 
du 19 décembre 1950. 


Page 9315, 1e colonne, dernier alinéa, 
Au lieu de: « Acceptation tacite ». 
Lire: « Opposition tacite », 
PP PP PP PPT) PP PP PP) NS PPT LPS PS PS POS 
Désignation de candidature pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 


l'article 19 du 


— 





(Application de règlement.) 


La commission des finances présente la candidature de 
M. Pierre Chevallier en remplacement de M. Mitterrand pour 
faire partie du conseil d'administration de la caisse autonome 
de la reconstruction. 

(Cette candidature sera ralifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés. 

0-00 





Convocation de la conférence des présidents. 

La conférence des présidents, prévue par l'article 34 dit 
règlement, se réunira le mardi 26 décembre, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président, 

——— —— +0. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 
‘99 membres au lieu de 98.) 
Ajouter le nom de M. Florand (Anselme). 
ct le 








Vérification de pouvoirs. 





Dans sa première séance du 22 décembre 19, l'Assemblée 
nationale à vérifié les pouvoirs de M. Anselme Florand, député 
de la Creuse. 





—*+ 0 +- 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DECEMBRE 1959 
Application des articies 91 à 91 du règlement.) 
e Art M — . .. . . "ANT TE, 
« Les questions donent être ‘très sommeirement rédigées et ne 
contewr aucune miputalhion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimement désignés » 


« Art 97 — Les queslions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso, dans de mois qui suit celle publiration, les 
réponses des ministres doivent égalenvent y être publites 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intéret public leur interdit de repondre, ou, à titre erceptiwnnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les été 
ments de Icur réponse, ce délai supplémentaire ne yeut excéder 
ui MOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


BUDGET 

16910. — 22 décembre 1950, — M. dean Cristofol expose à M. Île 
minigetre du budget que le 2 noût 1950, le Parlement, sur la base 
d'une éiude faille par lPadministratign de: douanes et de projets de 
décret elle avait Soumis à son approbation, a voté un amende- 
ment à Ucle 56, devenu l’article 57, de la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
Seriices eivils el presenvant la réorgamsation du service des doua- 
nes, üil que les intégralions et transformations d'emplois, et ceci, 
dun: je délai de trois mois Aucune décision n'avant encore été 
prise à ce-jour, le personnel des brigades des douanes, qui atten- 
daif \ intégration dans le cadre secondaire des régies financières 
en applicalion de ce texte, à été contraint de recourir à lFapplication 
tigoureu-e du règlement douanier depuis le ?20 novembre, LH lui 
derni quelles dispositions il compte prendre pour donner une 
uile au \ole favorable aux douaniers, émis par le Parlement. 


DEFENSE NATIONALE 


1c911. 22 décembre 1950 — M, Félix Garcia expose à M. le mi- 
nisitre de la défense nationale que deux jeunes soldats ont trouvé 
une mort affrouse à Mont-de-Marsan au cours d'une manœuvre Pmili- 
taire; el dernande des explications sur ks méthodes d'entrainement 


de « l'armée atlantique », qui paraissent à l’origine de ces doulou- 
Ecux décès. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16912. 22 décembre 1950 — M. Pierre Garet demande à M. Île 
secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive <i les années passées par un fonctionnaire dans les services 
de réparlilion du charbon, où il était détaché, peuvent être validées 
par la direchon des contributions directes, dont il dépend mainte- 
nant, pour déterminer son échelon d'ancienneté dans cette adminis- 
ration. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16913, — 22 décembre 1950, — M, Pierre Garet dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles 
VEtat ne maintient pas le bénéfice des allosations familiales au 
profit des enfants de fonctionnaires ayant dépassé l'âge de vingt ans 
et poursuivant leurs études, alors Gu'à bon dro't d’ailleurs, il auto- 
rise les caisses d'allocations fammiliales à agir ainsi. 





—..+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DL CONSEIL 


109", 2 décembre 1950, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
pr:."'ent du Conseil si le Gouvernement est au courant des agisse- 
menis de personnes qui se permettent de passer dans les services 
des adininistrations pour solliciter le personnel en faveur de pélilions 
à caractère politique, telles que le manifeste des « combattants de 
Ja paix » et « l'appel de Stockholm »: et dans l’affirmalive, quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à de tels procédés. 








AGRICULTURE 
16915. — 22 décembre 1950. — M. Henri Galet demande : le 
ministre de l’agricuiture si, dans l'application de la loi no 0: — ù 
16 août 1950, relalive aux exemptions de cotisations d'allu ns 
familiales, l'on peut restreindre, en dépit des lerines jurd que eg 


consacrés, la netion d’exploitants agricoles à une calégorie 
meut d'exp'oitants: ceux qui participeraient aux travaux 1 iels 
de l'exploilalion. 


16916. — 22 décembre 1950. — M. Raymond Marcellin 6\p0 À 
M. le ministre de l’agriculture la siluaton particulière du cha à 
des terres dans le Morbihan. Cette opération, indispensable e 

son de la nature acide des terrain:, reste trop onéreuse du fait de 
l'exilrême rareté des gisements calcaires ou de leur éloignerne il 
lui demande, dans ces condil'ons, quelles mesures il comple pre: wire 
pour réduire le surcroit de charges qui en résulie pour les agricul. 
leurs morhihannais. 





BUDGET 


16917. — 22 décembre 1950, — M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre du budget le cas de deux époux dont le corirat de 
mariage prévoit, d'une part, l'adoption du régime de la comimu- 


nauté de biens réduile aux acquêéts et, d'autre part, l'altr bulion de 
la totalité de Ja communauté à l'époux survivant: et demande, en 
cas de prédécès du mari, si épouse survivante doit payer de: driits 


de mutation par décès sur le montant de l'assurance en ca: da 
décès (temporaire, sans contre-assurance souscrile, pendant le 
mariage, par le mari au profit de sa fernme. 





46918. — 22 Gécembre 1950. — M. dosen!s Wasmer demande à M. la 
ministre du budget =’il y a leu d'admettre la déduction pour Fin 
sur bénéfices non distribués: fo des impositions supplémentaires 
B. 1. GC. alséreutes à des exercices antérieurs qui on! élé arreles 
au cours d'une vérification pratiquée en 1919, mais dont la confe.- 
tion de certains rôles à été différée jusqu'après 1949 dans le lat 
d'étaler } durée du recouvrement pour ménager la trésorerie Qu 
contribuable. 11 est précisé que: la circu axe n° 2264 admet la déduic- 
ion lorsque le délai a été con<enti par le service du recouvremo! 
on re voil pas pourquoi la solution serait différente lorsque le délai 
a élé consenti par le service de l'assiette; 20 des impositions Sup} dé 
mentaires B. L-C. afférentes à des exercices antérieurs avant donné 
lieu à des propositions de redressement de l'inspecteur des contribi- 
tions d'rectes avant la cholure de l'exercice 1949, rmais dont la taxation 
a eu lieu postérieurement; étant observé que ces rappels ont fait l'ob- 
jet de provisions au titre de l’exerci”, ,249, Lesdites provisions const 
tuaient juridiquement une charge indiscutable de l'exercite et 
n'avaient donc pas le caractère de bénéfices distribuables au sen: di 
décret du 12 aoû! 1#:%. 





EDUCATION NATIONALE 


16919. 22 décembre 1950. — M. Henri Bergeret appelle l'allen- 
lion de M, le ministre de ET nationale sur le £rave préjudice 
causé à certains étad'ants par la réglemeutalion appliquée dans les 
facuilés de médecine el de phärmacte, en vertu de laquefle un é!u- 
diaut s'étant présenté sans succès à un examen de passage pen- 
dant deux années conséculives, aux séries habituelles de juin et 
d'octobre, m'est admis à subir de nouveau lez épreuves du mére 
examen qu'après un lat de eux ans compilé à partir du dernier 
échec: il s’ensuil que le candidat malheureux qui à subi un écher, 
pour la quatrièine fois, en octobre de sa deuxième année d'études, 
n'est admis à se pr Ssenter à nouveau, deux ans après, qu'à la se- 
sion d'octobre, et ne dispose donc, à ce moment-là, que d'une 
chance : il ini demande s’il existe des raisons impérieuses en faveur 
du maintien de celte réglementation et, dans le cas contrai:e, <1l 
ne serait pas possih'e de permetire aux intéressés de se présen:er, 
à la fin de l’année de reprise des Ctudes, aux deux séries habhilue:les 
de juin et d'octobre, étant donné qu il se serait effectivement écoulé 
un délai correspomdant à deux auneés scolaires entre le derruier 
échec et la présentalion à de nouvelles épreuves, 





FINANCES ET AFFAiRES ECONOMIQUES 


16920. 23 décembre 1950. — M. Henri Caillavet expose à M. le 
ministre pra finances et des affaires économiques que le propriétaire 
d'un château a dcrouvert des grottes natur enes. dont l'entrée se 
trouve sur son terrain, mais dont la majeure partie est située s°us 
un terrain apparlepant à un aulre propriétaire, Ce dernier lui à 
consenti nn bail de trente ans. En sus de ce loyer, le propriétaire 
du château lui verse également uue redevance caiculée sur ke mn 


lan! des entrées encuissées dans l'année, 1 [ait visiter ces groltes 
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aux touristes avec l'aide d'un employé en hiver, plusieurs en élé. 1] 
] demande si ce genre d'exploitation doil être considéré comme 
gnposable à la cédule des bén ires non Commerciaux (arrêt du 
conseil d'Etat des 13 juillet 1932 et 26-28 juillet 1914), ou étre astreint 
4 sur le chiffre d'affaires, 


16921. — 22 décembre 140. — M. Raymond Marcellin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques: 1° quelles 
sures il comple prendre en général pour remédier à la situation 
sastreuse des bouiangers rüraux parliculièrement défavorisés, en 
ant que producleurs de gros pan: 2 s’il est dans son intention, en 


{ - À 
sue de sauvegarder également l'intérêt des ennsommateurs, de 
rechercher de prélérenre une solution dans le choix d'un cer!'ain 

mhre de mesures d'exonfral'on fiscale en faveur des boulangers 


fabriquent principalement du gros pain, 





16922. — 22 décembre 190, — M. Paul Theetten demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques là répartilion des 
crédits Marshall pour les années 1939 et 190: 10 dans le sectenr 


pri houillères, électricité et gaz, ports, autres grands travaux; 
Do s le Secteur privé: métallurgie, textile et cuir, industries 
chimiques et  parachimiques, industries alimentaires, diverses: 
g quelle à été la part de la première région économique dans cette 
rCF" )il, 


16923. — 22 décembre 199. — M. Atbert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques quels sont les 
éléments qui entrent dans la fixation du prix de revient des fers 
marchands, dont les prix de vente sont homologués par Ja direction 
des prix du ministère de l'économie nationale, prix appliqués aux 





nl s Thomas comme aux âäciers Mariin, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
16924 22 décembre 1950. — M. Gabriel Lisette appelle l'attention 


de M. le ministra de la France d'outre-mer sur le problème grave 
que pose l'enfance délinquante en Afrique noire francaise depuis 
que les cas de comparution de mineurs devant Jes tribunaux ont 
gris une certaine proportion. Les mineurs, qui ont bénéficié du 
sursis, ne tardent pas, en général, à revenir devant la justice; quand 
is sont condamnés, ils se trouvent, dans les eondilions actuelles 
de la détention en Afrique noire, au contact d'adulles qui ne contri- 






buent pas toujours à leur redressement moral. I ui demande 
quelles mesures il comple prendre pour améliorer cet état de 
choses. 





16925. — 22 décemibre 190. — M. Gabriel Lisette, anpelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la France d'outre-mer sur les anomalies 
du service pénilencier en Afrique noire française, en ce qui con- 
cerne les conditions de délention des prévenus el condamnés, 
aussi bien que du point de vue de l'administration des prisons. 
Le régime pénitentiaire actuel ne peut, en aucune façon, jouer 
son rôle so”ial, qui ne consiste pas seulement à mettre hors d'élat 
de nure les individus dangereux, mais entôre à contribuer an 
redressement moral des égarés. Par ailleurs, la réglementation, 
existant pour l'administration des prisons, conslilue ure source 
permanente de conflits entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
exéculf représenté par les par les administrations lorales, Il ni 
demande quelles mesures il <omple rendre pour mettre fin à 
geile silualion. 


INTERIEUR 


16926. — 22 décembre 1%0. — M. Philippe Livry-Level demande 
à M. le ministre de l'intérieur les motifs qui ont fait interdire le 
Slationnement rue Scribe, à Paris, au coin des grands boulevards, 
Eur une distance assez ‘aigue, et allant jusqu'à la porte princi- 
ale d'un hôtel, et si ceite interdiction a été price pour faciliter 
a circulalion (ce qui semble étrange, puisque, dans toutes les 
ues avoisinantes et sur, les grands boulevards ces interdictions 
n'existent pas sur les mêmes longueurs) on si, plutôt, elle aurait 
été pes Pour donner un avantage à l'hôtel susvisé ce qui semble 
Un lait du prince, difficile à justifier. 





16927. — 22 décembre 190. — M. doseph Wasmer demande À 
M. le ministre de l’intérieur si un secrétaire auxiliaire du conseil 
Municipal, secrétaire général d'une mairie, peut, en dehors de sa 
rétribution de fonctionnaire municipal, percevoir une rémunéra- 
‘on pour l'assisiance aux séances du conseil et ja rédaction du 


Procès-verbal. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


embre 1950 M. Jean Blocquaux cxpoce À M. le 


16928. —— 22 di 





ministre de la reconstruction et de l'urbanisme je Cas 41 \ 
propriclaire de plusieurs innneubles {A B C et D) à usage com 
mercial, comprenant chacun un magasin qui a été reconst sur 
l'emplacement de A, un immeuble important comnprenänt { 
pells magasins de 25 mètres carrés chacun, avec Îles 

venant des immeubles B C et D détruils par la guerre LL lin 
demande: 10 si le comm Card locataire 4 4, sinisfi à I } fux 
qui avait, à sa disposillol ivant la gueri un iMagasi » \è 
tres carrés plus une cour vitrée de 20 n à ( ‘ 

de son propriélaire, {rois magasins, Soil 79 mèlres ea dans 
le nouvel immeuble reconstruit; 2° dans la négativi corn 
merçant locataire est fondé à réclamer des dommages s À 
son propritlaire, qui se trouverait avantage, après reconsti )n, 
du fait de ja possession de six magasins y dans lim ble 
reconstruit plus un à provenir de la recol iction de l'inineu- 
ble A), alors qu'il n'en possédait que trois LU la err« 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16929. — 22 décembre 190, — M, Gaston Auguet expose À M. Île 


ministre du travail et de la sécurité sociale (ji à l'art dans 
le commerce de la boucherie, les prescriplions du d t du 
27 avril 1937 ne sont pas respectées, C'est ainsi que, fréquemment, 
les commis-bouchers sont astreints à effectuer de 60 à 30 res 


de travail par semaine. NH lui demande les mesures qu'il com] 


prendre pour faire appliquer le décret précité. 


46930. — 22 décembre 1930 M. Gérard Vée expose À M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale, |i s d'un ipte 
à tout travail qui avait demandé, à l'âge de 64 ans, le Live 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et, cell lui 
ayant été refusée, avait sollicité Falltribution de lallocati aux 
économiquement faibles, Mais, entre temps, c'est-à-dire pres d'une 
année plus tard, l'intéressé décédait, Tous les frais méôd x et 
pharmaceutiques ayant été supportés par Sa sa celle ‘ 
rait que le droit à l'allocation serait cependant reconnu à son 
frère et qu'elle pourrait toucher le montant de allocation 
buée pour la période s'écoulant entre la dale de la demande el 
la date de décès, Mais l'administration répond que le décés du 
demandeur suspend automaliquement l'instruction de sa requête 


Il demande si cette interprétation est bien conforme à la réglemet 
tation en vigucur. 





ee 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


16024. - M. Pierre Meunier demande à M. le ministre de l'éduca- 
dt bout e 


tion nationale à quelle <ormime se montent les propositions 

présentées par les commissions dépariementales: {+ pour lenseigi 
ment secondaire: a) classique, b) moderne ; pour l'enseignement 
technique: a) publie, b) privé; So pour 163 cours complémentaires; 


4o à que'le somme se montent les bourses accordées pour les divers 
enseignements énumérés ci-dessus. (Question du 21 octobre An) 

Réponse. — L'honorab'e député est prié de vouloir bien trouver 
ci-dessous les réponses aux questions qu'il à postes: 

4° Enseignement du second degré: 

483 millions auraient élé nécessaires pour suivre les propositions 
d'attribulions de bourses des commissions, 215 millions seulement 
ont pu êlre consacrés à l’atiribu‘ion des bourses nouvelles, FN n'e:t 


pas possible d'indiquer séparément le coût des propositions et des 
attributions de bourses pour l'enseignement classique et l'enseigne- 
ment moderne, aucune distinction n'élant faite dans la plupart des 
départements, entre les propositions relalives à ces deux ordres d'els 
seignement ; 
2o Enseignement technique: 
A. — Montant global des proposilions de 
commissions départementales: 


a) Enseignement technique public...., PAPY Por + 167.623.000 F, 
b) Enseignement technique privé .,.....,..,...,, 5.901.200 
si 1 PPOPPT PES SPORE sssssovssocosevossess 119,127.200 EF, 


B. — Montant des bourses accordées: 


a) Enseignement technique publie ....,.,,.,..,., 109.258.000 F, 
b) Enseignement technique L 2.326.000 


= — ti 


ARE dass à > AFS CPE SUMERET ENS 112.584 .000 F. 
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Montant des propositions de bourses présentées par les commissions 





déparlem ile 
DR COM OU NP OT PRET DR EE PET PU 221.500.000 FE, 
DL PEDNS ONU DR ss crsomocdorsassicseses 20.250 .000 
DD Lagdrncrinsiss céoues coosipennescat OR 
Montant des bourses accordées : 
D POS RIRE me ens PRE SERRE ° 31.900.000 F. 
D) PuRUIes 66 la nan pee pssoosesse 4.860.000 F. 


TI soécrcmsreetetentoiéidentrisste 9.700.000 F. 


16068. — M. Auguste Renourel expose à M. le ministre de l'édu- 
cat'on nationale qu ur decre! du 12 juillet 1913 à fixé les conditions 
d'obtention du aiplôme de géométre-expert, imodifiant celles prévues 
par le Gécret Qu 48 avril 1956. NH hui demande si des diplômes de 
géométre-cxpert D, P, EL G. ant été atiriimés entre le 18 avril 1946 
et le 12 juillet 1938, sans examen, à certains fonctionnaires désignés 
dans ce premier decret comine dispensés de tout examen. (Question 
du 25 vctobre 197,0.) 


Réponse, — Réponse posilive en ce qui concerne 15 géomètres du 
cadast d'Alsace-Lorraine auxqueb le diplôme du Gouvernement de 
géomnètre-expert à été délivré sans examen par application des dis- 
posilions du décret du 1% rnars 19933 relatif à Faltribulion du diplôme 


d'ingénienr-géomètre dans les départements du Haut-Rhin, du PBas- 
Rhin et de la Moselle, Ce décret à été abrogé par celui du 11 avril 
49:9 (Journal officrel du 135 avril 19491. 


16221. — Mile Marcelle Rumeau demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de iur faire connaitre la sornime que le Gou- 
vVernerment consacre pour assurer les fournitures scolaires aux en- 


fants fréquentant les classes primaires 84 maleérneHes &e l'enseigne- 
ment du prenier degré, (Quesuen du 7 norembre 4960.) 


Réponse, — L'article 8 du décret du 29 janvier 1890 stipule que, 
dans les communes ot la gratuité des fournitures scolaires n’est pas 
o<suice par le budget municipal, l'acquisition de ces fournitures £st 
à la charge des fomiles. Par suite, aucun crédit m'est inscrit an 
budget de l'éducation nationale pour le payement des dépenses de 


INTERIEUR 


16399. —— M. Bentaieh signale à M. le ministre de l'intérieur que 
de nombreux agriculteurs musulmans en Algérie ne bénéficient pas 
de crédits suffisants pour les besoins du travail de la terre: que ces 
agriculleurs rencontrent des difficultés du fait que les propriétés 
Sont dans l'indivision; que, d'autre part, de nombreux agriculteurs 
liosumans ont vu leurs récolles anéanties par la grèle en 1949 et 
qu'il sent très inquiets pour l'avenir. Il lui demande quelle solution 
il envisage pour facililer aux uns et anx autres l'octroi d’un crédit 


suffisant. (Question du 17 novembre 125.) 
La 
Réponse Les faits signalés par l'honorable parlementaire font 
l'objet d'une enquête, Lorsque celle-ci sera terminée, une réponse 


sf - . 
d: iiniiive sera faite. 


16415. -- M. Bentaieb dernande à M. le ministre de l'intérieur 
quel est le inontant des prêts d'investissement accordés par la caisse 
de crédit agricole algérienne aux agriculteurs des trois départements 
d'Algérie depuis le 1% janvier 1916 jusqu'à ce jour et quels sont, 
pour chaque prêt, le nern du bénéficiaire el ke montant des prêts 
accordés (liste par année), (Question du 17 novembre 19%.) 


Réponse, — La question pasée par l'honorable parlementaire donne 
lieu à un travail de recherches. Lorsque celui-ci sera terminé, la 
réponse définitive sera faile. 





16525. — M. Edmond Barrachin demande à M.'le ministre de 
l'intérieur pour quelles raisons et à la demande de quels orga- 
hismes ont élé récemment construites des routes dans l'ile de 
bréhal {Côles-du-Nord); quel en a été le coût; quels sont les orga- 
hismes qui ont pris en charge les dépenses qui en ont résulté et 
queile x été la ventilation de ces dépenses entre les différents 
Grganisimes qui en ont financé la construction, étant rappelé que 
M. le minists des travaux publics, des transports et du tourisme, 
interrogé à ce sujet, a déclaré dans sa réponse (n° 15969, Journal 
officiel, séance du 7 novembre #44) « que ces chemins n'intéres- 
Saient pas la voirie nationale et que leur construction dépendait 
du préfet et dy maire sous le contrôle du ministre de l'intérieur. 
(Question du 2 novembre 1%.) 


Réponse. La réponse à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire nécessite une enquête à laquelle il va être immédiatement 
procédé, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du vendredi 22 décembre 1950. 





SCRUTIN (N° 3147) 
Sur le chapitre 1180 du budget de l'agriculture (Personnel temporaire 
de la production agricole). 





Noble ‘Ces POS... osssscucsocccressous site 569 
Wajorité absolue..... BR CRRE FETRARPS RE" PER PR ONE 250 


Pour Ll'adoption.....ssesessssess.e 470 


Contre 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Alliot. 
Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
Autier. 
Anxionnaz 
Aragon (d’}. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
AssSeTay. 
Astier de la 

Vigerie (d’). 

Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Autneran. 
Rabet (Raphaël), 
Bacheïet. 
Bacon. 
Badie. 

Ballanger ((Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barangé (Chartes), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrarhin. 

Barrot. 
Barihélémy. 
Bartoli. 


Bas. 
Paul Bastid. 


Mme Bastide (Penise}. 


Loire. 
Rindry d'Asson (de). 
Ravlet. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné 'Manricet. 
Benoist (Charles). 
Ben!aïeb. 
Béranger (André). 
Bergisse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
bétmaud. 
eugniez. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billat. 
Biltères. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Rlocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 
boulet (Paul). 
Pour. » 
Bourbon. 
Bcuret (Henri). 
B -xrgès-Manoury. 
Wine Boutard. 
Boutavant 





Ont voté pour : 


Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxorn. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillonet. 

russet (Max). 

Rruyneel. 

Puriot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Uadi (Abde:kader). 

CaiHavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cataire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

£ermo!acce. 

Césaire. 

Chemant. 

Chambeiron. 

Ehambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charpenlier. 

Charpin. 

Chassing. 

Chastellain, 

(hausson, 

Chontard 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
A'ger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Cheva.her (Pierre). 
Loiret. 

Chevigué (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Clemenceau {Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

Coiin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-(:aronne 

Costes !A!fred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mn.e Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 

Delahoutre, 


Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joeph). 
Denis {Aïphonse) 
Ilaute-Vienne 
Denis (André), 
Dordosne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Deveiny. 

bevinat. 

DezarnauNs. 

Dhers. 

Mlle bienesch, 

Dixmier. 

Diem. 

bDominjon. 

Douala. 

Mme bouteau. 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

bumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Duprat {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde, 

vupuy (Mareau)}, 
Gironde. 

Duquesne. 

butara. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 

Etain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Farine (Phitippe). 

Farinez 

Faure (ldgar). 

Fauvel. 

Fe 2 

FéHx. 

Fiévez. 

Finet. 

Fon'upt-£speraber. 

Forcinal. 
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Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice) 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

(aly-Gasparou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Uavini. 

Gazier. 

Genest. 

Geoftre ‘de). 

Gervolino. 

Giacobht. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 
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Grenicr (Fernand). Haute-Marne. Reille-Soult, AubDr\ 1nrse Loi 
*rp:1 (Jacques). Maton. Renard Audeguil { Félix) M 
Maud. Maurice-Petsche. Rencurel, Bädiou G \ 
= A René Mayer. Reynaud (Paul). Baurens G i (Gilles) Va es 
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ES . ’ Moisan. Schaft Doutrellot. Wabrut Vée (Gér 
se pig C0 Mokhtari. Cha * Draveny. Maurellet 
a" Lo re 7A Mollet (Guy). gg anis Durroux. Mayer (Daniel), Was 
shoes , Monin. me Scheil. Evrard seine le tuvn 
Hugues (Joseph- Monjaret Scherer (Marc). . Fer 
| Seine. 1 “a : : 
andré), Seine Mont. Schmidt (Robert), N'ont pas pris part au vote : 
re DE Montagnier. Haute-Vienne. 
ut n-Desgrèes. Monteil (André), Schmitt (Albert), MM, Furaud. À irtine. 
fhuel Finistère. Bas-Rhin. Aku Golin |Mezerna, 
dacquinot. Montel (Pierre), Schneiter. Apilhy. suissou (Henri), | Michelet, 
7 Môquet. Schuman (Robert), Aubarme. Hamani Piori, Mondon 
esnmot.” Mora. Moselle. Bavrou Houphouet-Bo'gny. Nazi Boni 
Joinville (Alfred Morand. Schumann (Maurice), Ben Tounes. Kaufimann \isst 
Malleret). Morice. No'd. be uk4qouImn. Krieger (Alfrec}, Ouedraogo 
tn Moro-Giafferri (de). |=ervin. Capitant (René). Kuchn_ (Rerm } pale “à 
uge. Mouchet. Sesmaisons (de). bb Lamine bebaghine, R:ve 
dugias. Mouse Siefridt Chaiban Delmas. Legendre. Saravane ! 
Jules-Julien, Rhône. meer, Pi (de) De Clos 'ermsan. Lespès Senghor. , 
Julian (Gaston), Re S Ci tes | Condat-Mahaman Liquari} serre 
Hautes-Alpes Mouton. Sigrist. € “à me mn. É us, 
1 . Movnet Simonnet ou, baly (Ouezzin). Livry-Le vel. re renoire. 
Julr. Mudrvy. Smaïl ÿ Derdour. Malbrant. lheelten. 
Kir. 1 N }- Set ; busceaulx. Mamadou Konale. Vendroux. 
kriege!-Valrimont. Musmeaut. ohnhac. Félix-Tchicaya, Mamba Sans. Wolf 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Em.le-Louis), 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. w 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme. 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

L'Huillier (Waïldeck). 
ante, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin. 





Marie (André). 
&Æarin (Louis). 


Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Ywes). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès 

Pinay. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

d —: (Robert), 

nd. 


Basses- 


Pronteau. 
Prot. 
Queuille. ‘ 


Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Räabemananjara, Raseta 


Excuses ou absents par conge : 


MM. 
Costie-Floret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Liselle. 
Mäauroux. 


| Montillot. 


Naegelen 
lo! } l 
Villard 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Péri, qui présidait la séance. 


président de l'Assc 


mbice nat 


il. 


Mamadou. 


mnbert. 


Ravoahangy et Récy (de). 


(Marcel). 
tév.il hi. 


ionale, et 


Les nombres annoncés en <éance avaient 616 de: 
M OÙ Mi, à: RAS POP CTI OP DT PRO ET ss - 5 
Majorité absolue.................. dun aie 279 
Pour l'adoplion.......... pédasscès 19 
2 PES “ae tete « 1 
Mais, après vérilication, ces nombres ont été reclifiés conforméæ 
ment a la hste de scrutin ei-dessus, 
Dans le présent scrutin, MM. Allonneau, Arna!, Auban, Aubry, 
Audeguil, Badiou, Baurens, Bèche, Bianchini, Binol, Horra, jean 


Bouhey, Capdeville, Marcel Cartier, Jean Charlot, 
Dagain, Darmas, Darou, Marcel David, 
Yacine 
Evrard, Faraud, Florand, Froment 
don, Gilles Gozard, Guesdon, 
Henneguelle, Hussel, Jaquet, Géra 


Depreux, Desson, 


Lamine-Guèye, 
Leenhardt, 


Pierre-Fernand 


Mme Lempereur, 
Loustau, Charles Lussv, Mabrut, Maurellet, Daniel 
Mazuez., 


(uille, Guillon, . 
id Jouve, L 
Augustin-Laurent, Le Bail, L 


MM. André Le 


Jean Meunier, Minjo 


André Philip, Pineau, Maurice Poirot, Poulain, 


bier, Ramadier, 


Reeh, 


Regaudie, Ricou, Rin 


Mme Degrond, MM 
Diallo, Poutrellot, Draveny, 
. mermnez, horse, FGHXx Gouin 


Jean 


ste iL 


Troquer, 


z, Ninine, 
Tang 


cent, Rousg er, 


Mayer, 


Chaze, Cordonnier, 


Deixonne, 
Durroux, 


GOUT- 


Raymond Guyon, 
unir 
e Coutalle 


que-Cando, 
r, Francis 
Levmdrey, 


Mazier, 
Noguères, 
igent, Ra- 

René 


Schmitt, Ségelle, Silvandre, Sion, Filv-Dabo Sissoko, Valentino, Vée, 


Emmanuel 


ery, Wagner et Weiil-Raynal, portés 


cornme 


« contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





0 —— 


ayant voté 
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Sur l'amendement de 


l'agriculture pour 151 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1959 





SCRUTIN (N° 3148) 


M. Garcia au chapilre 1620 du budget de 


indicative de 1.000 francs.) 


Nombre de voltan!s= 


Majorité absolu 


L'Assemblée nation: 


MM 
Airo!di 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arlthaud 


Ont voté pour: 


Dutard. 

Mine bDuvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet 


| Fievez 


Astierde La Vigerie{d’}).| Mme François 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Barlolhini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Bennist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux 

Biscariet, 

B::s0! 

Blanchet. 

Boccazny. 

honte !Florlmond). 

koulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Camphin. 

Canve 

Capilant (René, 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Ca>stera 

Cermolacce. 

Césaire 

Craban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charmbrun de). 

Mine Charbonnel.' 

Chausson. 

Cherricr 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Ciostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Piurre Cot. 

Cristofol 

Croizat 

Mioe Darras 

Dassonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Dismait 

Mme bDouteau 

Dresfus-Schrmidt, 

Durlos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine 
el-Oise 

Putour 

Dumet (Jean-Louis) 

Puprat (Gérard). 

Marc hunuv Gironde) 

Dusseaulx. 





| Furaud 


Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

üenest 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Scine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ilamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin 

{[ugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Maillerel). 

Juge 

Juiian (Gaston), 
Iautcs-Alpes. 

Kauffimann. 

Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Lambert (Lucicn}, 
Bouches-du-Rhône 

Mune Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

M'ue Le Jeune (lé 
lène), Côies-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Livry-Level, 

Llante : 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Matoa 

andré Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Traitement des eaux et forêts): 





réduction 


Michaut (Victor), 
scine-luférieure. 
Michel. 

Mictelet. 

Midol 

Mokhtari, 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet. 

Mara. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

Musmeaux., 

Mine Nautlré,. 

Mine Nedclec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paurnier. 

Perdon ililaire). 

Péron (\ves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouraadère. 

Pourlaiel, 

Pouycet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Kabaté, 

Ramelte, 

Renard. 

Mme kRevyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca, 

Rochet :Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rule. 

Mlle KRumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Terrenoire. 

Thamicr. 

Fheelten. 

Thorez (Maurice). 

Thuiliier. 

Tillon ‘Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 


Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Vedrines. 

Vendroux, 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Wolf 

Zunino. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiol (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 
AnXIonnaz. 
Aragon (d’). 
Arnü 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Auteguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
AUINMEran. 
Habet (Raphaël). 
Bachelel, 
Bacon. 
Bad.e. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
sus 
Pau! Bastid, 
Baudry d'Asson (de) 
baurens. 
Baylet. 
keauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
ben Aiy Chérif. 
’enchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergerel 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
BianchinL 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine 
Bouvier - O'‘Cottereau 
Mayenne, 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Puriot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). . 
Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain 
Chautard, 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevailier (Louis). 
Indre. 








Ont voté contre: 


Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Ciern.enceau {Michel) 

Coffin 

Colin. 

Lordonnier 
Cosle-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Cousion, 

Lrouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Defos du Rau. 

Vegoutte. 

Mme begrond 

Deixonne 

Delachenal!. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

bDesson 

Devermy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

bDhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dicnesch, 

Dixmicr. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maure). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavin. 

Gazier, 

Geoifre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard !Gilles). 

Grimaud. 





| 


Guérin (Maurice 


Gue;sdon. 
Guilbert. 

“«uillant (André). 
Guille. 


Guillon. 
Guyomard 





CE" 


Rhône. 


7 1 


Guillou (Louis;, 
Finistère. 


> (Jcan- 

taymond), Giron 

falbout. da 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane 

Hubert (Jean). 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph. 
André), Scine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 
‘hui. 

jacquinot, 

jaquet 

Jeun-Moreau, 

Jcanmot. 

Joubert 

iouve (Géraud). 

Juglas 

Ju'es-Julien, Rhône, 
July. 

Kir 

Labrosse 

Lücaze illenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Emile- 
Louis), Houbs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Leniel (Joseph) 

Lapie (l'ierre-Olivierf, 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

L+ Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frañe 
vine), Seine. 

Letèvre-Ponlalis 

Lejeune(Max),Ssomma 
Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin fLouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martinean. 

Masson (Jean), Haut 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Damiel), Scina 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

\lazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frai- 
çois), Deux-Sèvres 


tof dat't ut Can Mt 


pt RARE 7 


Er PONS NNIENT NES 
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er e. F Roulon. ei Art! s 1d Camphin D vemy 
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ÿ Pineau. pi " (René), Mlle Weber Ballanger (Robert) : ur ava [D evfus-Schmidt 
“  Pleven (René) Sc! anche. Weill-Raynal Scine-et-Oise : Fri eue [buclos_ (Jacques) 
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L à N'ont i re or cé Ce' molacce, | Du 
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à 3èch4 Daulal Duveau 
ge Ne RE h : _… | Mini Duve rHOuS 
F4 peuvent pren en Aly Chéri. PE | Élain 
ré}, ; PORTE pe | pi er (Fernand), |Érrecart. 
dc enoist (Charles). A Evrard. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey (de es 2 ae (Jacques), [Fagon (Yves}. 
y (de). Le ue (André). Chevalliee (Loui |Fajon ‘E tienne). 
Ex F ver. 262 | ‘ar ne (Phili, 
, cusés ou absents par congé : Berseret. 2 \ igné s (de). [Fasines (Phil ppe). 
passes. De LANETR, |Fauvel. 
Khider : esset, : ristiaens, Favet. 
Ge Fire (Paul), | Lisette Naegelen (Mareel). Betolaud. Mme Cl Félix. 
; 6ay (Fi Mauroux. Tony Révillon. Beugniez. re Claeys. | Piévez, 
; rancisque). Montillot. Villard. Bianchini. pps eau (Michel) Finet 
Pichet Cisstermen [rang 
idault (George USIOE, Fonlunt-Esverabe 
4 Bat. | Comonni FT isa 
até ES N'on + ? illoux, z onmer. | Mine Franc ) 
Ê t pas pris part au vole: te D dur à (Alfred), Er idéric-Di + "À 
£ iscarlet. . Haute-Garonne. Fréde 
nd M. Edoua : + Costes ! o. | t (Maurie 
è rd. Herriot ési Bissol. ostes (Alfred), Seine. |Fro1 e). 
è Mme P , président de lAsse Blanche Pierre C }, Seine.}= rome nt 
n ; éri : l’Assemblée lanche ierre Cot. tra 
a , qui présidait la séance. nationale, et sera cou Jra y. ; kb ud. 
Bocca IP) Le -ourant, ré “4 i 
Det Couston. ev rap ier. 
à CFISL OUR Garaudy 
sonte (F :TOIZat, el 
Nombre des votants.......... Bora. (Florimond). | Crouzier. hr 
Majorité absolue... vénsoserencoorers D Mlle Rosquier, | eng au 
DEREELERETE EL ELE TETE EET LEE) 200 Bouhey (Jean) eg Gautier 
Pour l'adoption... Boulet (Paul), ml savini. 
, M » rs . 
Co cséosSenccsecs 1499 Bour. Mme Darras, € in il 
ntre Pis. bus suc ET n Bourbon Dassonville Seufire 
Mais, après vé LT LT és “ ns (Henri). 6 Marcel), [Gernez de). 
r s vérification, Mme Boutard gp |sinest 
mément à 1 ces nombres ont Fa B 10 < Def DS il Ra ! ++ nestet 
à a été recti outavant. 1 Hal FM ru 
liste de scrutin Ci- dessus t fiés confor- Xavier Bouvier Ille e me De rond. | - n Ée lin 
A RE M et-Vilaine. rFESHODRe Girard 
BE Jelacher sir Ï 
de l Bouvier - OC Dottereau, n ! # 8 | li,irardol 
Mayenne. elahoutre [Cod ra 
lbenais (oseph)  léorse 
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wosnat, Le Sciellour. Peytel. Thuillier. Truffaut, Viard.* 
Gosse! Lescorat, Philip (André). Tillon (Charles). Mme Vaillant- Viatle. 
Goudoux, Lespès. Pierrard. Tinaud (Jean-Lou;s). Couturier. Pierre Villon, 
Gouge Le Troquer (André). |Pierre-Grouès. Tinguy (de) Valay. Vuillaume, 
Gouis (Félix). Levindrey. Pineau. Toublane , Va'entino, Wagner, 
Gourdon L'Huillier (Waldeck). |pirot. Tou ha d. Vedrines, Wasmer. 
Gozard (Gilles). Liquard. Poimbœuf. 4 + # ra. Vée (Gérard). Mlle Weber. 
Greffier, Livry-Level, Mme Poinso-Chapuis. Toujas. Vendroux. Weill-Raynal 
Grenier (Fernand). Liante. Poirot (Maurice). Tourne. Vergés. Wolff. 
G:esa (Jacques). Loustau. Poulain, Tourtaud, Mine Vermcersch, Yvon. 
Grimaud, Lucas. Poumadère. Triboulet, Verneyras. Zunino, 
Gros : Charles Lussy. Pourtalet. Tricart. Very (Emmanuel), 
Mine Guérin (Lucie), | Vabrut. Pouvet. 

Seine-Inférieure, Macouin, Mile Prevert. 
à + À etniséine Maillocheau. Prigent (Robert), Ont voté contre : 
gime Gué: in (Rose) Er ro P Lee (Tanguy) 

Seine, Mani eau, “Finistère. de MM. Jacquinat. : Monteil (André), 
Guesdon, Marcellin. Pronteau. Anlier. Lapie (Pierre-Olivier).| Finistère. 
Guiguen, Marin (Louis). Prot Aujoulat. Lejeune (Max), Sormme.!Morice. 
Guilbert, Martel (Louis). Quilici. Bacon. Letourneau. Petit (Eugène- 
Guille Martineau. Mme Rabaté. bourgès-Maunoury. Louvel. Claudius). 
Guillon (Jean), Indrè- | Marty (André). Rabier. Buron. Maroselli. Pfimlin. 

el-Loire Masson (Albert) Ramadier. Cataire. Maurice-Peltsche. Pinay. "PA 
Guillou (Louis), rue Ramarony. Coffin. René Mayer, Pleven (René), 

(Finistère). Maton.” Ramette. Defferre. Constantine, Queuille. 

Guillon Maurellet Ravmond-Laurent. Faure (Edgar). Mélayer schneiter. 
Guyomard. Mayer (Daniel) ceb. Gazier. ; Mitterrand. Schuman (Robert), 
er Giacobbi. Moch (Jules). Moselle, 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
oelne 
Halbout. 
Harmon 
Henault, 
Hennegucelle. 
Mme llertzog-Cachin. 
Ilubert (Jean). 
Hu )Hinier. 
Hu! 
Husse! 
Hutir 
Jhuel, 
Jaquet 
Jean-Morcan, 
Joinville (Alfred 


(Marcel). 


Desgrèes. 


Juglas. 

Julian (Gaston), 
Ifautes-Alpes. 

J: 


A 


kriezel-Valrimont. 


Kricuer (Alfred). 
kKuelhin (René). 

Lab se 

Lacaze (Henri) 

La e 

Lalle 
Limarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-cu-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
F.nistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine Guèye, 
Lamps 
Laniel (Joseph), 
Lareppe, 
Laurelli, 
Laurens 
Cantal 


(Camilie), 


(Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

L ‘cendre 

Mme Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 


Jean Meunier, 





veine. 
Mazet. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 


Mehaiznerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Indre 

et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côle d'Or. 

Michand (Louis), 
Vendée. 


Mi-haut (Victor), 
Seince-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Mido! 

Minjoz, 

Moisan. 

Mokhlari. 

Morndon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier, 

Montel (Pierre), 

Môque!, 

Mora 

Morand 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaunx, 

Muller (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine. 


Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 

Oor. Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevrat 

Mine Germaine 


Peyrolles. 


| Mme 





Regaudie. 

Reille-soult, 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

ollin (Louis). 

Roques, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougicer. 

R )ulon. 

Rousseau. 

Rutte. 

Ml'e Rumeau, 

Sauder. 

savard, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Scheil 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord, 

segelle, 

Servin. 

sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sol.nhac, 

sourbet, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine, 

Temple. 

lerpend. 

Terrenoire, 

Thamier, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 


(Maurice), 





Guillant (André). 





Mollet (Guy). 





Thomas (Eugène), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 


‘AnxIonnaz. 


Apithy. 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 


Paul Bastid, 
Baylet, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Billères,. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Chassaing. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 


Ne peuvent prendre part au 





Delbos 

Delcos. 

Derdour, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Eupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gervolina 

Guissou (Henri). 

Harmani Diori. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 


(Yvon). 


Mamadou Konule, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mezerna. 

Moro-Giafferri (de), 

Nazi Boni, 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Pourtier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur 

Rencurel. 

Rivet. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Serre, 

Smaïil. , 

Viollette (Maurice), 


(de), 





vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


N'ont 


M. Edouard JIlerriot, 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot. 


pas pris part au 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


Naegelen (Marcel), 
Tony Révillon. 
Villard. 


vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..........sssssssonesocsssssse 529 
Majorité absolue.:........0s00000000000000000000:% 5 269 
Pour l'adoption. ...ssssesosssosse 495 

LRRRERERER RL EEE ELELLLLELE) 3 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la jiste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





